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COLLECTION 

COMPLETTE 

DES TRAVAUX 

DEM, MIRABEAU L'AINE l 

A LV.SSEMBLÉE NATIONALE. 

T O M F O I N Q U I È M E, 

CHAPITRE VIN GTIÈME; 

DÊCEMBRE 1790, 

Séancc du 3. 

(3 N se rap-pelle que dans Ia. siance du 2 octohrt^, 

M. Lavtnut avoit demande que le comitê £impo~ 

Jiúon fit un rapport, sur la quotlti cÇimpositiort 

qui devoient ctre rapportèes par les rentes viagèresç 

(onstituées, 

Aujourdêhui M, Rxdertr cha-gé du rappor^ 

A l 
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vaítache à pronvtr comhicn il seroit impólltiqui 

eCimposcr ks rentes v.agères. Dans le contrai <c. 

entre títat et ses crêanciers , il est expressem it 

sápuli que ces sortes de cr lances ne peuvent í 'e 

sujeites d aucune reten- Or, imposer tn ce 

circons ce seroit retenu une partie de créance, 

Le té pense qu il riy a leu à délibérer sur 

n. ... :íon faite par M. Lavenue, et son opinion 

est fondie sur son respect pour les conventlons* 

sur différens décrets rendus par Cassemhlíe. (i) 

MM. Duport et Fréteau appuyére/. par les 

mames motifs, topinion romite. 

M I R A B E A U. 

« On veut jetter de ladéfaveur sur la pro- 

pcsition de M. Duport, en disant qidil est 

ctrange qu'une aussi grande discussion soit 

écartée par la question préalablc ; eh bien, 

elle est repoussée par trois décrets invinci- 

bles comme la raison, nobles et k /aux comme 

cette assemblée, comme la nation. On a pré- 

tendu que nous voulions égarer .Tassemblce 

par ces mots généraux , foi publique , res- 

pect ponr les cngagemens, et on a mis . 

(:) Décrets des 17 juin, IJ juillet, 37 aoSt, 27 ser 
«mibre 1789. 
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parallèle la nécessité, mais la nécessité est le 

/cri de ra.liement des brigands. Je ne puis 

mVmpí cher de témoigner que c'est un grand 

scani ^le pour la natioa et pour TEurope , 

qu'après trois décrets proclames dans la situn- 

lion la plus importante, danslescirconstanc^ 

les plus critiques, on ose remettre en ques- 

tlon une semblable motion, dans un moment 

oíi tout est calme, oíi les íinances présentent 

des simptômes de prospérité ( on applaudit) ; 

dans un moment oü le crédit renait, oü Targent 

baisse, oii la plussimple i^aiístrie d'un ministre 

des íinancespeutdécb. gerlanationdeslntérêts 

onéreux qi^elle paye ; c'est en ce moment 

qu'on propose de remettre en question un 

objet sur lequcl votre justice a prononcé : 

quand les efforts des ennemls de la liberte 

se multiplioient, quand la prévarication vous 

cntouroit , quand les tcnèbres des íinances 

s'cpaississoient f ncore , vous avez porté le 

flnmbeau dans t es ténèbres , et Fobsciuité 

s'est dissipée, et vous délibéreriez maintcnant 

sur unp .elle pr ^position ! Je Ia livre à tout 

le 7. ris quVxie mérite. ( on applaudit, et 

demand'. aller aux voix.) » 

M. Lavenut S1 élcva contrz MIR A S E A U, 

11 pristnta. un prejtt de dicret dont Cohjtt ctoit 

d'imposa coutes les rentes sur CEtat. 

/ 



cn 
M. Bar nave demanda la questlo; "calaHe 

sur la motion de M. Lavenue , et proj -sa rt 

projet de diorec dont tes bases étoient uc les 

Ttntiers et non les rentes fussent hnpose: /oic* 

<■ rojet : 

« Vassembtée nade aalc se rèfèrant à ses pre- 

.< cèdens décrets qni consacrent les príncipes inva- 

« riables sur la foi publiq] è\et àCi,.. .ntion qu elle 

« a déja manifestei de faire cc/. 'ribuer les crian- 

« ciers de Fetat, comute citoyen , dans Cimpót 

« personnel, en pre rtion de toutes leurs facultes, 

« decrete qu il ny hc à Ulibérer sur la motion 

« qui lui a cté presente, endante à établir une 

« imposition particuliere sur les rentes dues par 

« Vètat. » 

M. Morei demanda que les François régnicoles 

fussent tenus de faire sur le role de leur contri- 

bution personnelle, la déci 'ttion des rentes qui 

leur étoient dues par Cétat, wur iuils fussent 

impôs és en conséquence. 

La partie droite et quelqi s membres de L 

parde gaúche ayant appuyé a amendement: 

' RABEAU, 

« Uamendement que Ton ropose nroir 

que ccux qui Tont appuyé n'entendeiA pa 

le moins du monde, le sens de la questioi 

l ^ " 
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et fu'il ísí- des: ■'Ctible des príncipes adoptés 

pa ass íti lée. 

A £ smeuniers ayant demande la quês-, 

tion i 
; lable sur cet a> umdemenL ; 

M I R A B E A U. 

« II est imposslble , ait il, de voir dans 

Ia propositú 1 ui vow : faite, autre chose 

qu'uíie snbtihté pour re imposer les rentes 

d'iine antre ma .ore. Est-il donc besoln ds 

voas rappeler o que vous a dit le raporteur: 

qidune nation soúveraine,.!ursqu'elle impose* 

ii'est que débitrice ) • a'ellè paie ? et que 

Ia nation , souveraine quand elle impose, est 

brigande et voleuse quand elle ne paie pas. 

Un amcndement de cette nature ne peut êtrc 

défendu en Texaminant à fond. S^l est sou- 

tenr je déclare que c'est le fond de la ques- 

tlon, et qu': faut ' uvrir la discussion. Si au 

contraire la cliscu aon n'est pas ouveríc ct quç 

Ton veuille cess cette scandaleusc dclibcra- 

ion, je deman que Ton mette aux voix 

la qimst' a prd ible. » 

I :mblée -cida qu'i] n'y avoit pas '"u 

dcl ércr s ; cet amcndement, et 

iopic. le prcjet de décret proppsé par M, 

jdarnave. 
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Siance du ix dlcimbrc. 

Ceí^e séarce fut employée à Tauiliticn du 

rapport du comitê des monnoies, pur M. de 

Cm si. 

Ce rapporteur po.-a Us trols qucsúons suivantts 

auxquelUs U rèpondit Lui-méme. 

Premihe qucstlon. . '-'-il ntw airt de faire 

une nouvdLe fabricatio,. de rr^nnoie basse ^ et í 

quelle somme doit-on la perter 5 

Repouse. Une nouvelle fabrication de mon- 

noie basse sera extrcmemen." avantageuse. 

Elle peut se porter à " ^ millions. 

Deuúeme qucstlon. De quel métal sera cette 

monnoie ; d'argent, de blllon ct de cuivre 

rouge? 

Réponse. Elle doit ctre partie en petitespièces 

d'argent, partie en métal composé. 

Troisiime question. Adopte 'a-t-on les divisions 

décimales ? Oui. 

Mirabeau combattit en pc i de mots Topi- 

nion dç M. Ie rapporteur, ma s il sentit que ce 

qu'il avoit dit à la tribune, ne siiUs^1» pas 

fc éclairer tous lesesprits; t.. conscq ence, 

ii at distribuer à tous ses collè ;ufc., le travail 

qui trouve ici sa place. 



OB SI HVATIONS 

PRÈLIM INAIRES. 

Sur Uprcmicr rapporc da comitc des lonnoits (i). 

comitc desnuiinoíes de rafemblée na- 

tiona'e vient de publier m p.remier rapport 
/ 

& il en annonce un fecond 

I 
Si fon travail repofe fur des bafes fauíTes, 

fur de mauvais calculs, fur des uotions 

inexactes & incomplètes, il importe de mcttrc 

en garde raffemKée cor , e les erreurs qu'il 

contient, & fur-tuut c lui oíirir un autrc 

ouvrage. 

(») X. 1J. i a plar .i notes, à Ia suite de cet ou- 

r igC; q r ut s^rvit de preuve, doaner plus dc 

ele- ■mcnt, ou exij r plus d'attention. 
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Triompher dans une conf overfe doitétre 

d'un bíen petit intérét pour uu r&piéfentant 

ae 1./ation u Tamour proprí trouve feul 

fon compte à ce íuceès, et qi^il n^n réfulte 

pas une bom0 loi, 

J'ai cru dvvrir publier mon travail fur les 

monnoies, & 1 faire picoéder d'un petit 

nombrc d'obfetvaLions .ar le premier rapporÇ. 

Ce que le comitê' a dédaigné, je Tai foi 

gneuíement recherché moí» je veux dire, le» 

fecours et la cenfure des honimes de Part. ■ 

Parmi les coopérateurs que 1c comitê des 

monnoies aconfultés, je nVétonne de ne point 

trouver ceux d'entre les anciens directeurs 

des monnoies que .■> voix publique place au- 

delfus de tout foupçc n, ou des homnies con- 

nus pour être profo idément vedes dans la 

fcience monétaire; IV1 Duperron père, par 

exemple, &soiifils, i ne n'on. -amais oublie 

de confulter nos admin stiHeur dea finances 

dans les çirconítances lélicates, & ni'ilc r 
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fbnt toajours repetHs de n^voir point écou- 

tés; M. Jeye.-ie qui a repandu fur la refonte 

de lygf, de vives lumières, & qui dnns "i 

ejfai fur les jnonnoies, dont il a lait hommage 

à raíTemblée, a non-feulement développé une 

grande profondeur de doctii.xe, mais démon- 

tré rabfurdité des ces obfen at:ons de M. des 

Rotours, fur Ia déclarat 1 du 30 octobre 

I78f, que le comitê' aes monnodes rajeunit 

eu ce moraent avec beaucoup d'éIoges. 

Je ne comprends pas davantage pourquoi 

MM. du comitê ont exceffivement loué M. de 

Solignac fans le défendre contre moi, qui 

n'ai voulu aroir raifon contre ce prétendu 

monétaire qu'avec & 'felon barême, & qui, 

à Taide d'un fi f dèle auxiliaire, ai démontré 

que les fublimes con .eptions de cet adepte 

auquel le comitê accc de à un degré émmnt, 

la, fdence ahjlraite 6. difficile des changes 8? 

des calculs i^aétaires fe rêduifoient k voi.er 

30 ou 3f, fols p^r louis dans la p^.^he des 

propr-^tuirt- de loiiis; à /aire fairc ianque- 
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route à la nation, sai ]u'elle y g gne en 

aucun ícns, puifque c tte jj. rati a dimi- 

n même-tems le rmn íraire d'or du 

royautnc d^ua .eizième & plus; qu'enfin, & 

toujours préiumer en un mot, les íameufes 

connoiffances n. ifeílées, ■ quant à préfent, 

par M. Soligi ^ conüft^nt dans cette pré- 

cieafe découvei mie nuus pouvons telle- 

ment faire la loi a ir,ip. gne & au Portugal 

ces riches propriétaires at mines, qu^Is vont 

étre contraints, graces apparemment à fon 

pamphlct, de baiflfer leprix de Tor de 47 1. 

& plus par marc. Encore une íbis, je nc 

comprends pas le íilence de MM. du comitê', 

fur ma controverfe ayec ce M. Solignac flu'ils 

vantent extatiquement; m^is j'efpère qu'ilíi 

nc dédaigncront pas 'e dé endre du moins 

leur ptopre fyíléme c itre un de leuts qol- 

lègues, & que de no; iiíreiitimens.nai. a la 

vérité. 
'! MOV 3i'3Ít Jsl t;! Vv.•• v^u 

J^ttendois, & raíTem le avo V d'at 

tendre du comitê un tra úl conítitutk me' 
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un travail digm dcs législateurs d^ne grande 

natnn; Io comitê ferabloit vous Faiinoncer 

lorfqu'il promettoit de kver Pip^areil de la 

plaie rnonétaire, & ctenjo^uer la pr ofondeitr 

& les jinus-j il n'a pas vu que la plaie, dont 

il vous entretient, eft une légère égratignure, 

& que la véritable guérifo.i qu'on attend de 

lui, c'eft cel1'.' du cor], aonétaire qui pêche 

par fa conítitution. 

Le réfultat du travail du comitê n^ft qu'im 

réfultat de fabrication , il coníifte à vous 

propofer ; 1.° de décider la queftion de la 

proportion entre Tor & Targent;; 2.Q de con- 

ferver à vos efpèces le titre afluel; 5 0 de 

fupprimer le droit de feigneuriage; 4.® de 

faire fupporter les frais de braflage par Ia 

nation; f.0 ue fab" .quer ,des pièces de 20 

fols, au titre de f x deniers. Ce font-là au- 

tant de queftions fubfidiaires qui méritent 

aujourd'hui pcu d attention , & qui ne d"- 

vroient rouver 1 .ur placc que loríque lei 

bales iu ré- rnonétaire feront êtablies, v 
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Un architede pofe le; fo Jeraens' ac bft 

édifice, il eu éiève les murs prin puúx aais 

l'on 'ip vr:í- p;iS amoncelef des ferrures & 

les ouuuyw e enuíferie fur la place d'un 

bâtiment non conllruit. 

Le travail du co aité me paroít non-feu- 

lement très-utile ■ fa plus grande partie, 

mais encore un tiL ^ontradidions, de 

définitions inexades, & aaírertions fauflfes; 

en forte que pour rendre clair ce qu'il vou- 

loit nous apprendre, le comitê l'a obfcurci 

davantage. 

En effet, & d'abord en vous remettant 

ce premier rapport , on y a joint un im- 

primé intitule : notions fnccintes, pour Hntel- 

ligence des difcujjiom n. métah s. Or ces no- 

tions font fauílês, & j le prouverai, en 

ne relevant méme que quelques-unes des 

erreurs les plus groflièr . 

On y définit Ia monn : 

Une portion dc metal « laquelk le / 'sld- 
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tenr dome tine forme, m poids, une empreinti 

une dénomination. 

Le rédadeur de cette définition n'eíl pas 

aíTez inftruit. II y avoit autrefois des mon- 

noies de cuir, de pâte , i'érorces d^rbres; 

on fe fert encore en que1 acs pays, de co- 

quilles pour monncV; c-nfin, la véritable 

définition de Ia monnoie» eít dans les loix 

romaines, & fur-tout dans Ariítote l'un des 

plus profonds politiques qui ait inftruit le 

genre humain. Ce n'eft pas la peine de cher- 

cher une définition nouvelle pour introduire 

dans le monde une erreur de plus, 

On nous aprrend enfuite, en parlant de 

la divifion du poids de marc, que le gros 

fe divife cn 72 grains Mais le gros fe divife 

en 3 denicrs, le dei ier, en 24 grains, & 

fon u'auroit pas dú oublier la divifion la 

plus conr .une 5- ia plus fimple du marc 

monétah; ^n S onces, de Ponce en 24 de- 

niers, du denier cn 24 grains. 

Tome V. B 
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Puis levenant aux déíínitions, on it que 

l? - ntrin^èque , eíl la quantite en 

poids Dt ,Uíí: -e tfor pur ou tfargent pur 

qui domine dans la proportion de metal ap- 

pelée monnok. Ahis la valeur intrínsèque eft 

plus; élle eíl e mation de cette quantite, 

& il importe p pour la déterminer que 

Tor ou Targent do,..mi., dans votre monnoie 

de billion le cuiyre don. e, & beaucoup; 

cependant fa valeur intrinfèque eíl deter- 

niinée fur la qüantité de la matière qui ne 

domine pas. 

Veut-on nous apprendre ce qu'on entend 

par le mot titre? On dit que dejl 1'expref- 

fion abregée & conventionm e dont on fe fcrt 

pour annoncer, en pei de mots, et en pev 

de CK-.ieres, la valem 'ntrinfeque d'nne pièce 

de monnoie on diun ma : monnoyé. Voilà du 

galimathias double dan, lequer 'rouve trois 

nbtiòns fauíTcs. Le titi 'xprin non la 

valeur intrinfèque diunepkee, ma.) 1 r-antité 

de matière fine qi^elle contient, aoíh. 
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fai j de la vahur. Se mot titre indique cettc 

q. antité àtjin on-feulement pour nnzpièce 

ou un marc mor.noyés, mais encore pour les 

ouvrages de bijouterie, mêmc 

pour le's morceaux d'or ow ü rgent qui ue 

ibnt ni monnoyés ni ouvres. Enfia, ce tfeít 

pas pour énoncer cette "üeur en peu de mots, 

& m peu de chiffres, u'on fe fert du mot 

titre; car lorfque je qu'un morceau de 

metal contient vingi-deux parties dbr, je 

n'ai bèfoin n' J'un crayon, ii d'une plume, 

ni de chiftres pour faire comprendre ma 

pènfee. 

Le rédacteur de ces Notions dit; ttn marc 

d'or à 24 Karatsou 4608 grains pefants, dor 

pur, font une feule et rnême chofe. Ce qui mm' 

que anx 24 1 'rés de la plus grande pureté de 

Por, Pappelk ulliage. Quoi, fi dans Tintéricur 

du marc d'or à 24 'tarais, il se trouvedufable 

ou unepierre, on .lira que Por eítallié, parce 

que le m . d'or n^ contiendra pas 4608 gr; 

d'or r L'al : 0e ne feroit-il donc pas défin 

B s 
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d'ime manière plus íimple, & plus vrale, en 

difant: Ceji hidjonction dhm métal à un autre 

métal; et en f ait de monnoie, defi fadjonc- 

tion tfui' viétaf 'ommvn à un métal précieux ? 

Je dois obferveT qu'il s'eft gliíTé dans ces 

nótlons fuccintes , page 2, fecond alinéa, une 

faute typographique c ni pourroit induire en 

erreur; on y lit: Idor ' 23 Karats 15 trente- 

deuxicmeí, au lieu dc 22 üíarats 16 trente- 

deuxièmes: ce qui cauferoit une erreur très- 

grave. 

Peut-étre eft-ce encore par une erreur ty-., 

pographique, bien que cela foit moins vrai- 

femblable, qu'au fixème alinéa de la niêmc 

page, on trouve que 1'argent à 10 deniers 21 

grains deíin, contient un douzièmed'a]liage, 

plus trois vingt quatrièmes de 'leniers de/w. 

Effacez les mots àefn, fi vous ne voulez pas" 

tomber dans une erreur groílièrej car ce n'cft 

point un douzième et 3 vingt-quatrièmes d« 

d^-nicr de^«, mais un denier & trois vingt- 

quatrièmes dedenier d'alliage, ou de c. ivre» 
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que contient l'argent à 10 deniers 21 grnins. 

On pourroit faire bf ju d'autres ob- 

fervations fnr cesnotionsfuc mus; mais il vaut 

niieux jetter un coup d'(jeil rapide fur le rap- 

port même. 

Ouand j'entends noue comitê (butenir que 

c'eíl rinexécution des loix facrifiées à la cu- 

pidité, aux erreurs populair^s, & Tinexacti- 

tude de quelques manipulateurs qui depuis 

plufieurs anne'es ont plongé les monnoies dans 

le défordre; je n'ai pas bcfoin que Ton m'ap- P. ç. 

prenne que parmi les confultés il fe trouve 

des membres de Ia cour des monnoies. A ce 

íeulmot,ji econnois Pauteur & les appro- 

bateurs de rtaines remontrances de cettc 

cour oú régnoit tout le liei de la haine, & 

toute l'ignorance du plus inutile & du plus 

dangereu^ ues tribunaux d'attribution. Ibí- 

fembl-' natior ie Ta anéanti, & voilà un grano 

pas mr l'amélioration du regime monétaire; 

car ( ,íl véritablement à la création de ce tri- 

b r 
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bunal qu'il faut attribuer une partie des de- 

fordrea qui s'y ont introduits. 

Le comitê parle avec regret de 1'inexécu- 

tion des loix monétaires; mais les connoit-il 

ces loix ? Et sdl les :onnoít, çomment n'en 

a-t-il pas apprccié tou11 les vices? 

II parle de llnexactitude de quelques ma- 

nipulateurs: admettons Texistence de cettc 

inexactitude ; c'eft un mal accidentel qui ticnt 

à llrabeeillité de nos loix; mais quand on 

parle de rinexactitude depuis quelques années, 

je ne vois dans cette aíTertion qu'une inique 

malignité, & je dis: on a trompé votre comitê. 

J'ai & j'oíFre de produire la preuv ; que la maíTe 

de nos nouvelles efpèces d'or, eíl au titre com- 

mun de 21 Karats 20 trente-deuxièmes/oríí. 

Efpérons que ces calomnies ferontles derniers 

soupirs de Tagonifante cour des monnoies. 

La partie monétairedit votre comi e', f& 

divife naturellernent en deux branches, hine 

politique > tautre méchaniqne • mais il oublie 
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que radministration monétaire eíl chargée de 

la co. rervation des loix. Lorsqu'iI s'agit de 

déterminer létendue dcstravaux politiques de 

cette administration, il ne 1 u Ai ue d'auli;es 

fonctions que de prefcrirè ics pr cipes fous 

ks loix rigoweirfes dn calcul. Q,uoi! rien qu« 

des calculs! Je Pai dit d' is ma réponfe à 

M. Solignac, & je le répète ici; il nreft im- 

poíTible de faire deícendre mes idées au niveau 

d^ue politique auíTi mefquine. 

L'adminlft'rateur des raonnoies peut fans 

doute & doit connoítreces calculs rigourcux; 

niais ils compofent la partie la moins impor- 

tante des connoiíTances d'un mone'taire véri- 

table. L'arithmétfcien Ic plus vulgaire peut de- 

venir en un demi-quart d'heure profcíTeur en 

chiífres monéi es. 

Le comitê ne parle pas mòme de la-fciencc 

des monnoies: il s'cíl: borné à divifer fon tra- 

vail en plufieurs queltiops qiPil confidòre 

comme .evaut Lrvir de bafes,& de príncipes; 

E4 
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pour moi je n'y vois que des queílions fufc» 

íldiaires. 

La prenière roule ftir la qualité intrinfèque 

des métanx ij. ^l convient d'employer dam lei 

monnoies. Qucftion prématurée; on ne peut 

faire de monnoies fans fabricateur; le fabri- 

cateur eft lui-raén e aftreint à des loix consti- 

tutionnelles; il faut des confervateurs de ces 

loix; les loix doiventétre fondées fur des prín- 

cipes premiers; ainfi avant de parler.du degré 

de pureté du metal des monnoies, il falloit 

établir les príncipes fondamentaux & consti- 

tutionnels du fyílémc monétaire; il falloit en 

fecond lieu ordonner 1'adminiftration, & 

c^toit enfuite, & feulement en réglant la 

partie fabricative, que Ton auroit dú parler 

de la qualité intrinfèque de la raonnoie. 

Le comitê propofe d'admettre Por, Par- 

gent & le cuivre pour monnoie. Cela feul 

prouve qu'!! tfa pas réfléchi un inílant fur 

la doèlrine monétaire, o?t qu'il eft dans les 

langes d'une três - punilanime tür idité. Je 
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le prie de lire mieux qiTil n'a fait, bien qu'il 

les cites, Locke, Harries, & les théoriciens 

profonds en cette partie; il verra que je ne 

vague point ici dans les id^es fyftématiques» 

& que je me range à l'opinion unanime de 

tous les penfcurs. Mais comrae cet objet 

entre dans mon tra\ ail, je n'en dirai pas 

davantage ici. 

Quant aux efpèces appelle'es billion noir, 

je déclare a\ ec 'le comitê que c'eft une dé- 

teftable monnoie, & qudl importe de Ia 

fupprimer; j'cn déduirai, sdl le faut , des rai- 

fons bien plus fortes que celles qual allègue; 

mais , lorfque le comitê penfe qu'il faut 

attendre pour cette fuppreílion que la fabri- 

cation -dkine monnoie à argent bas foit exé- 

cutêe , il i tort, parce que notre billion 

fervira avec une double êconomie à Talliage 

de notre monnoie à bas argent. 

Le comitê s'eíl encore trompê lorfqifil 

cva'ue à fix millions au moins la perte que 

le aublic êprouvera du retrait du billion. Je 
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foutiens moi, qu'il ny aura aucune per^e 

injuíte, pürcr que Ton rendia au public £. L 

pour 2 í., 6 iiards pdur 6 liards; mais 

conformément . 'ites les loix, on refufera 

les pièces telionient rouges , qu'elle,s font 

évidemraent fauffes ; on refufera de même 

les pièces étnmgères. :'eft aux tranígreíTeurs 

dcs loix à s'iinputer le tort qui leur arrive. 

Ce n'c(t donc pas lorfque Targent à bas 

titrc fera monnoyá qu'il fauara rctirer Ic 

billion noir , mais a fur & mefure de Ia 

fabrication du cuivre & de Ia nouvelle fa- 

brication de fargent à 6 deniers. 

Une des queífions du camité tend h dé- 

terminer le polds qui fera adopté pour les 

monnoies, & il eft d^vis de c. tinuer à fe 

fervir du poids de nlarc. Cette queílion ifa 

pas acquis afíez de niaturíté pour étre dé- 

cidée aufll légèrement; mais c attendant 

u'elle foit parfaitement connue , il eíl in- 

Jifpenfable de fuivre les auciens errem-.. ,s. 
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Vient enfuite Ia fameufe queílion fur Ia 

proportion entre les métaux; qweftion très- 

inutile quant à préfent, Sc qiii le fera plus 

encore quand on aura ítatué que nous n'au- 

rons qu'une feule monnoic conftitutionnelle. 

Mais remarquez combien votre comitê e'toit 

près de Ia vérité ; il Tavcit fous Ia main, & il 

ne Ta pas faiíie. II tranferit des obfervations fur 

fopération monétaire du 30 oítobre I78f, 

& il y trouve ces mots: " Dans tout pays 

" 1'abondauce des métaux ou leur rareté pro- 

" cède âune canfe fort fttpérièure à celle des 

" própórtiojp entre Por cff targent, deft-à-dire, 

" DE LA BALANCE DU COMMERCE. Ltl pro- 
c' portion pent bien donner lien à nn agio mer- 

" cantile pajjager, & dont hxcès fe corrige 

" de lui-mème , qui pent rneme atténtier qneU 

" quefois le prqfit de cette balance, mais ja- 

" mais anêantir fon injlmnce preponderante. „ 

Qiioi! cette vérité eft apparue au comitê , & 

il rfen ? pas tiré la conféquence qu'il ne fal- 

loit pas s'occuper de la proportion entre Por 

& Par jènt; qu'il falloit laisser cn ce genre. 
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comrae en tant d'autres, les ofcillations aa , 

chances du iimerce ? II n'a pas remonte de- 

la au príncipe iv Ementai, favoir: qju'il nb 

FAUT QU'UNt ULE MONÍJOIE CONSTITUTION- 

NELLE, PARCE QUE LA. MONNOIE ÉTANT UNE 

MESURE DOIT ÉTR^ ÉGALE DANS TOUTtS SES 

PART1ES ET INVARIABLE , CEQUI NE PEUT PAS 

í;tre si vous admettez: deuxmétaux pouk 

CETTE MESURE. 

Onlit dans lerapportdu comitê, ccs étran- 

ges paroles " Deux peuples récôltent inégale- 

„ ment Tor & Targent; le Portugal n'a que 

„ de Tor, rpfpagne récolte dix h douze fois 

„ plus d'cirgent que d^r, & la fomme de la 

« récolte en argcnt excede 1. fomme de la 

» récolte du Portugal en or 

Qii'entend-on par cesmots excede Iafoiurue 

de la récolte? Ell-ic la fomme-^uotité, eft-ce 

la fomme-valeur ? Pourfuivons & comparons 

les membros de cettc période. L'Efpagne ré- 

colte dix à douzs fois plus d^rgent q. ■ d'or: 
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donc la proportion ne devroity étrequede I 

à Io ou 12 , & cependant elle y eft de I à 

16. Me dira-t-on que cela provient des tra- 

Vaux, d& rinduftrie & des chances du com- 

nicrce ? Eh bien! répondrai-jc pour la feconde 

fbis, lailTez donc à votre induftrie, à votre 

commerce la tache de maintenir la propor- 

tion qui lui ferala plus avantageufe. Mais con- 

tinuons. Nous venons de voir qu'en Efpagne 

lor devroit étre à Targent comme I à IO ou 

12. On fait enfuíte dire au comitê que la re- 

ceite d'or du Portugal eft inférieure à la ré- 

colte d^rgent de TEípagne, & la phrafe fem- 

ble indiquer que la différcnce ifeft pas grande; 

Donc entre TEfpagne & le Portugal, le rap- 

port des mines d'or fera à peu près le mémc 

que celui des mines d'argent. Mais fi ce rap- 

port eft le mênu è ces deu.v métaux y font aulli 

communs Tunque lautre.Donc Ia proportion 

doit étre égale , et cependant Ia propor- 

tion eft dans 1'un comme dans 1'autre de 

ces pays de I à 16. Concluons quhl eft faux 

que le produit des mines d'argentne foit que 
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de loa 12 fois plus confiderable, puifqiril 

établit entre TEfpagne & le Portugal .ette 

haute proportion de I h 16. Que fi Ton a 

en:. ndu pai i motfomme la valeur nuraéraire, 

corame la ;pcG ion dans les pays qui nous 

íburniíient des métaux, eíl de I à 16, il ne faut 

pas blâmer ceux q^i ont préféré une propor- 

tion qui sen approchât,à celle qu'ilsauroient 

trouvéechez les peuples qui, rccevant de nous 

Por & largent, font obligés de fubir notre 

loi comme nous íubiílbns Cwlle des proprié- 

taires des mines. 

Le comitê fi enthouíiafmé de la brochure 

de M. Solignac, n'eft cependant pas d'accord 

avec cet écrivain , qui veut repouíTer Por 

t6. pour attirer Pargent, & convient qu'il faut 

attirer 1'argent fans repouíTe^ i^r. Qiii des 

deux a raifon ? Eft-ce fe comitê ? Pourquoi 

loue-t-il M. Solignac? Eíb-ce iíl. Solignac? 

Pourquoi la contradiílion entre le louangeur 

& le lõué ? 

J'ai pefê bien attcntivement la propofition 
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tac rendre invariable la prop^rtion, & j'ai 

cherché, mais en vaia, dnrr le travai! du P. *9 

comitê, la wéthode qu'e nous offre pour 

y parvenir. Je vois qu u ~ rouc quHl y a 

une hnpojjibilité phyjique & une contradiãion 

perpetue He entre le fai & la loi qui fixe éga- 

lemcnt à la fois le prix de ces deux métaux 

monnoyés d'une manicre invariable. Et cepen- 

dant on nous donne pour moyen d'y arriver 

Texpédient daífigner aux pièces d'or un prix 

qui pourra étre augmenté de gré à gré íuí- 

vant les befoins du commerce. Voilà dono 

ce qifon appelle une proportion invariable ! 

Une proportion qui dépend de la valeur de 

Tor, laquellc variera fans ceife ! Jc ne fais 

pas de que! pays eíl cette logique, mais je 

la reconnoi pour appartenir au fyftème mo- 

nétaire qu'il faut reformei*. 

Ceft une choíe bicn digne de. remarque 

que le comitê cite Locke, Newton, Law, 

Magens, Dutot (I), & d'autres hommes 

(T Jc vondrois tiuc le comitê indiquút la page ou se 
ior e dans Dutot, cette aflcrtion à la vérifé très-justc. 
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profonds de tous les pay8,pour avoir una- 

nimeraent pcnfé quMI fuífifoit que le prix 

d'iine des deux n-onnoies fút fixé invariable- 

ment. Sllavoitb1'a entenduLocke, il auroit 

ajouté que ce profond analyfeur des procédes 

dePefprit humain , & les autres penfeurs avec 

lui, n'ontpas révoqué en doute qu'onne dút 

inftituer une feule monnoie pour mefure 

conftitutionnelle ; mais comment le comitê 

n'a-t-il pas tiré cette induflion de ce que 

lui-mème fait dire à Locke, &c. ? Quoi! le 

comitê avoue cette doélrine, & il adopte 

trois monnoies , c'e(l:-à-dire, trois mefures 

conftitutionnelles ! Voilà d'étranges incou- 

féquences. 

Mais les erreurs pratiques font Tune impor- 

tancetout autrement imniédiate. Or leprojetde 

décret que vous propofe Ic comitê tend à fon 

infu, íans doute, mais très-diredlement au même 

but que celui du vol & de la banqueroute que 

vous a propoíê M. Solignac. A la véritê on 

prétend que le vol du comitê nc fera que 

de 
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í5*; 20 f. par kmis > & alors TeíFet n^en di« 

minuera que d'un vingtquatri-me le niimé- 

raire d'or. ' 
/ , 

Ce font-là les rêves ue '^norance, ou, 

ce qui eíl bien plus dangereux, de Ia demie- 

fcience; & certes vo, s devez vouloir, que 

ni les françois , ni les étrangers ne perdent 

fur vos efpèces. Que 11 vous defirez , en sup- 

primant ie droit de seigneuriage, comme ou 

vous le propose, redescendre vos louis à leur 

valeur intrinsèque, retirez-les du commerce, 

payez les 24 livres, & foit que vous les rc- 

fondiez ou non, vous pourrez les remettre 

dans le commerce íbus leur nouvelle valeur. 

Quant à la critique de la fabrication de 

178r» que Ton propofe de décrcter, ellefe- 

roit complètement inutile, quand 1'acharne- 

ment le plusinjufle ne Tauroit pas did;ée(i). 

C'eft un piège que Ton a tendu au comitê. 

(1) 11 est tems de faire cesser les clameurs; voyez 
L'histoirc de cetterefotite, noce A , a la suite de set ou 
vrage. 

Tome F. C 
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Pour ce qui ell cie la fabrication d'uns 

monnoie dargent bas dans les divifions de 3a 

Jivre de 20 sops cfune -autre monnoie de 

cuivre avec lempi inte la plus belle & la plus 

régulière qui íeó, ^ offible, je fuis parfaitenicnt 

d'accord fur I'un & l'autre de ces chjets qui 

font très-inílans & qui depuis plu-a d'une an- 

née ont été préfentés à votrc comitê des fi- 

nances, dans 1111 travail oú ces données fem, 

blent avoir été puifées. Tcl ell trop fouvent 

le íort des liommes laborieux qui defirent 

d'être utiles; on s'enrichit de leurs idées, & 

ronfefait une réputationàlcurs dépens; licu- 

reux encorefi l'on ne mutiloit pas leurs con- 

ceptions , & fi lon ne dccnoit' pas leurs 

travaux, préciíeníent en raifon de ce qu"on 

leur doit davantage! 

Mais il eít tems de terminer ce polemique 

délbrmais inutile, puifqudl ell bien évident 

que votre comitê ne vous a parle que d'une 

íabrication de monnoie, & que vous avez 

tont nutre chofe a décréter. 

/ 
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Ce que votre comitê ira pas ofé fairei 

je vais le halarder; je pr nJrai un "hemin 

direclement oppofé : • iuUI n'a pas étê 

tente de dire, patce qifi' -;oit appeié à fon 

aide & le comitê royal des raonnoies, & le pre- 

miercommisdes monnoies, &un détachement 

de la cour des monnoies; je le dirai, & je 

prouverai que les vices de votre regime mo- 

nétaire, proviennent en três-grande paatie 

de ce trone & des branchcs gourmandes du 

fyftéme monétaire aíluel. 

N. B. Je ne parlerai pas dans ce travail 

de rarrondiíTement de chaque hotel des mon- 

roies, & je ne parlerai pas de Ia perfedion 

de nos monnoies , en ce qui concerne la 

nouvelle forme à donner aux carrés pour, 

autant qu'il eíl poffible, garantir de Vufement 

Tempreinte de nos efpèces. 

Je ne parlerai pas non plus ni de la pe- 

fanteur & de la dimeníion des pièces, ni d'ua 

nouveau genre de gravure pour rendre nos 

C 2 
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efpèccs plus parfaites, ni dcs types & \é- 

gcndes monétaiire í à adopter. 

Mais lorfque ^ conílitution monétaire fera 

déterminée, je préfenterai ces differens objets 

à Tcxamen de raíTemfe^ nationale. 



DE LA CONSTITUTION 

MONÉTAIRE. 

M ESSIEURS,1 

Je vais exposer la doctrine-monétaire 

telle que je Tai conçue. 

Cette matière est extrêmement importante. 

Non-seulemc í la théorie de Tart monétaire 

est une des prcmlères bases de la science des 

íinances , ce ressort principal de Ia prospérité 

des empires; mais elle a des rapports intimes 

avec la politique de toutes les nations qui 

semblcnt unles par ce lien commun, pour mon- 

trer que les pcuplades éparses sur le globe ne 

peuvent jamais cesser d'être une famille de 

frcres destir^s ;\ s'entralnier, à s'aJder mutuel- 

lement dans la jouissance des droits impres- 

criptibles de leur nature. 

Une monnoie loyale est le signe de tout ce v®r 

, . b . tabic Do 
qui peut se vendre ; mais tout ce qui peut se tíine . 

vendre ne croit pas, n'est pas produitaux memes nétaireun 

lieux. Dans les admirablos corabinaisons de son Nations. 

svstcme, Fautíiir de tout ce qui existe a per- 

C3 
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mis que des mers pussent séparer les nations ; 

mais il a défenclu à ces mers de les desunir. Les 

hommes ont des besoins si varies, qu'ilsne peu- 

Vent ler satisfaire .* ans commiinlquer enserable, 

et sans cfre obligc: chercher, mêmeau loin, 

des secours mutucL Là, ou dans les entrailles 

de la terre múrit 1'amalgame de Tor et de Tar- 

gent; là un sol stérile se refuse à la protection 

végétale. Là, qíi les mines d'or et d'argent sont 

en abondance , là un soleil dévorant seconde la 

paresse, appeilele sommeil, affaisse les facultes 

morales et physiques,chasse i'industrieet Tacti- 

vité; tandis que sous une zône plus tempérée , 

tout ce qui estnécessaireà la vie, croxt avecpro- 

fusion; et Tesprit reçoit de la nature cette in- 

telligence exquise , et sur-tout cette puissance 

de méditation qui lui dérobe des secrets dont 

1'honime enrlchit Toeiivre de ses mains. 

Pc ces diverses productions de la terre et du 

génie, resulte le commerce le plus varie, qui ne 

peut s'efFectuer qu'avec .le signe commun, le 

signe représentatif de tout ce qui peut être 

vendu, supplément universel de Techange, cette 

sourçe intarissable de discorde. 

Et ce signe n'est pas seulement un signe com- 

mercial; il facilite encore les moyens de main- 

tenir lsi balance entre les nations; il les con- 

\ 
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tient dhíacune dans les limites que le droitpoli- 

tique a posées ; il arrete ou rcpousse le bras 

sanguinaire des princes que urmente l amour 

d'une fausse gloire;ilaig 1';ndustric,il fé- 

conde la richesse, il centupie le travail; avec 

ce signe , les forces , le tems, les lieux, le 

nombre, toüt se compense. 

Atteudez de la saine doctrine-monétaire un 

bien d'uneplus grande importance, lorsqu'unie 

à la liberté, ce double flambeau éclairera toutes 

les nations si ■ leurs véritables intérêts; alors 

elles reconnoítront la possibilite d'une monnoie 

universeíle et commime, qui ne dépendra ni de 
Ia fécondité des mines, nl de Tavarice , ni du 

caprice de leurs possesseurs: alors la confrater- 

nité, trop oubliée de Tespòce humainc, s'cntrc- 

lacera par une circulation plus amiable et plus 

active dans tons les rapports politiques et com- 

merciaux. Alors on pourra dire de la doctrine- 

monétaire , ce que l'orateur de Rome disoit de 

lalol : « ellc est une, elle est universeíle ; elle 

« est la même pour Rome et pour Athènes; il 

« n'y arien ay ajouter, rien ày retrancher, ellc 

* iRa besoin d'aucun commcntaire. h Puissions- 

nous voir cette heureuse époque ! et s'il faut 

un exemple, que ce soit Tempire des françois 

qui le donne t 
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Mais pour y parvenir, commençons par sira- 

plitier notre regime monétaire. 

Cette tache e;.t plus longue que (lifficlle : 

car, messieurs, er. examinant sa dégénération, 

vous verrez se ^jvelopper naturellement les 

vices jnnombrables qui s'y sont introduits, et 

le remède se presente ra de lui-même. II est 

íout enticr dans le retour aux idées naturelles. 

Jetâcherai de découvrirlesprincipauxabusde 

l'administration et de Ia manipulation des mon- 

noies. J'espère que Ton m'eníendra; car je subs- 

tiíuerai un idiôme intelligible à cette langue 

technique que Toa n'avoit hérissée de mots 

barbares et inusltcs que pour donner une teinte 

scientifique à une doctrine írès-simple. 

Et dans ce mot doctrine, je comprends la sur- 

veillance autant que la fabricationdes monnoies; 

car je ne confonds pas avec ces deux genres 

d'opcration, les connoissances historiques, mé- 

tallurgiques, physiques, et moins encore les 
connoissances politiques quiconstituent le vé- 

ritable monétaire. 

Je ne jetterai qu'un coup-d'oell rapide surTo- 

rigine et les progrès des monnoies, parce que , 

s'il est nécessaire d'en esquisser rhistoire pour 

faciliterles déductionsélémentaires, c'est Texa- 

men duréglme actuel qui nous importe, et ces- 
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tes, il ne presente que srop d'observations et 

de détails pour fatiguer votre atttntion. 

J'indiqucrai les principaux traits de la législa- 
tion monétaire de Rome, m>.is de Rome dans 

lavigueur desaíoute-puissance Ce sontlesloix 
de cette époque qu'il faut admirer, et non 

celles qu'ont promulguée les despotes de Rome 

asservie et dégéncrée. 

Dans ce développement sommaire, on verra 
le príncipe fondamental des monnoíes assis sur 

une base iramuable ; et il naitra de lui plusieurs 1 * 
vérltés secondaires qui deviendront autant de 

principes. 

J'al fouilló dans nos décombres scientlfíques 

pour y trouver quelques lambeaux relatifsà mon N 

sujet; et je dois avouer qu'en vous soumettant 

ce fruit de mes recherchcs, je ne vous ferai pas 

un magnifique présent. 

Je vous dlrai ensulte comment Ia cupidlté, 

Torgueil, Tignorance etle démon de la fiscalité 

ont renverséle príncipe fondamental, et dcguisé 

les vérités secondaires ; comment une des bran- 

chcs les phr importantes de notre administra- 

tionaété viclée, cequi s'eii estsulvi; et j'ctabll- 

rai la possibilite de rendre au systême monétaire 

son lustre prlmitif, c le ramenant à lasimpli- 

clté inhérente à son essencc. 
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J'essaierai enfin d'en déterminer les moyení; 

de détall. L'excimen denotresystêmemonctaire, 

entrenris avec u e attentiòn scrupuleuse , a dü 

produireleprojei regime entièrementneuf, 

ainsi qu'iin noi eau code; j'aurai rhonneur de 

tous les soumettre. 

Tel est, rnessieurs, e plan du travail ingrat, 

pénible, maisutile, pour lequei je demande 

voíre attentiòn, 
ur,. Partie. Je ne vous promenerai pas dans cette région 

gine et0du^e ^a^es q11'0111 parcourue Joseph, Albéric , 
progrèsdes Bonttcroue, et tant dbuitres , pour déterminer 
noanoies. pgp0qUe jc 1'invention de la monnoie et le 

nora deson iríventeur, Je dirai simplemcntavi c 

Aristote et les loix de Rome, que la monnoie 

a étc inventée noúr subvenir aux difficultés in- 

séparables de Techange. (i) 

Avant la conception de Tidce propriéti, avant 

que ces mots titn et mien eussent facédes limi- 

tes sur la possession eommune,on n'avoitpas 

besoin d'cchanges ; mais dès qidon a pucom- 

parersa force avec la foiblesse cies autres ,soii 

génie avec la torpeur des autres ; dès que Tac- 

(i) Inventa est peamia ut difficultatihus permuta. 
tionum subvenir et. (Aristot. Pòlit. Lib, i. cap. 6.) 
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tivité de Tesprit eut invente des besoins fac- 
tices, et sur-tout, dès qiuls firení devenuS 

aussi impérieux que les besoins les plus réels, 

alors naquít Techange, simple d'abord, puis 

complique en raison de la diversite des besoins. 

Je ne pouvois pas échanger avec vous contre 

desproduetions delaterre, quirae manquolent, 

l'arc etle carquois que j'avoisà vendre, parce 

que vous n'en aviez pas besoin ; je ne pouvois 

pas les échanger avec votre voisin, parce qu'il 

nepossédoitpas ce que je cherchois. Leséchan- 
ges éprouvoient donc une foule de difficultés; 

niais les plus grandes ctoient celles que sus- 

citoit la mauvaise foi, abusantde besoin. De- 

là est née 1'invention dbme mesure commune 

propreàl'achatdetout ee qui pouyoit se vendre. 

Cette mesure a cté appellce/«cvz/zo/e: et elle* Définition 

a été définie ,(i)k/z :moycn qudconqut qui dounc nu<!' 

la mesure de toutee qui entre dans le commerce. 

La monnoie n'est un moyen quelconque, que Príncipe 

parce qifellc est un signe de confiance : etpour fnndamen- 

dire en passant, cette expresslon qüclconque 

s^pposoit à toute idée d'une maticre exclu- 

(i) Médium qnoddam per qnod metimur omnia quae 
in commercio cadunt. (Aristot. ibid.) 
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síveinent propre à la fa&rxcation de Ia mcm- 

uoie.Lâ viertéchouer Tignorance desdocteurs 

<piá ri^dmettpnt que l'or etrargent pour mon- 

Eoie y il n7ont pas porté loin leurs regards. 

A Sparte ilc eussent trouve une monnoie de 

ler, 

A P^ome on n'a '-onnu pendant 4S4 ans, 

<pt'une monnoie de cuivre, 

Qui ne sait qu'alors que Ia scdnctrice mon- 

ísole d'argent et d'or, put acheter le consulat 

et Ia preture , la prérarication et Tignorance 

se sont assises dans la chaire cunile; que Ia 

corrupíion a gangrené les membres dtt- corps 

v sdnxinistratif, et que Rome est disparue pour 

®e pfus laisser que le souvenir de son ancienne 

graadeur ? 

Lespremières monnoies de nos ancêtrcs les 

gatdoís furent de cuir Cr); et c'est une éti- 

mologie curieuse que celle dií mot latin pcca- 

ma 7 Çmonrroie ) puisqubl dcrr e trcs-proba- 

líement de pecu, mot celtique équivalent de 

Jvetail, et qu'il est singullèrentent approprié 

à hi nature de Ia monnoie faite avec ia peau 

dti bétail (1), 

íj) Boutetoue, Isidore , Cassiodore. 
(2) Peumia á pecudis tergo. ( Cassiod.) 
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On trouve ailleursdes mo nnoIes íkplu í:^*isa 

de coquilles , d'écorces d'arbr€s, et tous ces- 

signesmonétaires viennent à rappui de ce prín- 

cipe imimiable;« que Ia monnoie est un sigae 

* de confiance publique , une maúhre qiuicojzqm 

» qui sert de mesure à tout ce qui peuí se 

vendre, 

Quant au progrès de cette invention, les 

détails que l'on nous a conserves sur les inon- 

Boies romaines, peuvent donner une idée de 

c« qui «'est pratique ailleurs. 

Les premières xnonnoies romaines consis- 

tolent en masses de cuivres que Ton pesok. 

L5embarras de cette putíc fie naítre Tidée dc 

donner des masses de matière d'un poids dc- 

terminé , et d'assurer lavsriré de ce poids par 

lempreinte des caracíères qu'app©soit ua 

oíEcier public: à mesure que le génie des 

arts a embelli les choses humaines, ona donné 

à la monnoie Ia beauté dont elle est suscep- 

tible; et bieatôt employée à conserver le 

souvenir des grands événemens et des loix 

importantes _ la monnoie est devenue une 

Fecunia prius de pecudihits et proprietatem habebat 
et nomen; de corio enim peeudum nummi inddebantur 
et signabantur. ( Isidore.) 
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collcction de monumens historiques et poli- 

tiques. 

Le princip r^odamental des monnoies une 

fois posé, considcrons la monnoie dans soa 

influence poli? que, 

II est impossible que Toa se passe de mon- 

noie; sans elle, Tagi" üture, cette incpuisable 

nourrice des socictés hilmaines, languiroit, et 

Ton ne pourrolt obtenir ces expériences qui ne 

s'acquièrent qii'à Taide d'ouvners qu'il fautsala- 
rier , de machines qu'il faut faire construire, de 

procedes qui résukent de raélanges dbngrédiens 

quilfautachcter. Lesmanufactures,les artsmé- 

chaniques nc peuvent triompher des difficultés 
et íivaliseravec la nature, qu'avec des milliers 

de moyens et de bras. La stagnation de nos 

ateliers provenant de la disctte du numeraire , 

est la preuve la plus recente et la moins équi- 

voque de cette incontestable vérite. 

L'or, Targent et le cuivre sont ^es metaux le 

plus universellcment adoptés de nos jours pour 

monnoie , quoiqubl y ait des pays oii Ton se 

serve encore de coquilles. 

Une erreur presqueuniyerselle et très-lmpor- 

t inte dans ses conséquences , a placé sur la meme, 

ligne ces írois métaux, pour cn faire concurrem- 

ment de la monnoie. Les plus savans monetai- 
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res, les ralsonneursles plus exacts (i) convien- príncipe 
nent qu'ilne faut se servir que d'un seul métal corollahc j 

poursignemonétaire; et celaest évident,piiisque rnièr^vc- 
ía monnoie estime mesure. ct quune mesundoit r'nf secon- 

avairlcs mêmis rappots dans toutts ses partics (2). 

est impossible detrouver dans Tor et dans 
Is cuivre les mêiries rapports que dans Targent. 

Ç'est cette confusion purement artifíciellèqui a 

introduit Tctude de la proponion entre For et 

Fargent. Mais, comrae cette proponion varie 

sans cesse, parce que For devenaníplus oumoins 
rate , devlent plus ou moins cher, on a profité 
de cette vacillation pour rendre la doctrine mo- 

nétaire de plus en plus inintelligible, et de cette 

obscitrité,pdurfairedes opérationsministériel- 
les très-lucratives, ou plutôt dos raanipulations 

très-frauduleuses. 

Que Fon n'indulse pas de ces mots, que j'en- 

tends crltiquer,coníme onFa déjà fait dans cette 

assetnblee, la refonte de 1785 ,en ce qui con- 

cerne la fabrication et le titre de nos louis. J'ai 

sons les ycux la pièce Ia plus authentique qui 

puisse exister en pareille matlère;çlle m'a con- 

(0 Locke, Scewart, Harris, &c. 
(t) Voycz la note B, à la suite de cetouvrage, sur 

la proportion. 
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firme áans ropinion que les anciensloms n'é- 

toient pas a" titre , à 3 et 4 trente-deuxièmes 

près , et je crois à cette vérité, parce que des 

experiences multipliées faites chez nos voisins, 

et les irréplicables argumens de nos plus ha- 

biles monétaires, me Tavoient annoncée. ( 1) 

J'ai dit qu'il ne devoit y avoir qu'une matiòre 

pourlamonnoie; en conclurons-nousqu'il faille 

rejeter de la fabricatlon des espetes les autres 

métaux? Nonsansdoute:op peut choisirrargent 

pour mesure monétaire, parce que les minesd'ar- 

Deuxième gent sont plus abondantes que ellesd^r: mais 
príncipe 0/2pCUt fa'Lre usage d'autres matúres pour la facilité 

«orollaire, , . . , 
du commerce; du ciuvre, par exemple, pour 

descendre le signe monétaire au prix de Ia 

rnarchandise que ne pourroitatteindre Targent, 

lequel ,étant d'une valeur trop élevée , nest pas 

susceptible d'être divise en partiesdu prix le plus 

ias , et de conserver en même tems un volume 

suffisant pour envelopper ces parles. On pourra 

se servir d'or pour élever le signe monétaire à 

racquisition d(So')jets de grand e valeur et pour 

la commodité des voyages; mais ces espèces d'or 

varieront de prix en raison de l abondancb oíi 

{i) Voycz à la suite de cet ouvrnge > note C, le^ableau 
des exjpériences faites cn 1788, sur le» vicux louis. 

y , de 
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la rareté de Tor; elles seront plutôt une 

Warchandise qu'iine monnpie; et Tempreinte 
servira à rendre authentique la vérité du titre et 

poids, et non à assurer la valeur fixe et inva- 
riable de Tespòce : Üargent pcut donc devcnir et 
etre apptlí mounoie constitutioiinelli, tandis que fior 
ct le euivre ne donneront fr"'une monnoief«W 
pcut appeler signe (i) secondaire ou additionnel. 

II est possible enfin dbmaginer tel signe 

fnonétaire qui, sans renfcrmer une valeur varia- 

une valeur intrlnsèque , inhérenteà sama- 
tlere, aura , au contraire, une valeur fixe, im- 

nuiable, et réellement adhérente au moyen du 

gage extérleurqui lui sera hypothcqué. Et voüà 

eomment le papier peut devenir une monnole , 

on lui donne pour sureté une hypothèque ter- 
ritorlale. 

De là, nait un troisième príncipe. 

La monnoie est non-seulement une mesure, clle Xfotsièma 

encore un gag , une súreté. príncipe 

Parunebisareriesingulière,lesauteurssesont 
attachés à consldérer la monnole dans saforme , 
sa mqtiòre, son empreinte, sa valeur, son titre, 
et son poids; et croyant avoir tout dlt, ils ont 

oubjié de rapprocher ce qu'lls avoient jcté d'une 

(i) Garraat, page 12. 
Tome V. D 
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manière vague sur les caractères constitutifs de 

la monnoie ; )e suppléerai à cet oubli. 
Qiiatnèma Six caractères essentiels constituent la mon- 

corolulre. no^e : l0« íaut qu'elle soit fabriquée et raisc en 
circulat.cn par la souveraineté. 

i0. Qu'elle porte Tempreinte déterminée par 

la souveraineté. 

3». Qu'elle ait une raleur íixée par la sou- 

veraineté. ' 

4°. Qu'elle ait un gage pour süreté de cette 

valeur. 

5°. Qu'eIIe soit garantie par Ia souveraineté. 

6o. Que personne dans Tempire ne puisse 1* 

refuser. 

De ces six caractères dépend la confíance 

qu'on doit avoir dans une monnoie; et fobserve 

' àce propos^KbV/èaíJijt/^gHer entre la confíance 

Cinquième qu'une chose doit inspirer, et la confíanceqii'elle 
príncipe inspire. En matière Icgislativt , on doit croirc que 

corollaire, • , c r l ■ . • 
tout cí qui est digne de confíance. L obtitnt; et sr 

le public semble refuser la confíance à ce qui en 

est digne , ce ne peut être que par une de ces 
manoeuvrescontrelcsquelleslepouvoirlégislatlf 

doit provoquer le pouvolr exécutif. 

Toutes les fois qu'on pourra appliquer à une 

nritière quelconque , les six caracteres qul cons- 

tituent Ia véritable mqnnoic; cette matiòre sera 
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prõpreà devenir monnoit; et comme ils sont 

applicables à d'autresinatières qu^ Tor et à Tar- 

gent, on pourrafaire d'autreiinonnoiesqued'or 
et d^rgent; ainsi nous poiunons, er toute ri~ 

gueur, nous soustraire au joug tributaire de 

TEspagne et du Portugal, qui seuls possèdent leS 

grandes richesses en mines d'or et d'argent. 

Mais Por et Pargenc sont des métaux encore 

moins précieux , comme métaux destines aux 

monnoies, que parcequ'ilssont lesmatièrespre- 

mlères de plusieurs branches d'industrie qui fait 

vivre des milliers de familles: ilfaut consequim- 

ment fairc ensortc de mainttnir ces mitaux au plus 

bas prix posslbU. Si; 

Et comme on les a cholsis pour matlèresmo- 

nétaires, il est important dc velller tellement à 

leur prix, qu'll n^en resulte aucune var iat; on brur- 

que dans la valeur de nos espèces ; car c'est un 

axiome que lamonnoie dou êtrt invarlablt ? Sep 
lei s'ofFre un des plus singuliers problêmes 

de Teconomie politique; problême peut-êtrc 

insoluble, mais certainement digne d'être mc- 

dité. Pour que la valeur de nos csphes ainsi que cellt 

de leur muíière ne varitnt pas, pour qu elle descende 

et reste au plus bas prix possible, ne faudroit-il pas 

se rendre maítre de cette valeur d 

Quelques observateurs croient que Ton s*eQ 

D a 
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rcndrdit ínaitre,"et contre les proprictaires des 

mines, et contre les manosuvres de la cupidiíé , 

si la nation se reservou la vente exclusive de C cr et de 

fargent. Lorsque Ton s'appcrcevro:l qne Tun des 

deux métaux tend à s'élever, ce qui ne peut pre- 

venir que de sa rareté, on en feroit une plus 

grande émission. On en arrêtcroit Ia vente, lors- 

qu'une trop grande abondance menaceroitdV.ne 

dirninuíion devalcur. 

A supposer quune ádministration de ce genré, 

àutrefoisadcptéepar plusieurs gouvernemens(i) 

put atteindre son but, elle seroit évidemment 

ídvorableaux ateliers d'mdustrie sürs de trouver 

sans cesse èttoujoursaumême prixdans un depôt 

public , les matlères dont ils auroient besoin. 

Leurs entrepreneurs n^n feroient point de provi- 

slons qui exigent des fonds considérables; ceux 

qui n'ont pas de grands capitaux ne passeroient 

plus par la filiòre de Tastuce mercantile. 

Le commerce y gagneroit d'assez grandes 

facilites : le trésor national serviroit de lieu 

de sureté, pour le dépôt.des metaux prccieux 

que les corjimerçans ne voudroient pas conserver 

chez eux en grande masse : sous la modique re- 

(t) Eouteroue, CEIhafíen, Bornitius, >S.c. Voijcz la 
■ He D, àla suite de cet ouvrage. 
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devance d'un pour cení , on leur rc-mettroit 

des reçus comrnerçables, C ces pspiers vau- 

droient des efFets payables à vue, que les négo- 

cians pourróient diviser dans Icurs pai eme ns, 

moyennaní une lettre-de-change en valçiir de 

ma^ières. 

Le gouvernemcnt, disent les partisans de ce 

systcme, ne pourroit pas abuser d'un tel mo- 

nopole ; et comme le commerçant particulicr 

se trouveroit dans l'impossibilité de lutíer avec 

avantage c uiíre un établissement qui, par sa 

nature, déjoueroit la contrebande, cet éta- 

blissement rempliroit son but. Du moins sbl 

est une nation qui püt se flatter de le faire réussir 

par la prépondérance que lui donnent ses pro- 

ductions naturelles et ses richesses relatives, 

siu-toiit dans ses rapports avec les principaux 

propriétaires des mines, c'est la nôíre; car si 

TEspagne "ssayoit de hausser ou de baisser le 

prix des métaux précieux au gré de son caprice, 

on peut soutenir, le bordereaude la balance de 

notre commerce à la main , que notre industrie 

ayant repris sa vigueur, que notre commerce 

rendu son ancienne activltc, nous aurions an- 

nucllement quatre-vingtà centraillions d op:;o- 

seraux efForts impolitiques dc EEspagne, puls- 

que dans Tancien regime mcmc,avant la languçqr 

D 3 ' 
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dcSastríuse qii'à causee rineptie de notre 

tère, íel atoujours éré notre état de situation. 

Eh! qui peut douter que notre richesse tné- 

talliquc ne dépende de notre industrie? Cest 

un vcrltable axiôme que les richesses des mintt 

sont moins pour leurs propriitaires qac pour ctux 

ítième 1U 'L ont Pwdustrit, dt Cordn^ dt h prudsnct 
ncipe et de Vactivité, 
llaire. lin mot, ne manquant jamais de matières, 

nous en fabriquerions, en raison du besoin ; 

et ce bcsoln est faclle à calculer, car c'est encore 

un axiôme que Ia. quantilí d^argent néctssalrt au 

vièmc coriimcrC£ > nc se ni£Sur£ aue par la vlvaciti dt sa 
icipe ctrculation (i) , ft comme il est constam que trop 

|"'rc' de numèraire produit 1'effet d\n laisstr une partie 

Icipe duns Cinaction , tandis que trop peu de numèraire 
laire. engourdit tagriculture, Les arts et le commtrce (n), 

et hausse le tau\ de Cintèrêt; comme il est cons- 

iCips 1u: t-1 raretè des esphes cause une inquil- 
luire. tude qui fa.it resscrrer le numèraire tt angmente 

ddautant cette rartti, on pourroit croirè qu'il 

laire. importe pour le bien de tous, que la nation 

ait sculc le droit de la vente de Tor et de Tar- 

(1) Voycz Locke, sur les rentes et raugmentatio» 
de la valcur des espèces. 

(2) Locke, ibid. 

& ' f..S 
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gent, áe meme que pour le bien de tous, ellé 

a seule droit sur les mines de ces métaux; 

(sauf les plus généreuses indemaités)'; rar la 

matlère du signe commun doit être une pro- 

priété commune. La liberte , et sur-tout Ia li- 

berte du commerce, voilà le grand arguraent 

contre cette proposition. ji l'on réflcchit qu'il 

"'ya peut-êtrepas cent personnes en France assez 

fiches pour faire ce commerce, qui deviendroit 

une source d^giotage ; on pourroit demander, 

1'intérêt de cent combattant contre Tintéret de 

miriions deFrançois, fequel doit Temporter ? 

Cette théorie vaut ceríainement d^treappro- 

fondleet c'estàranalyse la plus exacte qu'il faut ■ 
en confierrexamen. Mais son-applicationn'étant 

q^une mesure administrative, il n'est pas né- 

cessaire d*avoir pris un parti à cetégard , pour 

íixer les bases constitútionnelles de la législa- 

tion des monnotes-, qui doit être uniqueraent 

fondce sur le petit nombre de príncipes que 

nous avons établis. Les appliquer à cbacune des 

parties du regime monétaire, e&t malntenant le 

travai! faclle d'un jugemsnt slmple et droit. 

En convenant d'un signe qui représentât tout jj 

ce qui peut se vendre, on a senti d^abord Ta né- RéRitr 

cessitc.de lul imprimer un caractcre qui lerendit mo,?ctai1 1 ^ ^ ancien 
sacrc pour toute la famille des hommès. Ensuite modame 

D4 
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sVst présentée une scconcle necessite, celle (i'at- 

tribuer à que^ubm le droit de faire apposer sur 

ce signc, la marque qui devoit constater son 

authenticité. Graduellement on a compris qu'il 

étoit impossible de se dispenser de surveiller 

ccipí auxquels on çn confieroit la manipulation, 

deleurprescrirela nunière dont ilsopereroient, 

de íçs astreindre à une comptabilité; et voilíl, 

messieurs, comment se dévoloppe la necessite 

d'un regime monétaire ; mais aussi dans ces trois 

mots, surveillancc , manipulation, comptabilité, 

consiste íouí ce '■icdme relativcment á la fabri- O 
.cation; et vous concevezqu'il n^stpasbesoin de 

trois corps, tant administratifsque judlcia!res> 

et moins encore de plus de dou^e cents pcrsonnes 

pour un g ire d'opération qui n'en exige pas 

•trente six , comme je vous le demontrerai 

.biçntôt. 

Nous n'avons aucuns renseigncmens sur le re- 

gime monétaire des Gaulois : nous savons seule- 

mentq'-" lorsque les françois ont repoussé 1'ai- 

gle d. mie au-delà des alpes, ils ont conserve 

le rég e des monnoies romaines; ce qui m'a 

déterm. .. à jettcr un coup-d'ceil, non sur ce 

régim tirchargé d'lnutilités par Constantin, 

mais;; le raode simple qui étoit en usage dans 

les • ■ pre 'ers siècles de Rome. 
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Nousavonsvuqucpeadantquatreccntquatre- R-s-inic 

vingt-quatre ans, Rome n'a eii quune monnoie rnonétaire 
j . , . ,, des lio- cie cuivre; nous savons que dans 1 origine , elle mains. 

etoit coulée, et nousignorons quandon a com- 

tnence à la frapper. Nous ne connolssons pas" da- 

vaiitage le regime administratif de ces premiers 

íems; ce n'cst que près de quatre cent soixante- 

trois années après Ia fondation deR,ome qu'oa 

trouve trois magistrais chargés de la fabrication 

des monnoies (on lesappelloit Triumvirs pour 

Ia fonte et le monnoyage du cuivre). On trouve 

sur les monnoies d^Iors cette désignation en 

abrévlation , III. V. A. F. F., cg qui veut 

dire , Trhimviri ari fiando {inundo. 

Lorsqu'en 484 ils firent fabriquer des mon- 

noies d'argent, et soixante-deux ans après, des 

monnoies d'or; ces Triumvirs ajouterent d'a- 

bordunsecond A, puisun troisième à la legende 
des monnoies (1), pour indiquer qu'ils cfolcnt 

aussl les magistrais chargés de vciller à la fa- 

brication de ces deux métaux précieux. Vbilà 

la simpliclíé de 1'admlnistration des RomainS 

pendant plus de clnq siècles, et c'est ce régirne 

que nous avons d,abord adopté. 

CO IR- V. A. A. F. F, - III. V. A. A. A, F. F. 
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Notre an- Ensuite, et sons les deux premières races de 
Bien regime nos roJs noiii trouvons deux officiers monétai- 
muncuire. 7 . 

res ; íavoir, le garde des trésoriers du roi, qui 

correspond an coirte des dépenses impéria- 

les(i), oíficier crcé par Constantin; ét le mo- 

nétaire qui travailloit sons rinspection des com- 

tesdes villes, Boizara préícnd qu'il y avolt ea 

' outre des procureurs et maitres des monnoies; 

mais c'est qu'!! n'a pas lu une ordonnance de 

1339; il y auroit vu qu'on désignoit la même 

personne sons les trois qualificatlons. On pou- 

voit être garde du trésor du rol en même teras 

que monétaire : Saint-EIoi étolt Tun et Tautre. 

Cest sous Ia troisième race de nos róis qii'on 

trouve les administrateurs du regime monétaire 

avec la désignation de généraux-maitres des 

monnoies, et 11 n'y en avolt que trois; on en 

porta le nombre à quatre , puis à sept; on en a 

rcformé deux : on les a recréés: de telles varla- 

tlons tenolent à la protectlon plus qu'a« besoln. 

Dans le quatorzième siècle, on réunlt en un 

seul corps les trésoriers des finances, les maitres 

des comptes et les généraux des monnoies; mais 

comme leurs fonctions étoient très-distinctes, 

ils travailloient dans des chambres différentes. 

(1) Comes sacrarum largitionum. 
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(Pans Ia suite ces généraux-maitres 6nt ete 
s^pares des raaitres des comptes et des tréso- 
riers des finances, et ils ont formé un tribunal 
Sous ladenomination de chambre des monnoies. 

En 1359, on fixa leur nombrcàhuit, et on 

^PUr adjoignit un clerc. Deux de ces gcneraux , 
eníIU3Utédecommlssaires,faisoient leurs tour- 
nces dans les provinces, et rendoient compteà 

chambre de leurs inspecíions. 

Charles VII créa un ofiice de procureur du 
r01 > et douze années après un de greffier. Fran- 
Çois premier ajouta à ce tribunal deux conseil- 
3írs de robe longue et un présldent. Soit espiit 
de fiscalité, soit pour établir une balance entre 

^es généraux de robe courte et longue, on aug- 

"íenta, en 15 5 r , la compagnie de trois géné- 
ra'-ix de robe longue. Eníin, on supprima les 

êenéraux de robe courte, et un édit transforma 
a chambre des monnoies en cour souveraine. 

Si Fon fait attention, d'une part, au peu de Notreri. 

^Onctions que Fon donnoit à cette cour des mon- mo. 
^oies, et au nombre excessif de quarante-sept d""0- 

Magistrais dont on composoit un tribunal inoc- 
Clipé; si d'un autre côtè, Fon considere la nature 

des privilèges lucratifs qu'on lula accordé, et 
Slngullèrement celui dela noblesseau premier de- 
gre , on sera conyaincu que la création d'un sem- 
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tkible tribunal n*ctoit qubme opcratiorríiscírle, 

dictépai .e besoin d'argent, qucTon ne pouvoií 

soutemr qaautant qu'on présenteroit des appas 

séduisans pcur des gens riches ct assczsotspour 

croire qu'une charge de conseiller dbnutile cour 

des monnoies, pouvoit ctre une lllustration. 

Alors, commt aujourd hui on croyoit qu'il 

ctoit de la plus grande importance que tout ce 

qui concernoit Fadmínistration des monnoiesfut 

un secrct impénétrablc, parce, qu'on regardoií 

les opérations de Phiiippe-!e-Bcl ct de Vaiois, 

comme d'heureuses ressources dans des tems de 

crise : cepcndant on comprlt qu'il étolt impos- 

SÍble qu'une compagnie de quarantc-scpí magis- 

trais, auxquels on poufoit ajoutcr quinze ou 

vingt honnoraires ayant droit de séance, put 

garder le silence sur des opérations secrèíes; 

ausssi ne lui donna-t-on aucune part au regime 

administratif qui fut concentre dans le départe- 

ment du ministre des íinances. 

Nous connoissons Ia tactique de ce départe- 

ment, toute réduite en bureaucratie. Jamais mi- 

nistre des íinances n'a cu la moindre notion de 

la sclence et du véritable regime monétaire : ja- 

mais premler commls des íinances n'a instruit 

sur cetíe maticre le ministre, qifen repetant 

la leçon írouvce dans le papier que lui avoit 
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enUs'le chefde búréau chargé de ceítepartle; 
et cs chef de bureau, qui visoit à une place 
1)1115 bícrativej rcpétolt lâ leçon d'an de ces tra- 
Va,-Ueun routiniers, qui eux-mêmes ne voyoient 
dans Ia sçience des monnoies, que Tart d'élever 
311 plus haut rapport, le faénéííce du droit de 
Seigneuriage, et les émolumens accidentels ré- 

^'-^ns des remèdes d'i2/o/ et de poiis ; ce sont, 

^sssieurs, deux mpts sacramentaux, ou plutôt 

"fbares, dont i'aurai soin de vous expliquer 

son tems, la valeur. 

La science des imreaux ne devroit consistcr 
c!Ue dans un grand ordre de cartons , afin de 

Pouvoir trouver les pièces au moment oü Ton 
eri a besoin; ajoutez y le talent de rédiger avec 

Preclsion un orcfre, une lettre, une instruction, 
e': Vous aurez l'art d'un commis de bureau : 
Pour peu qu'il s'élève au-dessus de cette rou- 
tlrie , soitaudace, solt véritables talens, on le 

P^ace dans le poste auquel il semble le plus 

propre; mais le poste de chefde la partie des 

^Onnoies, étoit une de ces issues obscures, oü 
1> „ . . 

0lt ne s'arretoit jamais, tant étoit invétérée 

^gnorance des grands principes monctaircs. 

II ne falloit que du bon sens pour entrevoir 

keaucoup de vices à corriger dans le régime dc 
^ fab rication; mais n'ayant pas assez de con- 
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tioissanees pour trouver le remède, radraÍR* 

tration faisoit des tatonnemens aussi adsurd^ 

les uns ^le les autres. Tantôt on abandonnoit 

le vice de raffermage des monnoies fait en dé- 

Jail, pour une fcime-gcnérale: bientôt après leí 

incouvéniens de la ferme-générale se faisant sen- 

tir, on cassoit le bail, et Ton revenoit à raffer- 

mage en détail; mais presqu'aussi-tôt on résilioit 

lesbaux partIculierSjet ronrecréoltunfermier- 

géncral des monnoies; Tignorance étoit tclle quc 

le dernier fermier-général des monnoieslesavoit 

avecune conventiontacite, malsformelle, d'une 

remise de toutes lesamendes ou condamnations 

,à restitution qu'il pourroit encourlr. Colbert 

lui - merqe fut entaché de cette ignorance ; U 

donna les mains à ces variations multipliécs. 

Enlin, l'on parvint à concevoir qu'une mon- 

noie portant Tempreinte de la souveraineté, on 

du chef de Ia nation, devoit être frappée par des 

préposés de confiance , et non par des fermiers 

avides de gain; et, comme il y avoit une ving- 

taine d'ateliers raonétairesà chacun desquçlsun 

dirccteur étoit préposé, on comprit qidil falloit 

im point de ralliement, un dlruttur-gcncral, aveC 

lequel tous les directeurs particuliers corres- 

pondissent. On se determina d'autant plus aisé- 

ment à ce parti, que l'on ne put se dissiraulcr 



(*3 ) 
«jue cet office de directeur-général, une foissta- 

tle, celui qui en seroit revêtu, s^ccuperoit plus 

sérieusement d'améliorer cette i.dminlstration. 
Ces premiers apperçus répandirent un pluí 

grand jour sur rimportaucc de la partie raoné- 

talre. On entrevit ses liaisons avec le com- 

nierce, et le directeur-général des monnoies 

devint membre du conseil royal des finances et 
du commerce pour y être appelé, dès qidil 

s'agiroit de questlons de monnoies. 

On ne tarda pas à éprouver quelque bien de 

«ette innovation ; mais, comme toujours les in- 

térêts particuliers sontencontradiction avec le 

bien général, et que dans Tancien regime, le 

bien général étoit constammentsacrifiéaubien 

particulier, à la mort de M. Guyon, la fameuse 

madame de Pompadour fit supprimer Ia charge 

de directeur général, pour donner plus de lus- 

tre et plus d'émolumens à celle de trésorier-gé- 

néral, qu'avoit le sieur Deschampsson protégé, 

qu'elle n"osolt pas faire directeur-général, 

parce qu'alors le préjugé s'opposoit à ce qu'un 

enfant naturel obtint le poste éminent auquel 

Tauroit appelé son génie. 

Depuis répoque de cette suppression, une 

croute d'ignorance et d'avarice a tellement re- 

couvert les príncipes invariables de la doctrine 
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monetalre, qu'eníraiitres absurdltés et sons Tad- 

rainistraíicn de M. Nécker, de cc dirccteur-gé- 

néral des finai -es si vanté, il a paru, le zi aoüt 

1779, des lettres-patentesqui ont ordonné Ia fa- 

brication de pie>.v. sixsous, en employant 

les poinçons à teffigu du feu Roí, concurrem- 
mentavec U millésime de Tannée 1779; et ces 

picces ont été monnoyóes; c'cst-à-dire, que Ton 

a commisunfaux, et compromis la tranquillité 

du public qui, heureusement, n'a pas pris garde 

à ce millésime. Je dis qu'ona commisun taux, et 

en effetune monnoieétant un billetdoní reíbgie 

duprinceestlasignature,commecenepeut ctre 

que par un íiiux que Ton mettra sur un billet Ia 

signature d'une personne morte, cene peuí-ctre 

que par un faux, que Ton mettra sur une monnoii 

1'efngie d'un pnacemoit dtpiús cinq ans, 

On sait que fréqucmment un ministre ignoroit 

ce qu'on Itii faisoit proposer au conseil du roi ; 

il resteroit donc à connoítre si Ton doitimputer 

.cesjabsurdeslcttres-patentes à M.Necker, ou à 

eelui (1) qui ctoitalors à la tête de Fadministra; 

tion des moiinoies. 

(1) i\!. dc Lessart que M. Necker a reporte à la 
tête des monnoies depuis qu'oa lui a confie dc nou- 
vcau les renes dc la financc. 

Cela 
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Cela est cTautant plus incertain > que Tort 

trouve d'autres monumenssignésdece chef cies 

RionnoieSj qui fcroient foi au' ignorolt les 

premiers élémens de la dct ne monétaire, oiv 
qu'il enbravolt lesprinçipc-j. Je citerai, entr'au- 
tres, une lettre circulaire du z avril 1779 » Par 

laquelle il se plaint de ce aue les espèces d'or 

et d'argcnt sont trop bien faites, c'est-à-dire, 
de ce qu'on ne fabrique pas Uspuets asse^ folbles 

pour quil tn pulssi rèsnlter un plus gr and binifice 

pour lt roi. Un administraieur pouvoit-il donc 

Jgnorer que le foible est un remede et non un bé- 

nefice monétaire; que si Ton tolere que les pièces 

soient un peu plus foibles que ne le prescrit la 
loi, c'est parce qii'il est physiquement impos- 

sibled'approcher à l'aide desbalances ordinaires 

du point mathcmatique déterminé par les 

édits (1). 

Je pourrois produire la preuve de plusieu» s 

autres bévues de ce genre et peut-être d'uneplus 

grande ignorance; mais 11 ne faut pas les impu. 

(0 Cette lettre est cTautant plus précieuse, qu'elle 
prouve jusqu'à Tévidence que nos adrainistrateurs 
si^noient avcuglément ce que leup presenteie le cornmis 
de confiance, M. de Lessart Tavoit signée au bas de la 
première page, et la signature n'a pas été tellemeni 
gratée , quon nen apperqoivc encore des traces lisibles. 

Tome y. E 
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ter à M. Necker o\i à l'aclministrateur des mon- 

noies comn- e auteurs directs; ils n'y ont d'autre 

part que i'aj. probationeí rapposítiondes signa- 

tures.Eh! qui e Vnoreaujourd'hulcomment 

ctoit dirige le gouvernement queregrettent tant 

d'imbécilles docteurs ou de prétendus bons ci- 

toyens. Des comiris importans faisoient tantôt 

un édit, tantôt un arrêt du conseil; ils en di- 

soient deux mots au chef qui n'y entendoit pres- 

que rien ; le chef en disoit deux mots au minis- 

tre qui n'y entendoit guères plus; le ministre 

faisoltson fapport au conseilpar-devant lescon. 

seillers d'états qui n'y entendoient pas davan- 

tage ; et voilà la loi faite. D'autres fois ces com- 

mis, ne sachant quel parti prendre, écrivoient 

des letíres qui n'avoieht pas le sens commun; ils 

les faisoient signcrpar les ministres qui souvent 

ne connoissolent de la lettre que ce qu'en avoit 

vouludire un commis. La manicrc des ministres 

ctoit signée par tousles chefs que le crcdit et non 

le talent avoit mis à la tcte de quelque partie de 

Tadministration ; en dernière analyse, c'étoIt 

un commis subalternc qui faisoit la besogne. 

Cest ainsi que la partie des monnoies a étc 

dirigéedans letemsquhl ify avoit qu'un com- 

missaire du conseil pour lalégislation et le con- 

tenticux. Cest encore ainsi qifelle est dirigée 
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depuis quon a créé un comitê des monnoiesj 
car il existe un comitê de ti is personnes^ 

quoiqu'on ne voie que la '^nature de M. de- 

Lessart; et c^st aujourG v.omme c'étoit en 

1779, 1111 protégê de M. Necker et de M. de- 

Lessart, qui, en qualitêde premler commis des 

tnonnoies, condait la barque monêtaire. On 

peut juger des lumières de ce commis par rarret 
da conseil qa'il a fabrique très-rêcemment, re- 

lativement au tltre aaqacl les directeurs sont 

obligés de recevoir aa change les anciens loais; 

arret que les directeurs sont obligês d'êlader 

d'ane manière prêjudiciable à la chose publi- 

que , s'ils veulent se mettrc à couvert des pertes 

auxquelles ils sont inévitablement exposés par 

l'ignorance du gouvcrnement (1). 

Voas n'imaginez pas, Messieurs, combien 

j^urols encore à voas relever de tarpitudes sar 
la partie administrative des monnoies : je poar- 

roisvous parler deces offices créés poar avoir 

droit d^accorder des logemens et des appointe- 

mens, tels que des inspectcars-gênêraux, qui 

n^nspectoienc pas, aaxquels on donnolt neaf 

mille livres;an contrôleur-général qui ne contro- 

loitrien, et qui poar cela avoit doaze mille 11- 

    

(1) Voijcz note E, à !a suite de ce mémoirCi 
E > 
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vres; un contròleur des bâtlmcns, avec un trai- 

tement de hul. mllle livres et le logemení; un ins- 

pecteur des bâtimfns, auqnel on donne douze 

cents livres; un tre^ner-général de la plus par- 

faite inutllité; un premier commis, avec des ga- 

ges exorbitans; enfin, jepourroisfaireletableau 

leplusvrai du plus grand gaspillage; mais j'aL 

tant d'autres vices à relever dans la partie de Ia 

fabrication, queje me borne à cette esquisse : 

elle doit vous faire desirer de vo.ir à la tête du 

régime monétaire des chefs qui ne soient pas des 

mannequins tournans au gré de tousles vices , 

mais des hommes útil es, des hommes instruits. 
IÍL Partie. Je considérera.i dans la partie fatricatlve des t-» i • • * 

monnoies, et les personnes et la chose: je psr- 

noies. lerai d'abord des personnes. 

Je trouve dans un hôtel des monnoies un di- 

recteur, un general - provincial , deux juges- 

gardes , un contròleur contre-garde, un procu- 

reur du roi, un greffier et quelques fois plu- 

sieurs, des huissiers, un essayevr, un graveur, 

des ajusteu s et des monnoyeurs, 

Je ne trouve à Paris ni géncral-provincial, ni 

procureurduroi; maisjevois àleur place deux 

commissaires du roi en 1'hôtel des monnoies, 

et un greffier en chef. J'y trouve un contròleur 

au .change , un inspecteur au monnoynge. 
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comme sue cursai un affineur etun caissier d cs 

assinales. O 
Si je chcrche à connoítre lf fonetions de 

tant de personnes diffc' "' je ne suis pas 

ttonné de voir que le ^ .crai-provincial, les 

juges-gardes , le co.itrôleur contre-garde, le 

procureur du roí, les grr^ers et les huissiers 

composent un tribunal d'attnbution, dont le 

général-provincial est le chef; maisje ne con- 
çois pas par quellebisarrerieles juges-gardes et 
le contrôleur-rontre-garde étant officicrs de fa- 

cation, leur prisident, ainsi que le procureur 

du roí, n'ont pas la plus légère inspection sur 

cette fabrication, Au reste, jene faiscette cb- 

servation que pour vous montrer combíen Tad- 

irunistration monetaire est incohérente. Vous 
ave/, supprimé les tribunaux d'attnbution, et 

conséqucmmcnt Ia juridiction des monnoies. 

Je ne vous parlerai pas davantage desinutiles 

commissairei du roí en rhôtel des monnoies 

de Paris, qni n'occupoient cette cominission' 

qu'cn qualiré de premierprésident et deprocu- 

reur-général de la cour des monnoies, dont Ia 

suppression entraíne celle de ce írès-inutile 

commissariat à fínance. 

Le principal officier des monnoies, celui qui OfUciersc' 

mérite véritablement votre attenlion, c'est le Lbricaúc 

E 3 
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directeur ; et corrme il est en rapport avec les 

autres oíEciers, il me restera peu de chose 

à noter sur ses cb-operateurs, 

Autrefois, commejerai dit,les monnoies 

étoient affermécs. Le^ iüis en faisolent un objet 

de spéculation. Les baux portoient que les fcr- 

miers feroient une quantitc déteminée de mon- 

noies , et peu importoit qu'ils ne Teussent pas 

faite , parce que , quOÍqu'ils payassentà raison 

de tant par marc , il n'en payoient pas moins 

h trop ou le trop ptu fait, comme avant vous, 

Messieurs, on payóit dans les pays d'Aides, 

Lhorrible droit du trop u du trop peu bu. On con- 

çoit les manocuvres que devoienr se permettre 

ces fermiers : fabrications secrettes pour ne pas 

payer /e trop fait ; fabrications foibles en titrc 

et en poids pour payer moins: deià des loix 

sévères, d'autres ridicules, d'autrcs barbares, 

Mais plusune loi est absurde et féroce, plus 

il est facile de 1'cluder, 

Je rfai parlé de ces fermiers que pour rap-. 

peler des loix contre eux; et je ne rappelle 

ces loix, que parce qtfen supprimant le mode 

dc Laffermagc, on ne les a pas abrogécs; que 

parce qu'on juge encore d'après elles, quoi- 

qu'il n'y ait plus de fermiers des monnoies, et 

que les ateliers des monnoies soient sous la direc-t 
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íion d'iin officier qui subit examen, prcte sçr- 
ni<?nt, après avoir obtenu des prc Isions, les- 

quelles sembleroient devoir etro s titres de la 

confíance du priuce, et qr"1 ' "Icndront dans 

suite , si Ton prend la precaution si sirople 
cí si sage du coucours. 

Dans rétat actuel, le dii teur est non-seule- ^ 
nient un régisseur, en titre d'office, mais encore 
11 n tresorier, un acheteur ; d'oii résulte dans ses 

fonctions et ses droits un mélange vicieuv. 

Le directeurcomme gérant au nom du prlnce, 

tecevoií des ordres de Tadminisíration ; comme 

fabriquant , il étoit soumis à la censure de la 

courdcs mqnnoies; comme acheteur ,receveur 

et dépensier , ii passoit par la vérification de 
la chambre des comptes : pressc entre ccs trois 

autorités , qui tròs-souvent s'entrc-choquoient, 

il n'avoit dbautre ressource que le cours à 

1'autorité suprême ; mais il en ré^ultoit des 

réminiscence dont il étoit presque toujours 

victime : jcpourrois vous enciter des exemples 

très-récens. 

Le directeur n'est pas seulement soumlsà ccs 

trois genres d'autorité : on lui a donné en 

outre des surveillans ; et vous verrez que U 

hégligence , ou la mcchancetcde ces survcillatis 

penvent le tracasser et même le ruiner. 

R 4 
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i0. Le directcur nepeut pas acheter de ma- 

tières sans rissistance du contrôleur contre- 

gafde, qui de pius inspecle et censure scs re- 

gistres, 

a". II ne dépend pas de lul d'acheter cesma- 

tières à un autre prix que celui annoncé dans 

la loi, et ce prix flépendant du titre des ma- 

tières, le directeur est obligé de souscrire au 

jugementque peuvent dicter Tignorance ,rim- 

prudenceoula méchanceté d'un essayeur auquel 

on le force de se soumettre. 

3°. La fonte des matières est surveillée par 

les jugcs-gardes , et censurée par Tessayeur, 

4°. Le directeur est obligé de se servir de 

graveurs , d'a]usteurs et de monnoyeurs qui 

ne sont pas de son choix , et dont dépend la 

perfection de la fabrication. 

5°. Les juges-gardes vérifient si les plèces 

sont au poids, si ellessont bien monnoyces ; 

et ils font remettre en fonte cclles quipèchent 

par la légèreté, et par tout autre vice de fabri- 

cation. 

6". Un directeur ne peut mettro dans le 

commerce que les pièces que les juges -gard^s 

ont déclarées par un procès-verbal bien authen- 

tique, êtreau titre, et bien monnoyées, 

Vous croyez sans-Joute, Messieurs, d'après 
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ces précautions, un directeur à Tabr: datoutes 

recherches. Vovis seriez dans l'( rreur. Voici 
bi barbarie de vos loix monétaires. 

Une cour des monnoies '. ínjiiroit àsontour 
le travailde ce directeur, et cela souvent dcux 
ft trois années après que la fabrication avoit 

eté mise en circulation : d'ou il arrivoit que, si 

pendant cet intervalle , on avoit fabrique de la 

fausse monnoieau coin de ce directeur, on ne 

le condamnoit pas moins, si cette fausse monnoie 
etoit jugée par des experts devoir être de sa fa- 

brication , parce qu'elle avoit été parfaitement 

inritée. Ce n'est pas tout: ne supposons pas de 

contre-façon; supposons que les piòces, dbiprcs 

lesquelles la cour des monnoies jugeoit , pé- 

chassent par le titre , par le poids ou par un 

vice du graveur. Vous avez vu que le directeur , 

étoit par rapport au titre , obligc de s'en réfc- 
rer aux lumières et à laprobité de ressayeur, 

officier royal, et qu'il étoit de plus obligc de 

mettre ses pièces dans le commerce , des que 

les juges-gardes avoicnt prononcc le jugement 

de délivrance: cependant on condamnoit ce 

directeur a des peines pécuniaires trcs-considc- 

rables, si ccs pièces s'cloignoient d'un infini- 

ment petit du titre legal, quoique ce vice ne 

fut pas de son fait, et qubl n'ciit pas dependu 

de lui de le prevenir. 
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Vousavez va, cn seccnd licu, que les juges- 

gardes vcrifioientsi lespièçes etoienfaupoids; 

que le directc r -'tcit encore obligé de mettre 

dans ]e commer -- "tes cellesjugées telles par 

ces officiers. Néánnioins si la courdes mon- 

noiestrouvoit des picces trop foibles, clle con- 

damnoit le directcir à une restitution et à 

de tròs-fortes amcndes, 

Vous avez vu , en troisième licu, que le 

graveur n'croit pas du cholx du directeur , et 

que Ics juges-gardes étoient tenus de veiller à 

la pèrfection de la fabrication. Hé-bien , 

Messieurs; on a fait , il y a quelques années, 
le procès un directeur , parce que le graveur 

avoit oliblié.un V sur des écus de 6 liv. ( ce 

qui faisoit Louis XI au lieu de Louis XVI) et 

Fon a ordonné la refonte de ces écus aux 

frais dç ce directeur ; et ce fait cst arrivé 

sous Tadministration de M. Necker. Ainsi le 

ministre qui, onze mols aupe avant, avoit 

faitrendre une loi pourfrapper des monnoies à 

Vcjfigk Sílji roi mort, laissoit pour rommission 

d'un V, punir un innocent, de Tétourderie 

d'ungraveur , deTinattention des monnoycurs 5 

et de la faute de surveillance des juges-gardes, 

J'al ditque l'on condamnoit un directeur à 

de fortes amendes, et voici encore une bar- 



arie de la loi : quand même on ne trouvercit 

•í11 une pièce au-dessous du titrc, que le sur- 
í>llIS de la fabrication de toute IV née seroit 
'*11 titre, et même supérieur r'importe à quel 
c'egre, le directeur n'en serult pas moins con- 

damné, comme si la fabrication de toute 

^ année péchoit par le titre. Ainsi, un louis se 
trouvant au - dessus du titre à un trente- 

deuxième, qui ne vaut que sept denicrs pour 
CÇ louis, un directeur en raison de son travail, 

pourroit être condamné à 8o ou xoo mille 
^vres, et il n'ej] -auroit pas gagnéle dixième. 
Voilà comment la fortune d^in directeur peut 
/\ # etre compromise par Timpéritie ou la negh- 

gence de l'essayenr et des juges-gardes: et 

P0iir peu que des juges - gardes et sur-tout 
lln essayeur, aient une vengeance à exercer 
contre un directeur, croyez-vous , Mcssieurs, 

4u'ils en laisseront échapper Toccasion? S'il 
ctoit nécessaire de vous dohner des preuves 

d'une atrocité pareille , j'cn connois deux 
exemples très-récens. 

Jc vous ai parle des risques qifavoient à 

courir les directeurs des monn.oies;je vais 

Vous indiqucr les manoeuvres d'un directeur 
qu: seroit ffipon. II auroit Tadresse de gagner 

ramitié, la confiance des juges-gardes, dc l'es- 
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sayeur des monnoyeurs ; il dirigeroit ses 

fontes à son gré ; il feroit tnonnoyer clandes- 

tinement , , feroit passer à IVtranger des es- 

pèces foibles er :tre et en poids, qui ne ren- 

treroient en fraiiv». qifap.ès le jugement du 

travail de fannée. 

On a vu des difecteurs reconnus pourtròs- 

honnête?,avoir tellemehtla confiance desautres 
officiers d'iine monnoie, que non-sculement, 

jamais ces officiers ne paroissoient dans les labc- 

ratoires, mais que les directeurs rédigeoient 

cux-mêmes les procès-verbaux de délivrance 

aúxquels les juges-gardes n'avoient d'autre part 

que la signuture qu'ils apposoient. Dès-lors 

quelle facilita pour fabriquei- à tiíre et poids au- 

dessous delalol! Et dans uncaspareiljnYavoit- 

il pas moyen detromper, de séduire ou de cor- 

rompre Tofílcier chargé de procurer les pièces 

pour le jugement du travail ? 

Comme je ne me suis pas imposé Ia tache 
de tout dire, mais seulementd'cn dire assez pour 

faire sentir les vices du regime monétaire , et la 

necessite de les réformer, je me bornerai à cc 

simple apperçu, relativement aux directeurs et 

auxloix qui les concernent. 

.luges- Quant aux juges-gardes , vous en connoissez 
ull's" déjà les fonetions: et ccrtes vous y remarquerez 
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Cette bizarrerie qul accumule le travail de Vou- 
Vricr ; Topération de Wx^ert et ler devoirs du 
JUSe- Le mcme homme qui , assis devant un 
etabU la balance à la máin, pèsu íoutes les pièces 
0 une fabrication et les examine ensuite l'une 
api'es Tautre pour dresser un procès-verbal, ne 
doit certainement pas être celui qui prononce 

jugement. Le procès-verbal des juges Gardcs 
equivaut à un jugement depremière instance; il 
n y en a aucun autre en cette partie. 

Je passe sous silence la négligence que se 

Pnmettent les officiers et coopérateurs du tra- 

vai! monétaire dans la retenue desregistres.il 

y a peu d'hôtels-des-monnoies auxquels onne 

puissereprocherun vice quIn'existeroItpas ,si, 

comme il y a deux siècles, on inspectoit ré- 

gulièrement tous les ateliers. 
Auírefois on considéroit tellement lesperson- Mon- 

nes chargéesde mettre 1'emprcinte surles mon- noyeurS- 

noies, que lesloixlesplus anciennes leuravoicnt 

accordé de grands privilèges , et entr'autres 

celui de transmetíreà leursseuls dcscendans la 

droitde mettre cetteempreinte. Convcnons que 

c^st porter un peu loin le respect du à la mar- 

que de la souveraineté; un monnoyeur inhabile 

pouvant porter préjudice au dirccteur , on ne 

doit pas loicrcr un droit qui peut nuire à un 
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tiers. Le monnoyeur ne doit Gire qidun ouvrief 

de monno , comme celui qui fond , comme 

celui qui coup^ la pièce en rond j celui qui 

met la marque ..r "épaisseur; ainsi le directeur 

doit être maitre de le choisir à son gre. 
Essayeurs. Si pon fait des loix sages sur Torfevrerie et 

accessoirement sur x'art desessais, onordonnera 

qu'il y ait des essayeurs, mais des essayeurs 

instruits dans toutes les villes, oü se trouveroní 

des ouvriers dont la profession exigcra Temploi 

de Tor ou de Targent. Mais ces essayeurs ne se- 

ront admis qidau concours : alors roffice si dan- 

gereux tf essayeurs de la monnoie sera inutile : on 

le supprimera comme pouvant nuire égaleracnt 

à la chose publique çí à 'dintéret particulier. 

Mais en voilà assez sur les pcrsonnes; j'en 

vlens à la chose , et je distingue dans la fabrica- 

tion monctaire les ateliers et la monnoie. 

Attelllers Io. Je vois à Paris un hôtel bati avec toute Ia 
mone. profllsion du luxe intérieur et extcricur, et 

itUiCS. 1 

Tignorance la plus stupide des príncipes de Part 

et des simples notions dhm jugement drolt. Au- 

lieu de tout sacrifier à des ccurics et à des remi* 

ses; au-lieu d'une mauvaise distribution de bu- 

reaux, pourquoi n'avoir pas donné plus de soin 

aux laboratoires ? Les íftelicrs pour Por et pour 

Pargent sont confondus ; les laboratoires pour 
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fontes placés ridlculemcnt au-dessus du rez- 

^e-chaussée, sont si petits, quil peut arriver 

journellement des accidens. Enfi.i, Fon a cons- 
triut im palais, tandis qu''1 ne falloit qu'une 

manufacture. 
Les autres hôtels des monnoies du royaume 

ont, du plus au moins, 'es mêmes défauts; et 

Fc:a , parce que des architectes présomptueux 
ne veulent pas consulter les directeurs de mon- 

noies, qui sguls pourroient leur donner de sages 

consells. 

2.°. Pourquoi notre fabrication se fait-elle avec 

le plus grand secret ? Cest dans le temple de 

Junon et en présence du peuple, qu'à Rome on 

fabriquoit \a. monnoxz.Celuipourqui lamonnoic xilIPrln 
tstfaitt rüa-t-ilpas U droitde voirsi on nele trompe cipe corol- 

pas ? laire- 

3 0. Lorsque je calcule la quantité de monnoie 

qu'un atelier bien dirige peut fabrlquer dans le 

cours d'une année ; lorsque je réfléchis qu'une 

fois 1'organisation monétaire bicnrcglée, on ne 

sepermcttra plus de refonte générale; lorsqiden- 
fin je compte dix-sept hôtels des monnoies en 

Francc ; je demande à quoi servent tant do 

rougages inutiles, si ce n'est à augmenter la dé- 

pense, à nuire à la bonté, à la süreté de la 

machlne ? Nous aurions dix milliards de numé- 
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raire, que dix-scpt hotéis des monnoies ne se- ' 

roientpas nécessaires pour maiatenir cette pro- 

portion des, gnes. Soit que Ton supprime, soit 

que Fon continue k percevoir les bénéfices sur 

les monnoies, 1'mtéret public exige la réforme 

de tout ce qui est inutile, et 1'allégement des 

charges. 

Passons des ateliers, aux monnoies. 
Espèces Nous avons des monnoies d'or,' d'argent, 
mone- . . 

taires. de biihon et de cmvre. 
Io. Ces monnoies sont vicieuses dans leurs 

empreintes, dans leurs valeurs réelles , dans 

leurs valeurs numériques, dans les rapports de 

titre et de poids. 

2o. La fabrication des monnoies est tres-sim- 

ple-; on en a rendu la théorie obscure; c'est ce 

que Garrault (i) appeloit 11 y a vingt-ans, la 

science sccrètc qui ne s apprend cCailleurs que chc{ 

les génèraux-mattres des monnoies , avec serment de 

ne La riyéler. 

Révélons au contraire cette science dont on 

na pas plutôt fait un secret, que la confiance qui 

doit régncr entre les nations, a été détruite. 

Espèces ^os espèces de cuivre ne sont pas rigoureu- 
de cuivre. scmcnt une vchtable monnoie ; mais comme ].e 

(O Recherches sur les monnoies. 
Pai 
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^ ai déjà dit, un signe pour descendre de la vén 

table monnoie, au dernier degré d'cchange des 
choses du plus bas prix. Je ne parlerai de ces 
Slgnes que pour vous représeiiter qu'ils sont 

fabriques avec trop de ncgligence, et que leurs 
etnpreinres devroient avoir le plushaut degré de 

perfection;parce quecette. "fectionfait paftie 
ou luxe digne d'une grande ilation, et que ce luxe 
ost utile, en ce que cette perfection fait le déses- 

Poit du faux monnoyeür. 

J ajoute qidayant une masse considérable de 

Hiatière dans vos cloches, vous devez en em- 

ployer une partie en fabrication d'espèces : et si 

^ on nous dit que nos basses espèces dcvant être 

cuivre , le métal cs cloches composé de 

ciuvre et d'ctain ne pourroitpas leur convenir; 
nous répondrons qu'il n'est pas néccssaire que 

'ítte sorte de signe soit de cuivre pur. S'il faut 
a Pévidence le secours de l'autorité, nous cite- 
rt>ns pour modcie une monnoie de la Chine qui 
est dam métal composé de six parties de cuivre 
et de quatre parties de plomb. 

Vous avez un second signe monétaire, le bil- 
Üon. Cest la monnoie la plus impolitique en ce 

^tie i0. elle cause une grande déperdition d^ir- 

gent, en ce que z0. un faux-monnoyeur, avec 

nioins de 10 sois contrefera ce que vous mettez 

Tome V. F 
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dans le commcrce pour iiliv. Or c'es.t un béné- 

lice de plus de n liv. par marc, cVst à-dire de 

i ioo pouv ceat. Cètte vérítc vous será prouvée 

dans un autre disçours que j'ai prepare à propos 

de rinconcevable proposition , de fabriquer 

2.4 millions deíãjllion., 

Espèces Nous avons enfír des espèces d'un métal pré- 

monnoie c'ieux- Quoique je* ne considere que Targent 
d'argent. comme mesure monétaire, et que je ne regarde 

For que, comme un signe représentatif de cetíe, 

seule. monnoie , lequel par sa valeur dolt 

produire sur les marcliandises d'un grand prix, 

1'eíFet en sens contrairc que produit 1'espòce 

de cuivre sur les objcts de vil prix, néanmoins 

je ne séparerai pas d^.ns raa discussion les 

espèces de ces deux mctaux , parce que letir 

fabrication est infectée ,des mêmes vices. 

Vice trem- Et d'abord vic c d^eni pr cinte; quoi! da France, 
premtc. cet Empire auquel 1c génie des arts semble avoir 

doniíc une préfcrence, marquée, la France a des 

monnoics de la plus pitoyable empreinte, de la 

plus detestable exécuíion ! 

Tclle a été depuis long-tcms la dcstinée de 

la France, que des adrainistraíeuts nc pouvant 

suivre les èlans du talcnt, n^ut su employer, cn 

toutgenre, que des artistes mediocres et qul 

plus souvent encore se sont luissé cqmmander 
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par rintrigite et les sollicitations de ces pro- 

tecteurs si betes pòur ces protêftés si bas. Aussl, 

1'empreiiite de nos espèces t t rnàuvaise , parce 
- que les graveurs les plus médiocres ont été 

employés. 

• Viennent eusuite les íautés des ájústcurs 

qui, afin d'accélcrer M. travai!, se scrvcnt de 

trop grosses limei pour rapprocher les pièces au 

poids voulu par la loi; cc qui est une cause de 

l imperfection de nos monnoies ; car le balan- 

cier ne peutpas vaincre les sillons qii'a traces 

la lime. 

L'ignorance dés monnoyelirs ajoüte encore 

aux vices de ces emproi.stes; éar le rid.içule 

droit exclusif depouvoir travailler ne donne ni 

l'art ni le gout. 

Que dirai-jedusujet de nos empréintes ? D'ün 

côtéla tête du prince , de Tauíre des íleurs-de- 

lys ; ensuite des legendes dans la langue des 

Romains! K )us François, nous ne nous servons 

pas de notre langue pour nos nionnoies ! Nous 

François, nous ne savons mettre sur nos mon- 

noies que t. ois fleurs-de-lys , une couronne èt 

des branches d^rbre"! Nous ávons opéré une 

glorieuse révóíútion, et nous ne Saurions pas 

faire une monnoie nationale ! 

J'ouvre nos savans monétaires, et je vois que 

F a 
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la monnoie n'étoit pas seulement autrefois la 

mesure de tout ce qui peut se vendre, mais 

qidelle servoit encore de recueil historique, 

depuis qu'on avoit fait choix, pour les éspèces 

monéíaires, d'e ruétanx dont la matière suscep- 

tible d'empreinte.pouvoit devenir monuiíicnt. 

Je considère nosanclemes monnoies; etje vois 

que Theodeberg , Clotaire , Gunthram, Dago- 

bert, Charlemagne ont fait frapper des monnoies 

bistoriques, Je consulte nos annales, je vois 

une foule de faits dignes d'être transmis à la 

posténtéjpardes monumens métalliques! Et Fon 

a préféré^à Thonneur national la perpétuelle et 

chétive image de trois f!eurs-de-lys ! 

Voilà pour la forme, voici pour le fond. 

Nos monnoies ne pèchent pas seulement par 

Tempreinte, clles sont encore incommodes dans 

leurs valeurs numériques. 

Vice dc Sans contredit uneaddition, unemultiplica- 
1 vakur tion úne division sont les opérations de calcul 
imenque. ' 1 

icsplus ordmaires dans le commerce : sans con- 

tredit aussi Paddition, la multiplication et la 

division par le calcul decimal, sont les règles 

les plusfaciles à exécuter, Les Chinois ont senti 

cette vérité, car ils ont divlsé leur lyang en dix 

mas, le mas en dix condorines, la condorine en 

dix caches; et ils ont cboisi lenombre cent pour 
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Ê>áse du calcul qui doit faire coqnoítre le degré 
de firr de Fargent ou de l'or. 11 est d'autres pays 
0íí la division de la toise est en dix pieds, le 
Pied en dix pouces, le pouce en dix lignes, et 
la ligne en dixpoints. 

La nature semble nons avoir indiqué ce 

nonibredécimal,en efFeisije veuxdonner Tidée 
Ju nombre cinquante à un sourd ou à un homma 

trop éloigné pour qu'il puisse m'entendre, les 

dix dolgts de mes mains en feront roffice; en- 

sorte qu'on peut dire que nos mains sont les 

types de rarithmétique naturelíe. Cette idée 

n'est pas nouvelle, ear je viens de trouver dans 

Garrault Texplication d'une arithmétique ma- 

nuelle; et Tabbé de FEpée, en composant sa 

gramraaire manuelle pour les sourds et les muets, 

s^st servi d'une arithmétique du même genre. 

II paroit qu'on est d'accord qu'unc monnoie 

de 10, 20 et 50 livres seroit dhm usage plus 

commode et plus facile que des monnoies de 6, 

12, 24 et 48 livres; que même des monnoies 

de 10 et 20 sois seroient plus commodes que 

nos pièces de 12 et 24 sois, Au reste, ce n'est 

pas là la seule bizarrerie de nos calculs moné- 

taires. Comment, par exemple, le commerce 

se fait-il, en France , par livre, sol et denier, 

sans que nousayons aucune monnoie d'une livre 

F5 
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çt cTimdemer? II fautune operation comljinee 

pour payer 7, 8, 10, 11,13, 14livres, tandis 

qidavec.des monnoics d'une liyre , le paiement 
8e feroit sans le plus petit embarras. Si Ton est 

d'accord sur le nombre décical, on le sera sur 

la monooie d'une livre; nospièces de 20 sois 

Vice de seront alors des picces d'une livre. 
^ valeuc Un viee qvii n'est pas d'une moindre impor-' 

tance , cdest celui de la valcur de nos èspcces. 

Nos loix monétaires sur lá fabrication veu- 

lent que nos espèces aient une valeur coursable 

supéricureà celle de la matière : aussl les círan- 

gers ne les reçoivent-ils que sur le pied de leur 

valeur intrinsòque; de sorte que rétranger qui 

afait perdreau françois sur nos espèces,y gagne 

lorsqu'il les renvoie en France; ainsi nos mon- 

noies sont désavantageuses aux françois pou: 

lesquels elles sont spécialcment faltes, et elles 

sont avantageuses d 1'étranger qui ne les pos- 

sède qu'accidcntellement et momentanément. 

Qu'ori ne dise pas que je suis en contradiction 

avec moi-même , puisque j'ai soutenu, il n y a 

pas long-tems, que nos écus ont uno valeur in- 

trinsòque supcrlcurc à leur valeur legale, Cette 

vcritc de fait dépend des circonstances, et de- 

tnande une explicaticn, 

Depuis Fédit cie janyier deFanuéc 1726, qui 

a fixe les dç-grés dc fin et de pesanteur auxquels 
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nos écns devoient être fabriqués, Fargení , 
comme matière, s^st insensibleraent elevd de 
Prix ; nos habiles administraftars des finances 
110nt pas môme pensé qu'il füt en leur pouvoir 

^ y rémédier, ils ont encore moins songc à pro- 

portionner la valeur légale avec Ia valeur com- 

^erciale; et ce n'est que p. les sacrifices qidils 
0lit faitá , tantôt aux bánquiers, tantôt au pu- 

tlic, qu'ils sont parvenus à fournir des matiòres 

«iuxhôtels des monnoies.On a même eurecours,. 
en 1759, à 1'impòlitiquc reraède de la fonte des 
vaisselles : le prix de Fargent s'est tout-à-coup 

tlevé à une telle hautçur , que, rcellement, 

rios ccus aujpurd'hui ont plus de valeur intrin- 

sèque quede valeur légale. Je sais que messíeurs 

íes entendus de 1'administration des monnoies 

ont ctépétrifiés, puís indignes de mon assér- 

tion , et qu'ils en ont osc nier la vérité. Je sais 

que quelques orfèvies ignorans ou fripons, ont 

tenu le même langagc. On assure même qu'un 

Journal contient leur dénégation. Je dis aux ad- 

ministrateurs pt commis des monnoies, aux or- 

fevres et aux journalistcs : messíeurs, j'ai en 

main le dernier tarif de Ia valeur des espcces. 
et matières d"argcnt : 11 a etc arrete au conscil, 

le 15 mai 1773 : les piastrcs à 1'cffigie de la'fa- 

brication de 1772 y sont annoncés au títrc da 

F 4 
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dlx deniers dix-sept grains, et leur valeur fixée 

à quarante-sept liv. quatorze sois un denier le 

rnarc.Or, notre grand approvisionnement d'ar- 

gent nous venant d'Espagne , et en piastres, 

^offre de payer à ma charge, si Ton veut, ces 

piastres à cinquante livres le marc. Èt voilà que 

pouvre une spéculation bien avantageuse à mes 

contradicteurs, puisque s^ls ont raison, je leur 

mcnage un bénéfice de 45 sois 11 deniers par 

marc. La vérité est qu'ils perdront 45 sois; car 

il est hors de doute que les piastres se vendent 

au-delà de 52 liv. le marc. 

Au reiste, lorsque je dis que nos espèces d'or 

et d'argent ont une valeur corusable superieure 

à leur valeur intrinsèque, je parle et dois 

parler d'après nos loix. 

Nos loix monétalres veulent, 1.0 qu'il soit 

retenu sur la fabrication un droit de seigneu- 

riage que le compu rtndu en 1788, porte à 

18 liv. 3 deniers par marc sur les espèces d'or, 

et 10 sois 6 deniers par marc sur les espèces 

d"argent ; et ce calcul doit ctre d'autant plus 

exact, qu'il a étévériílé et atteste véritable par 

MM. Salnt-Amand , Baron , de Sal ver te et Di- 

delot, commissaires nopimés à la vérification 

de ce compte, pdr arrêt du conseil du j6 fé« 

vrier 1788. 
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i". Que les frais de fabrication soient de 
"lême retenus sur la valeur des espèces; et ces 

^ais se portent, en vertu d'un éait de no- 

Vembre 1785, à 19 sois 3 deniers pour Tor, 
et à 13 sois 6 deniers et demi pour Targent (1). 

3°. Nos instituteurs monétalres, instrults 
tpdil étoit impossible au fabrlcateur le plus 

míelligent de porter les espèces à tel degré de 
fin prescrit, et de leur donner une exacte pe- 

santeur, ont arrêté que les espèces d'or seroient 

réputées avoir le degré de fin ordonné par la 
loi , si elles nMtoient pas à plus de douze trente- 

deuxièmes de Karat (1) au-dessous de ce degré; 
et que les pièces d^rgent seroient réputées 

avoir leur quantité de fin , quoiqu'elles en 
eussent trois grains de moins : c'est ce qu'ils 
0nt appelé remedc cTaloi 011 d"alliagt, 

lis ont statué que le marc de pièces d'or 

seroit réputé peser un marc, quoiqu'il en man- 
t —   
(1) Pour les pièces fabriquées à Paris, cet ctlit accorde ea 

nutre à 1'essayeur general des monnoies neuf deniers par 
marc pour Por, et quittre deniers et demi pour Pargent. 

(2) On a divisé Por en vingt-quatre karats, et le karat 
en vingt-trois trente-deuxièmes, pourpouvolr dcterminer 
la quantité dc fin que conticnt une masse d"or, On a, et 
dans le méme objet, divisé Pargent en douze deniers, et 
le denier en vingpquatrc grains. 
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quât quinze■'graxns, et de mêffls, que le marc 
tles espèces d'argent seroit censé peser lemarc, 

s'il n'y avoit pas íreníe-six grains de moins; 

et c'est c qu'ils ont appelé rcmedt de poids. 

Examir ns le mérite des rcglemens sur cha- 

cune de ce> trois causes , dont il est important 

de calculer les eftets. 

Droit de Le droit de seigneuriage , ou le revenu fondé 
Sneuria-sur la fabricatiori des monnoies, est-il néces- 

saire ? est-il raisonnable ? Cest une question 

qui mérite d'être exafninée, et je ne puis que 

rcpéícr, à cet égard, ce que j'ai dit dans mon 

ouvrage sur la monarchie prussienne. 

■ Doit-on, ou plutôt, peut-on gagner sur la 

monnole? « Nous répondrons nettement que 

ceíte question est absurde , et que l'on ne 

sauroit gagner sur la monnoie , quolqtdassurc- 

ment on pulsse voler sur elle. Le seul moyen 

de gagner sur la mesure, c'est de tromper sur 

sa contlnence, sur son exactitude. Que les prin- 

ces chargés de faire pendre les faux-monnoycurs, 

et qui s'en acquittent très-religleuseraent, di- 

sent còmment il faut appeler cette opératloij. » 

« Pour rendre cette espece de paradòxe plus 

sensible, posons trois cas. Oa le pays du prince 

dont 11 est question, pròduit de Tor et del'ar- 

gcnt; ou il idcn produit pas; et dans ce der- 
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ruer cas, ce princè en achète , et il paye ces 

etaiix avec des productio,ns ou avcc de la 

^onnoie der son pays. » 

" Si le pays produit des métaux précieux, 

pHnce, direz-vous , peut assurément gagner 
Sur les monnoies : c'est-à-dire , apparemmcnt 
{Iue tons les proprlétaires des mines seront 
cbligés de lui donner Targent ou Tor qui cn 
Sort j et que le prince leur rendra, par exemple, 

Pour chaque marc au titre de i i deniers, un 

au titre de 10. Mais ne voyez-vous donc 
pas que cecj n'est pas un gain que le prince fait 
SUr les monnoies ? Cest un impôt qu'il asseoit 
sur les productions' des mines. » 

« Si son pays ne produit aucun de ces métaux 

qui servent à Ia fàbrication des monnoies, et 
Sue le prince cn achète, cn payant avec des 

Productions, quel que soit son calcul, il ne 

P0urra pás gagner sur la monnoiey se sera sur 

productions qu'il gagnera, supposé qu'elles 
vai!ient plus d'argent dans le pays oii il les 
vend que dans le sien propre. » 

« Enfin s'il les paye avec samonnoic, com- 

ment veut-on qu'il y gagneP Les étrangers lui 
céJcront-ils donc un écu dbirgcnt fin de plus 

qu'ils n'en retireront de lui ? II ne gagnera pas 

nivme sur sçs sujeis, pas môme en lestrompaht 
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au moins à la iongue, puisqu'il cst obligc de re- 

prendre d'eux le même argent qu'il leur donne.» 

« Ces prlncipès sont bien simples; ils con- 

duisent à une véritc qui ne Test pas moins, mais 

qui dans ses conséquences est fort importante ; 

c'est que le pied des raonnoies est parfaitemcnt 

indifférent, pour* i qu'il solt constant et in- 

variable; et que le souverain gagne le plus, 

qui bat la monnoie la plus fine; parce qu'il n'a 

pas besoin d'en frapper une si grande quantité. 

Mais on échangera la bonne monnoie pour en 

frapper de plus chétive ? — Certes, nous n'avons 

pas de peine à le croire : par-tout oii il y a der 

ignorans , il est des fripons; et le monde four- 

mille dbgnorans. Mais cette opération qui vous 

fait tant de peur, peut-elle donc être une perte 

pour votre pays ? Sa monnoie , dans le cas que 

vous supposez, est une marchandise , et si ell^ 

est recherchée, elle croit cn valeur; de sorte 

que c'est précisément le seul m yen par lequel 

elle puisse procurer un gain » (i). 

A Rome, oii la fabrication ctoit falte aux 

dcpens de la republique , on e connoissoit 

pasle droit de seigneurlage. L'Angléterre imite 

les romains; ses guindes ne valent pas plus que 

(i) Dc Ia Monarchié Prussienne tom. 2, in 4'. p. 3 S 
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^orceau d'or da írtêmé titre et du mêrae 
P0lds; mais cheztoutes les autres nations dont 
la mormoie est de métal, on prélève sur la ma- 
tlere/ im droit de seigneuriage, et les frais di 

brassagt. Cest un de ces impôts insensibles qui 
ne paroit frapper sur personne, et qui, dit-on, 
^"appe plus sair le riche que surde pauvre: cette 

^stinction métaphysique n'est pas exacte , 
Car cet impôt frappe sur le françois obligé de 
Voyagçr chez Tétranger, il frappe sur le com- 
merce ddmportatiQn , c'est-à-dire , sur le con- 
Soniinateur de ce genre de commerce. 

On a beaucoup parle contre ce droit , on a 

^eaucoup parlé en sa faveur; mais ce qifon I 
n a pas dit, et cependant ce qui tient intime- 

^nt aux príncipes monétaires , c'est, x0. que 
'a tnonnoie étant la raesure de tout ce, qui est à 

Vendre, il faut que cctte mesurt soit la máhí 
P0ur tous ks achitmrs et tous les vendeurs. Or, XVI prin- 

«Ue ne sera pas la même pour tous , si , par corüb 
tin vice de proporticn , elle presente plus de 

^aleur qu'elle n'en a réelleraent. Dans ce cas, 

^ stranger que Li loi ne pewt pas forcer à rece- 
voirpour iocc qui ne vaut que 9, ne les prenant 
íjvie pour leur valeur, il nísulte que la même me- 

stre a uneétendue dansun pays qu'elle n'a pas 

^snsunautre, et conséquemment, elle n'est pas 
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ia meme pour tons les acljeteiirs,et'tous lei 

Vendcurs. 

2°. í1 est d'ifne exacte justice que cdui qui 
príncipe . . . , , . 

coroüaite. rcçoit une monnoii pour um vaLtur LigaLt, neperde 
nen sur cette valeur. Le françois qui reçoit votre 

louis pour 24 liv. doit pouvoir le donncr à 

toute pêrsonne.pcur 24 liv. Cependant Tétran- 

gerne prendra cette monnoie que pour sa valeur 

intrinsèque ; il n'en donncra pas 24 liv. Consé- 

quemmcnt votre monnoieà double mesure est 

une monnoie contraire aux princjpes de Texacte 

justice. 

XVIII. 30. Lei digniti de la natlon franqolse ne doit 

•irüdairc sõuffrir que sa mpnnoit soit cheg_ Cítranger une 
marchandlse qu-dessous de la valeur quelle a cru 

devoir lui dohnerpar une loi. Le mot loi est syno- 

nyme de raisqn et de justice. Or Tétranger 

prouve que votre loi n'est ni raisonnable ni 

juste , losqu'il démontre que vos espèçes n'ont 

pas la.valeur indiquée par la lo', et que ce n'est 
pas le caprice, mais la justice qui les lui fait pren- 

drc au-dessous de cette valeur legale. Nous en 

conclqrons. qu'il faut que la nation renonce au 

droit de seigneuriage. 

Ce que jc viens de dire pourroit autant s'ap- 

pliquer aux frais de brassage qu'aux droits de 

seigneuriage; mais cifrais , y compris les de- 
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c^ets de fonte , sontsi peu considérables, qifiís 
n2se porteut qu'à 18 deniers par louis (1) ; et 

comme je crois qu'il est d'une sage politique 

Ton ne trouve pas indifférent de fondre ies 

espèces au lieu d'un lingot, je crois aussi qu'il 

faut que les frais de fabrication soient pris sur 

lu fabrication môme , nosespèces n'enserontpas 

tnoins rcçues par fcíranger sur le pied de leurs 

valeurs léírales. 

Latrolsième cause de Ia diffcrence de la yaleur 

intrinsèque et de la valeurlégale ,provientdes 

remèdes d'alloi et de poids. 

Qii'entend-on par ces remèdeí ? (1) II n'y a 

personne qui ne sache que Ton ne fabrique pas 

nos espèces d'or et d'argent, sans y ajouter du 

cuivre ; c'est ce qu'on appeloit autrefois, alloi, 
et ce qu'on nomme aujourd'hui alliage. 

(t) Les drpits de fabneation se portent à sep.t deniers 
& dera!, rindemnite du dcchec à dix deniers & demi. 

(a) Ce mot rr/ri/efe indique que cc n'estpointun béné- 
fice, mais une marge salutaite et de justice qu'onaccorda 
au fabricateur; et afin qua le fabricateur ne puisse pas en 
abuser pour s'en faire un objet de lucre, la loi ne vcut pas 
qu'il ea probte > et elle Fait retourner tout le produit à. 
favantage du souverain. On conqoic qu'un béncfice de 
cettenature,absolumentaccidentel, doitstirauler lacupi-^ 
dite fiscale, et quc .de sages administrateurs devroient 
veiller à ce que les fabricateurs, a'uiassent que le moins 
possiblfi de tgut oè reméde. 
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9u remède La quantitc de cet alliage est déterminée pai' 

'aíJo1' Ia loi, qui veut qu'on ajoute iin douzième de 
cuivre, Ce^endant il est physiquement impos- 

sible d'opérer avec assez deprécision, pour que 

le cuivre soit parfaitement mclaagé avec Tor 

ou fargent; d'ou il sesuíleroit qu'en faisant 

Tessax des espòces on pourroit tomber sur 

celles qui ont un peu plus de cuivre , et qu'on 

pourroit en conclure, quoique faussement, que 

toute la fabrication pòche en proportion. Cç 

ii'est pas tout; rexpérience des essais ne donne 

que des résultats d'approximatlon, et la moindrè 

distraction deFessayeur peiitdonnerun résultat 

inexact. J'ai sous les yeux la preuve de rettc 

vérité, consignée dans le procès-verbal dressc 

sur plus de deux cent trente-six expériences 

d'essais executes par douze des plus habiles 

manipulateurs de la capitale. II y a plus; comtne 

le cuivre se consume parle feu, il est impossible 
de calculer la quantité qui en sc, a consumée, 

parce que cela dépend de Tactipn du feu, dont 

3'atmosphère excite ou ralentit Tactivité; ainsi 

Ton n'cst jamais assuré parfaltemer t d'avoir mis 

dans une fonte la quantité de cuivre nécessaire. 

Et ,ce pendant, si le fabricateurnc met pas assez 

d'alliage , il entrera plus d'or ou, d^irgent dans 

les espòces; et comme on ne lui tient compte 

que 
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de onze douzièmes par marc , 11 'upportefa 

üne perte qul souvent ab; ^rberoL tout son 

^-néfíce et au-delà. Tclles sont les raisons pour 

^escluelles la loi a accordé au fabricateur la 

'misslon de mettre un peü plus d'alliâge , et 
c est ce qu'elle a appclé reniede d?aliou 

Lz remhdc dc poids a été accordé par la mêm» 

pour raison de la dlfficultó d'approcher du 

P^int mathématique de pesanteur qu'elle déter- 

Ce n'est donc pas un vice, c'est même ua 
actede justice, d'avoir accordé cesdeux sortes 

remèdes; mais é'est un vicé sortl de Tantre 
la fiscallté , au mépris de tous les príncipes 

^onétaires, que de les regarder comme un béné- 
fice: Cist un viced'avoir accordé pour les louis 
110 remède de iz trente-deuxicines par marc, 
tandis qu'll n'en fallolt accorder au plus que 4 ; 
et remarquez que iz tren.-e-deuxlèmes valent 
"fès de iz livres 19 sois. Cest un vice d'avolr 
accordé 15 grains par marc pour remède de poids, 
Ce qul fait près d'un demi-grain sur un double 

louis: c'est un plus grandvice d'avoir accordé 
36 grains par marc pour des écus; ce qui fait 

4gi:ains un tiers parécu de 6 livres. Onapproche 
du poids à moins d'un quatricme de grains près; 

et croyez, messieurs , que si les directeurs des 

monnoies h'étoient pas obllgés de se servir des 
Tame V. G 
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ájusUurs (Cestoc et hgne , s'ils avoient la liberte 

de choisir leurs ouvriers , vosespèces seroient 

presqu'au póint mathématique du poids prescrif 

par la loi; croyez que si vous ne réformezpas 

cette Hérédité privilégiaire , il Sera impossible 

de perfectionner vos espèces quant au renãdedc 

poids. - 

Après avolrrenoncéaudroit deseigneurlage; 

vous ajouterezencoreàlaperfectiondevos mon- 

nôies, et vous approcherez leur valeur légale de 

leur valeur réelle. Io. Si vousrcduiserà4 trente- 

üfeuxlèmes les i z treate-deuxièmes de remède 

accordéspour For; Io. si vousréduisezà 6 grains 

au plus le remède de poids. 3®. Si vous réduisez 

à 12 grains au plus le remède de poids pour 

rargent. 40. Si au-lieu de prendre ces remèdes 

eh dedans, c'est-à-dire , sur la valeur de la mon- 

nòie comme la loi 1'accorde, ce qui tend á don- 

ner aux espèces plus de valeur légale que de 

valeur réelle: si, au-lieu de prendre en dehors, 

comme d'autres le conseillent, c'est-à-dire, d'in- 

demniser le fabricateur de 1'excédent du fin 

de poids ; ce qui tendroit aussi à donner à vos 

espèces plus de valeur réelle que de valeur légale, 

et deviendroit à charge àl'Etat : si ,di-je, vous 

adoptiezle terme moyen , c'ést-à-dire, moitié 

du remède en dedans , et moitié du remède en 

dehors; ce qui forceroit à ne pas faire payer 
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par le dlrecteur h portion du remède quí man- 

^ueroit au titre ou au poids ; mais aussi à ne 

lui tenir compte de la poríion qui seroit au-delà; 

^ oü suivroit pour lui un intérêt à approcher tel- 

^ment de la lettre de la loi, qu'il seroit plutôt 
llIi peu au-dessous qu'un peu au-dessus; alors la 

différence du titre et. du poids sera réellement 

tnsenslble : alors aussi , vous aurez nácessaire- 
^snt des monnoies dont la valzur rUlh sera , 
autant qu'il est possible d'y atteindre , la mémi 

lutUvaUur Ugak: alors votre monnoie sera une 

"tesure égale pour le françois et pour Tétranger ; 

•^ors le françois reeevant une monnoie pour 
20 ou 50 1., ne perdra rlen sur cette valeur, 

Suelle que soit Ia persoune à qui il la donne, 

Alors aussi la monnoie de la nation françoise, 

conforme à la loi , c'est-à-dire, il la raison, 

ia justice , sera reçiie avec confiance et sans 

diminution par Fétranger, 

^'ai parlé des vices de la fabrlcation des mon- 
noles , relativementà leurs empreintes,à leurs 
valeurs numériques et réelles: il me reste à vous 

cntretenir de celui qui existe dans les rapports 
des titres et poids. 

Le vice du rapport entre le titre et le poids Vice du 
est de nature <i être examine dans le silence du raPPort en- 

tre le titre 
cabinet. Presque toutes les nations ont des et le poids. 

Ç 2 



modes difFéfénsdans la division du titmde leurS 

métanx et dans celíe de leurs poitfs^ces varia- / • * \ y yj? 
tions sont une csuvré de tònebres qui n'a pn 

ctre introduite que par !a cupidité des mar- 

chands d'or, et la coupabíe industrie des princes 

faux-monnoyeurs. Sans douíe il ne sera pas dif- 

ficile de remédier à ce vice quand on le voudra 

fortemerit: mais peut-être serons-nous obligés 

d'attendre que la philosophie et le tems, qui 

travaiílent avec lenteur , aient porté la con-» 

viction par-tout oii 11 sera nécessaire qu'il y 

àit de Taccord et de l'harmonle pour faire un 

travai! commun ; et ce sera-là le chef-d'oeuvre 

dela révolution ; ce serala pierre angulaire du 

templequelecommerceélevera à la bonne foi. 

Je nem'étendrai poiní sur cettepartie , quel- 

que importante qifelle soit : ce seroit m'enga- 

ger dans des longueurs irMtiles aujoUrd'húi [i], 

Je me resume, et je dis : 

Votre administration des monnoles est dan- 

gercuse par son ígnorarice : votre regime mo- 

nétaire est monstreux par ses abus et par ses 

vices; vos monnoies péchent, sons quelques 

points qu'on lesexamine: il faut doncréformer 

et votre administration, et le regime de vos 
monnoies, et vos monnoies. 

Çi] Ytjyez la note F, a-Ia finde cet ouvrage. 
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II faut de la science dans radministration ; 

^ faut de la simplicité dans le régime; il faut de 
Ia perfection dans les monnoies. 

Cette tache est-elle si difficile qu'on ne pulsse 
Ia remplir ? J'ai entreprls, Messicurs, au raoins 
d'y concourir ; et, si votre comitê des mon- 
noies n'cntrevoit pas encc -e le momcnt ou il 

pourra finir son travail, auquel plusieurs de ses 

niembres ont rhonorable bonne-foi de convenir 

S^üs ne sauroient contribuer assezutileraent, je 

présenterai le mien. En voici Fesquisse. 

Lorsqifun bâtiment menace ruine de toute 

Part,ilfaut le jeter bas , mais conserver les 

pierres qui pourront servir à sa réconstructlon^ 
Tel est le parti qu'll faut prendre sur votre ré- 

gime monétaire; supprimer tout ce qui a rap- 

port à Fancien régime; en recréer un nouveau 

danslequelvous conserverez de Fancien ce qui 
Çst utile. 

Déjà vous avez supprimé la cour des mon- 

noies et la chambre des comptes : il reste en- 

core à prononcer sur le comitê, sur les officiers 

et les hòtels des monnoies , sur les monnoies 

elles-mêmes, sur les loix monctaires et sur le 

code pénal des monnoies. 

Vous statuerez d'abord les príncipes consti- 

tutionnels de la législatioij monétaire. 
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Admiiiis- Passant ensuite au regime, vous adoptefez } 
tranion gé. >| 1'instar de l'ancienne Rome, un comitê des 

monnoies, composé d!im directeur-général et 

de trois commissaires-inspecteurs des mon- 

noies , dont le plus ancien, présent, exercera 

les fonctions du ministère public, tandie qu'iin 

second fera la visite et l'inspection de tous 

les hôtels des monnoies, inspectlon annuelle 

que chaque comrolssaire fera à son tour. 

Alors elles seront réelles, les fonctions des 

admlnistraíeurs des monnoies; car, nòn-seule- 

ment ils auront la direction de tout ce qui a rap- 

port aux monnoies et aux métaux destines á 

leur fabricatlon; mais encore une correspon- 

darice sulvie avec nos ministres êtrangers, leur 

donnera des renselgnemens utiles sur la science. 

Tart, les valeurs des monnoies, et la richesse 

numéraire des nations avec lesquelles nous 

avons des relations de commerce. Cest ainsi 

qubnstruits à tems de la tendance des métaux 

prccieux à s^Iever, ou ;\ baisser de valeur, des 

causes physiques et politiques de cette ten- 

dance , il leur sera possible d'apporter au mal 

bien connu un remède prompt, ou de tempérer 

son influence. 

Par la meme raison, le comitê des monnoies, 

par un de se$ membres, doit être uni au conseil 
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^5S finances et du commerce, toutes les fois 
ÍIU 0n y agltera une question ayant quelque 
relatlon avec les monnoies. 

Le commissaire des monnoies instruiront la 

^ation de leurs opérations, dans un rapport an- 
nuel, qidilsferont denotre situationmonétalre, 
Soit en lul-même, comme administration et fa- 
Drication, solt dans ses résukats avec le com- 

^Crce intérieur et extérieur. 

Tel est Tapperçu de votre administration Directro» 

générale, dont il a faliu ctendre les devolrs, lifre?1011 

fandis que votre régie particuliòre doit être 

simplidée dans son mode. 

i.0 Sept ateliers suffiront pour Ia fabricatlan Nombre 

vos monnoies. Celui de Paris, pour 1c centre, 'motr 

second sera placé au nord, à cause des re- noies. 

^ations avec le Pays-Bas et la Hollande. Deux 

ateliers sur les bords de l'océan, dont un près de 

^ ^spagne,Un dnquiòme, sur les bords dela Mé- 
^iterrance. Lesixième, avoisinant Títalie et la 

^uisse. Le septlòmc enfin, ^ur les confins.de TAI- 

^magne. Le choix des villes dépendra de Fétat 
t^es établissemens et de la force du commerce. 

Ainsi, dix boteis des monnoies, désormais 

mutiles, augmenteront les biens nationaux en 

même-tems que vous éprouverez, par cette 

réduction, une diminutiou dans les dépcnses. 

G 4. 
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Officícrs i<*- Vous n'avez besoin dans vos ateliers mo- 
des mon, nétaires, que d'un directeur, d'un commissaire 
Jioics 

duroi, chef de police, d'un receveurau change^ 

et d'iin graveur. 

Le directeur ne paiera pas de íinance pour 

un office qidil n'aura qu'à vie, et qidil n'ob- 

tiendra que par la voie du concours. Ses fonc- 

íions ne consisteroqí pas dans Ia seule fabrica-' 

tion , mais dans la connolssance de toutes les 

parties de la science monétaire, afin que par la 

spite on ne trouve aucune difEeulté à remplacef 

les membres du comitê des monnoies. 

Votre directeur n'étant plus gônédans sa fa- 

brication par tant d'êtres inutiles, embarrassans 

ct souvent dangereux, vos monnoies seront 

mieux fabriquées, et Í'on sera plus assuré de la 

fidélité du titre et du poids. 11 sera màitre de 

son mode d'opérer; il choisira les coopératciirs 

en qui il aura le plus de coníiance ; et sbl s'est 

trompé, ou s^l a cté trompé, s'il est obligé de 

remettre ses matiòres en fonte, c'est à lui seul 

qubl pourra imputcr la faute; les dclégués de la 

r.ation ne cbmmenceront la censure de son tra- 

vail qu'au moment oíi il s'agira de placer bem- 

preinte sur Tespcce. Cest dans cet instant que 

Ton prcviendra le directoire du dcpartement ou 

du distriçt, qu'il ya dçs matières prêtes àêtre 
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rnonnoyées.Le clirectoire délégueraun commís- 
Saire qui, conjointementaveclecommissairedu 
r01 en Fhôtel de la monnoie. hommera unou 

pUisieurs essayeurs ,un ou plusieurs experts pour 
^ exâmen du titrc et du poids des pièces; ces 

experts, après avoir prctc serment, s'acG'-' :te- 
ront de leurs fonctions; sur leur rappon, les 

commissaires ordoaneront qu^en leur présence, 
les pièces seront marquées dusceau françois; et 

ce sera encorc une personne du choix du direc- 

teur, qui monnoiera les pièces, afin qu'il ne 

puisse pas seplaindre deTincxperience des mon- 

noyeurs en titre d'office; car les pièces mal frap- 

pées seront aussi mises au rebut par les commis- 

saires, et cizelées en leur présence. 

Vous voyez dans ce mode le concours des 

pouvoirs, rimpossibilité de la fraude, et la 

certitude d'une monnoie loyale. 

Les comotes du directeur, arretes tons les 

móis par le directolre du departement, sur le 

rapport du délégué, seront arretes tons les ans 

par le comitê des monnoies. 

Je pense qu'il faut supprimer votre régie des 

afEnages, et laisser aux directeursdes monnoies 

le soin d'affiner les matlères, ainsi cjue cela se 

pratlquoit autrefols. 

3°. Pour que les essais du trnvail d'un dlrec- 
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teitf soient faits avec inteüigcnce, il est im- 

portant que Tessayeur soit instruit; et comme 

tous les ouvrages d^rfévrerie sont soumis à 

Tessai, il faut que dans toutes les villes oii 

il y a des orfèvres , il y ait un nombre 

(Tessayeurs proportlonné à Tétendue dc cette 

branche d'industrie ; mais on ne sera assuré de 

Ia probiíé et de rintelligence des aspirans à 

1'office d'essayeur, qu'aiitant qu'ils auront subi 

Tepreiive du concours, qu'aiitant qu'ils auront 

suivi pendant au moins une année, un cours 

public de chimie métallurgique, et de doci- 

xnasie. Cest pourquoi la chaire établiè à P-ris 

en 1778, sera conservée, et II y faudra nommer 

deux professeurs choisis au concours. 

Inspec- Ces professeurs seront sous Finspection et 
ir^ gene- ia surveillance de l'inspecteur-généfal des es- 

tais. sais, dont il faut conserver 1'office (1). 

Des gra- ^ a'y aura P^us graveur-genéral des mon- 
urs- noies ; mais dans chaque monnoie il y aura 

un graveur particulier qui obtiendra cette place 

au concours, et non par une finance qui ne 

donne aucun talent. 

(j) On poimoit aussi ctablir des chafres dc chimie dans 
les villes ou il y aura hòtel des monnoies, ces villes ctant 
néccssairement villes degrandcommerce; maisces détails 
ticnncnt à Torganisation du corps enseignant, concernant 
Icquel je soumettrai un travail à rasscmblée. 
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Les graveurs qui exécuteront de nouveaux 
coins avec le plus de perfection, auront une re- 

compense proportionnée a leur mcrite; elle sera 

mdépcndante de 1'honneur et du proíit qu'ils re- 

t^eront de la préférence donnee à leurs matri- 
Ces- Gardons-nous bien d'exclure de nos con- 
cours !es artistes étrangers. Que la France soit 

patrie des arts; que íous les grands artistes 

^cviennent francois. 
O ^ e ^ t 

!• Vous n'aurez dorénavant qu'un métal systéme 
poitr mesure et pour base monétalre. — Uar- des mon. 

Gent. — Vous ne rejetercz cependant pas des 
espcces nécessalres pour les appoints, ou pour 

^ achat des marchandises duplus bas prix; mais 
^3 mesure de ces espèces ne serp pas lice à Ia 

"valeur de la matière, elle sera proportionnée à 

'a commodité du consommateur; leur valeur 
116 sera que légale, et leur prix íiendra à leur 

perfection. 

Vous aurez aussi des pièces d'or à un tiíre 
et à un poids determine, mais sans aucun rap- 

port essentiel avec votre mesure d'argent, et 

Ifcur valeur dépendra du prix de For dans le 

commerce, quoique vous fixiez préliminaire- 

^lent leurs valeurs. Cest ainsi que la guinée des 

Anglois a son poids et son titre invariable; mais 
í,3 valeur suit Fondulation du change. 
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20. Yotre véritable monnoie, vos espèces 

«Fargeiit seront au m.oi.is à onze deniers de íin; 

loutefòis vous aurez une basse monnoie, qui , 

quoique fabríquée avec Fargent et le cuivre 
par égale partie, n^n cpntiendra pas mdins la 

quantité drargenL qu'indiquèra sa valeur. 

3®. Vous nbuirczplas dss cesremèdes üalLoi 

qui ten.dent à dimimier la valeur intrinsèque 

de Tcspèce, parce qu'on prend ce remède dans 

la matière fabriquée. Vous diviserez ce remède 

en deux; et si le directeur fabrique à la mokié 

de ce remède au-dessns du titre, il ne lui sera 

accordé aucune indcmnité; de mêmeque si les 

accidcns de la fabrication font troúver Te pèce 

au-dessous du titre, è cette meme quantité, il 

ne sera ricn répétéau directeur : mais s'il outrè- 

passoit ces limites, les pièces destinées au ba- 

lancier scroient condamnées à la refonte. 

4°. Vcs espèces d'or seront à vingt-deux ka- 

rats prccis, et pour que vos directeurs travail- 

lent à ce titre absolu, II ne leur sera accordé 

que quatre frente-deuxièmes de remède l'aboi, 

íesquels seront. pris pour moitié én-dedans, c 

pour l-'autre moitlc en-dehors dc la pièce, mais 

soit qu'ils travaillent en-dessus ou en-dessous 

du titre, il n'y aura également indemnitc ni 

répctition. 
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^ Touíes vos espèces auront le degré de 

P^rfection dont elles seront susceptibles, et 
Votre monnoic alors sem considércee par Té- 

tranger, autant par la beauté que par la fidé- 

de la fabrication. 

6°. Votre monnoie sera pVs commodeposr 

commerce, parca que vous quittereZ cette 

Proportion vétxlleusè de 12'et 24, pòiir prendre 
bí division plus facíle de 10, zo eí 50, avec 

ba sous-division de 5. Ainsl vous aurez des mon- 
no;es dargcnt de 5 et 10 sois; de 1, 2 et 5 liv. 

vous aurez des pièces d'or de 20, 50 et 100 liv. 

' 70. En arrêtant le mode de vos espèces mc- 

nét. Irés, en ordonnant une fabrication aux tf- 

tres, poids et empreintes nouvcllement déter- 

mlnuS", ouj décréterez aussi comme article 

corutitutionnel , qu'il ne sera plus ordonné de 

refontes générales; que les seules fabrications 

cqurantes alimenteront le commerce. 

8o. Pour 1 endre votre science monétaire plus 

intelbgible, vous décréterez d'abord que ladi- 
visiod du titre et sa dénomination seront les 

mêmes pour For et pour 1'argent; et moyennant 

vm leger changement, vous diviserez Fun et 

Fautrc de ces metaux en douze karats, et cha- 

que karat en 24 vingt-quatrièmes. 

On vous proposera peut-ctre , en, suivant 
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Texemple des anglois , mais en perfectionnant 

leur sous-division, et enadoptant cellede Rome 

et de Gene:, de nommer ona an lieu de karai la 

division dr titre; et Tonee seroit divisée en 14 

deniers. Ceíte division vous détermineroit alors 

àcomposer votre 'vre, de 12 onces; Tonce au- 

roit toujours 24denl^rs, et le denier 24 grains. 

Ne seroit-il pas à souhaiter qu'on admit une 

parfaite conformité de division dans les poids 

et niesures, et qu'en süivant la méthode des chi- 

nois, on décrétât Ia division décimale? Alors 

votre livre ou votre marc seroit de io>onceSj 

Tonce seroit divisée en 10 gros, le gros en 10 

deniers, le denier en 5 grains. Vous suivrn _ la 

rnôrne mesure pour la division du titrc, et vous 

ainiez lerapport le plusabsólu entre 1 os d ;no- 

minations et divisions de titre et de poid' Ce 

changcmcnt exige une méditatlon sérieuS' ; et 

Ton peut, avant de s'y déterminer, arrêter les 

autres loix (1). 

Voilà le canevas du sysíême monétai'e que 

i'ai rhonneur de vous proposer qnant à ' > n - 

tière. 

(i) Si Ton consulte les arpcntcurs et les toiseu.s, ils 
vous diront combien sont faciles les opcrationscl la toise 
divisée en dix pieds, du picd ea dix pouces, du pouce en 
dlx lignes. 
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ai rapproché les loix dqnt peut être formée 
,Votre Jégislation monétaire : il ne me reste plus 
^ue deux mots à dire sur .Ie code pénal qui se 

divise naíurellement en peines de police et en 

Pe'aes résultantes de crimes. 

Qaant à la police , comme ie directeur fait 
choix de ses collaborateurs et qidil les paye, il 

doit avoir sur eux une telle autorité, quil puisse 

iesrenyoyer, s'il n'en- est pas content; qu'il 
Plisse même les faire punir pour cause d'insu- 

l-JOrdination, et en conséquence les dénoncer au 
chef de police de Phôtel qui, dans les cas ur- 

8ens, pourra les faire condulre en prison, en 

Ptevenant le commissaire du roi du district. 

Le directeur doit avoir pareiliement le droit 

faire sortir de rhôtel les personnessuspectes, 
et cehes qui y porteroient dutrouble ; en con- 
séqu< nce, le chef de police doit se reunir à 

Hd , et demander main-forte, laquelle doit être 
Jctordé^ á sa première réquisition. 

Le code pénal, en ce qui concerne les cri- 

mes caoitaiu, fera partie du code pénal gene- 
ral , us je demande qu'on ne condamne plus 

•» la mort, comme autrefois , mais aux galères 

Pour un nombre d'années proportionné aux 

crimes, les faux-monnoyeurs, les fauteurs de 

1'émissioa de fausses monnoies, les auteurs des 
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vols des espèces ou de matières , commls dans 

les monnoies ; soit que le voleur ait été pris 

en fiagranr-delit ou seulemen* nanti du vol, 

sans pouvoir e pliquer de qu. .t comment Ü 

s'en trouve nanti; de même que le commis n- 

fidèle qui ne rei ira pas compte des matières 

qui lui auront éte confiées. 

Cest à votre comitê, messieurs, à vous prê- 

senterun autre plan, si celui-ci ne satisfalt pas 

aux véritables intérêts de la nation; mais s'il 

est conforme aux príncipes, et si vous en adop- 

tez les bases, il vous proposera sans-doute un 

projet de décret qui lui sera concordant : je 

lui demande d'agréer que je le seconde, er j'ai 

rhonneur cn conséquence de vous soumettre 

le projet suivant, 

PROJET DE DÉCRET 

Sur les monnoies. 

Uassemblée nationale considêrant ^ue c es- 
à la mauvaise organisation de Tadministration 

des monnoies, que Tou doit atuinuer l'oubli 

des príncipes, Pobscurité de la théorif ■ 
taire et, par une conséquence immédia.e, le» 

vices de nos cspèces. 

jfí Que la monnoie étant Ia mesure de lout ce 

qui peut se vendre, cette mesure doit, non- 

seulement 
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seulement être " ivariable, mais encore avoii 
les mêmes rappo' ts dans toutes ses parties, ce 
qu". ne se pe" si l'on emploie .onjòinte- 

niert Tor et Tírgent comme mesure: constitu- 

tionnelles, parce que 'a prop vtion entre ces 
niétuux est trop susceptible ae variation ; et 

^pdainsi un seul métal drit servir de mestire 
0u de monnoie còhstitutionnelle. 

Qu'un seul métal ne pouvant ni se diviser 
assez pour donner Ia mesure des choses du plus 

kas prix, ni devenir commodément la mesure 

des objets d'une grande valeur, il est nécessaire 

d'adopter d'autres signes numéraires,"qui routc- 
fois ne seront que des signes additionnels, et 
représent, dfs de la monnoie constitutionnelle. 

Co tsíc mt enfin , qu'il est de la dignité 
natic ale ue Tempreinte des monnoies fran- 

Çaise soit 'assurance légale et sacrée de leur 

'aleur da ; leurs rapports de titre et de poids ; 
A decrété: 

TITRE PREMIER. 

x cc. ccutionntlLes des monnoies. 

\RTICLE premier. 

II ^ nira dcux sortes de signes monétaires en 

Franct • monnoie cc istitutionnelle, et les 

signes additionnels. 

Tome V. H 
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!í. Ou emploiera Targent pour Ia fabrícafíort 

«k la monnoie constitutionelle, sans ncanmoins 

qiron en puisse induire qiril soit interdit de 

choisir unp amre matlère plm susceptible de 

division et d'extenslon, 

III. On emploiera Tor et le cuivre pour Ia 

fabrication des sigues additiontíels, 

IV, 11 ne sera perçn aiicun droit de seigneu- 

riage pour Ia fabrication des rnorrnales, 

V, Les frais de fabrication connus sons le 

nom de droits de brassage, seront prrs s«r la 

matière ouvrée, dont ils^iminueront la valeur 

réelle. 

VI. La division de Tor eí de Targent, p jur 

connoitre le degré de fín que confient une 

masse, sera la même pour Tun et pcnr IVutre 

de ces métaux; et ils seront divises en douze 

karats, et le karat en 14 vingt-quati ième.' (1), 

(1) L'Espagne, !'AngIeterre,Ia Turqui^divisent Toi ert 
vingt-quatre karats, mais ils ne divisem íe karat quer» 
quatre grains; cé qui nc dorme que 96 g virs. 

L'Allemagne, le Dannemarckj laSucj •, la Pc- "nc ' 
Prtisse, Ia Hollande, TAutriche diviscn. l'or en 
quatre karats, et le karat cn douzc grain,>; ce qui don 
agg gra" is, etconscquenimcnt plus dextcnsion pour fãi.-s 
desexpétiences. 

On divise au contraire i^rgent, assez généralet ientert 
douze páitics ou deuiers, et le denier en va.gt-quatrc 
Ijrainsj cc qui donnc aussi 1S8 grains, Pourquoi ne pa» 
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Lôsremèdeí i';}UiaSe 'èí d6 P0i^sseron' 
^p3rtis, moitié r'' moitié hors oe..vre; et 
5oi«' que ie dircuicui' ait employé irop ju trop 

peu ; fin j ti-op ou trop peil de ■ 'ds pourvü 

^tul ^xcède pas les remèdes, a ne pourra ni 
0^tenir d'iademnité, ni êtrc condamné à res- 

^Uitlon. 

VlIL Les déchets de fonte soront pout Torj 
^üne onee et demie sur cent ntarcs t 

Pour 1'argent, de quatré cnces sur cent 

aiarcs ; 

Pour le cuivrC) de six povir cent, le tout 
^atièr s ouvrées. 

i_es r mèdes d^lliage seront pour Tof 
Comme nou- 'argent, d'un ain et demi (i). 

Les rt nèci de poids seront de 8 grains par 

^arc, 

- í > es; ces d^rgent, comme celles d'orj 

di., .• onze partiesdefin et urted'alliage, 
Çl erco* -onséü "mment au titre de 11 karats. 

L Le spc. íe la monnoie cônstitution- 

de s rt 10 sois de i, i et 5 liv. 

Pfendrc u mode unifurm , dcs que ie dcrnier résqkat 
donne 283 /'Ouant au karat, c'cst un pôids, ec à 
''althçon div . i argent comme For, cn karatsi 
, r|) Un grain et demi, daprès la nouvelle divisionj 
^tuivaucà quatrc tteiue-deuxiémcs dcrancienne. 

H i 
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XII. Lps cspèces des sic ics additionnels d'of 

scroat de 10, io, 50 et t 100 liv. Celles 

cuivre seront de 1,3,6,11 deniers. 

XIII. Lei espèces de 5, 10, 20 et 40 sois 

de la monnoie constltutionnelle, seront àu titt6 

'de 6 karats, mais auront une vnleur intrinsèqi'6 

égale à la valeur qu'elles indiquent. 

VIV. Les dénominations des ces espèces seront 

pour la pièce d'tin denier ... de denier. 

Pour celle de 3 deniers ... le liard, 

Pour celle de 6 deniers . . . le demi-sol.' 

Pour celle de 12 dcn le sol. 

Pour c&lle de 5 s Ia piécette. 

Pour celle de 10 s le franc. 

Pour celle de 20 s 'a li /re. 

Pour celle de 40 s le 1) s. 

Pour celle de 5 liv Péci , 

Pour celle de 10 liv la pi stok 

Pour cellc de 20 liv Ia livc r f' 

Pour celle de 50 liv le icmd' .ro1» 

aujoii :d'hiii 

Pour celle de 100 liv Pé u t. 

XV. L'empreinte de la moimou const 

tionnelle sera consacrée à la represe itation d*5 

évcnemens nlémorables de la riuiion , ou 

souvenir des premiòres loix constitutionnelleS' 

Ces cmpreintes seront approuvées par les 

i róscníaris de 1. ation. 



( "7 ) 

Uemprein e des signes additionnels 
ra du choix u pouvoir exécutif. 

A 
Xvn. Toutepiè sans empreinte m pourra 

eírc Cr sidérée .ne monnoie, it seva hors 
de cc irs. 

^ Toute pièce dont Teinf reinte sera 
^criée, rdaura plus cours comme monnoie. 

XIX. Dès que les monnoies auront efcfabn- 

^^essousleurs nouveaux titres, poids et déno- 
^'"ation il ne sera plus fait de refonte génó- 

» le travail annuel des monnoies servant 
a 1 aümentation du commerce. 

XX, UafFermage des monnoies est interdit. 

XX La fausse fabrication des monnoies est 
Ul1 crime de ' -se-nation. 

r I T R E I í. 

nnist tion généralc des monnoies. 

P* ITIE PREMIERE. 

í- omlt. itional Xadmínistraúon. 

- T . L E PREMIER. 

amx .. tration générale des monnoies Sfra 
Cu.ifiée un comitê national composé d un 

^'recteur ' -ral des monnoies président , et 

trois commissaires-inspecteursdes monnoies» 

H3 
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ÍL Les. fonctlons de ce comitê consistercnt 

5°, dans la direction de tf -ut ce qui est ièlatit 

aux miues d'or et d^rgenf , à Temploi d" ces 

deux ractanx, ainsj qu'aux établissemens' rrumé- 

taires, tels que bibllothèques, çabine ,s de 

tnonnoies et de medailles, cahinets d"ii>s,toire 

paturelle métallurgique etc, 

2o. Dans une connoissance exacte de Tétat 

de !a fabrication de touíes les monnoics , et dans 

raputement définitif des comptes annuels, deí 

directeurs des monnoies)appiirement quisera 

fait dans le mois de Tenvoi desdits comptes. 

3°, Dans une connoissance également exacte 

de Temploi dç For et de Fargent aux objets 

d5industrie; à Fefret de quoi les d recteurs ,*leS 

commissaires chefs de police et le " offi ders des. 

dçpartemens lui rendront comptf tons les mois 

au moins de 1'état de la fabricat. on et de Tac- 

tivitç des ateliers d'industric, 

4Q,Dans lacQnnoissancedeFétatü-ísrbd;^ ' 

monétaires des étrangers, de 'a valeur ic le urs 

espsees, des variations apj utées 'an" ' eurS 

titres et poids, de Tabondance ou de eté 

df1 leurs métaux précieux , du prix d . es, . 

taux, de Tétat de leu: change , de la quantite 

Çt de la nature dc leurs papíers " ■ place, de 

rétendue de íeur çommercç et de leur indus- 
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r''' * à refFet d quoi les ambassadeurs, er 

v -yes, consuls e mtres personnes chargées Jes 

i'terêts de la V nce p-às des ^utr s nafions, 

■ir ntparvenirréguliv,-ement !•'"^^insdemois 
er noisjtous les renseigneme i rdatiís à ces 

<Hftcrcns objets, 
HI, Le comitê s'asseml.era tons les jours , 

dimaaahes et fêtes cxceptés^àq heures du 
'"'itin ; il proiongtra la íéance en proportion 

<1» travail; et seront tous les commissaires pré- 
Sens tenus de signer chacun dcs arretes des 

différ cns registres. 
pn cas de proiestationsd,un des commissaires 

con re un ou plusicurs des arretes du comitê, 

^ commi aire protestant sera tenu d'êcnre lul- 

ei signer sa protestation. 

H Le )mltc ttendra ses sêances en TRôtel- 

loon >ies. 

f e irectcur-général sera temi à une ré- 

nec i)ab: aelle ; ce ne sera que par un ordre 
t qu'i'' desinspections extraordinaires» 

^ .soi jrtlculières. Tous les registres 

v ai j et actesseront signés de lui. II nor uc 

entr< es commissaires prêsens les rapp -teurs 

des ü, ííífns ob]ets à discuter. 

VI. Le pius ancien des commissaires presens 

fera les fonetions de.partiepublique,et dansle 

H 4 
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'■as ou le comitê auroit déciflt' qu'il y a l""" -i 

dénoncer à la justice orilnairf un crime ou dei* t: 
ledit"comr.iisS3:.re'enverra au/ juges des 

du délit la ''"-'o-riation , ensemble Tarrête du 

comitê, et le? pièces servant de prenvess01" mt 

cotcet et paraphées, -desquelles pièces il sera 

conserve des copies colíationnées pour etre 

jointes à la copie de la procédure, lesquellcs 

seront tenu de renvoyer au comitê [i]. 

VIL Les cotnnrssaires feront chacun à leur 

tour Tinspection annuelle de tous les hôtels des 

monnoies, ainsique des mines d'or oud'argent 

du royaume. Ils dresseront en chaque lieu des 

procès-verbaux exacts, dctaillês et sáparts dif- 

fêrens des objets de leur mission. 

VIILLesplacesnesedonnantqu'a> con^ ours, 

■im des commissaires du comitê assi terá e prp- 

sidera tous les actes de concours p our 1. pro- 

motion aux places vacantes , il en c " rr" ^ 

procès-verbal, et ferason rappo : au.comi ê. 

(i) Le dirccteur des voitures publi lues nu;, ' "a 

confie le paquet, sera tenu d'en donncr ur. recu ^ 
à'eii taire requénr décharge des commissaires du Re; 
auxquels le paquet sera remis. Ce conimissaire cons- 
tatem par un procès-verbal en présence du ('irecteur 
qui lui aura remis le paquet > du oombr, '.e pièces, 
de lèuts cottes & paraphcs, ainsi que des signatutes 
des úfficiers du comitê des Monnoies. 
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ÍX. te comitê, sur le vu du procès-verbal 

de juges , préscn1 era au roi les noms de trois 
Suj -ts parmi lesquels seids sera chois le titu- 
la,r£- de l?office vacant. 

^ .Le comitênationaldesmonnoiesferachoix 
d un secrétaire en chef et du nomdre de com- 

ais nécessaires à Texpódition des aíFaireü. 

Xí. Les fonctions du secrétaire du comitê des 

^tonnoies consisteront i0. dans la tenue et 
grade des registres et toufes fonctions de secrê- 
tariat; 20. Dans Linspection de la garde des 
arcliives, de la bibliothèque , du cabinet des 

^onnoies, de celui d'histoire naturelle métal- 

Lirgi nie ; 30. Dans la transmission des ordres 

^ni lui ser.mt donnés par le directeur-général 
0ule omi * des monnoies; 41. Dans le travail 
des e :trait de toutes les piòces servant au 
comp e gér irai annuel à rendre par le comitê. 

Le; commis seront sous la direction du 

'-«-ritaire, et rempliront les places de gardes 
L a-ei iver, leia bibliothèque , du cabinet 

de - rr-lddille;, et de^celui d'histoire ííaturelle, 

';iu seiont dêparties parle comitê. 

XIIT Le roi nomraera sept commissairr des 

monncies pour rêsider dans les hôtels des 

monnoies qui seront conservés , et y remplir 
les fonctions d^nspecteurs et chefs de políce. 
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lis ne pourront exercer cett - comniissiôn ^ s 

^ même hôtei des monnoi ; que pendant ne 

année, t: le comitê nation l enverra tou1 ies 

ans au m Is c septeu nre , à chaque cor n. > 

saire son biev > i ae reàideiice. 

Ai . Toiu íes hôtels des monnoies iiispen- 

droiii. ieurtravall [ endant le mois deseptem- 

bre; quisera destine àl'apureméntdes comptes, 

tant des directeurs et des inspecteurs , qa'a« 

, eha«gement et remplacement desdits inspec- 

teurs. 

XV. Afin d'obíenir des résultats uniformes 

dans les expériences des essais, tous lesessayeurs 

seront tenus de s'adresser au comitê na onal 

des monnoies pour avoir les agens e* ;abstances 

aécessaires auxdltes expériences. 

XVI. Les eaux-fortes, les o ipell s, le 

plomb et Targent nécessaires aux opé- tions 

d'essais seront approuvés pai lec r( 

d'aprèsles e>. périencesfaites par -sprufes 
de mctallurgle. 

XVII. ^es étalons de tous u pòu. ' -- 

^tant anciens que nouveaux, les mame. 

irrés et poinçons des monnois, cc 'es de. 

poinçons d'essais, cellts des dénêrar ., les 

planches des marques des orfévres uc tout le 

royanme , seront déposés en rhôtel des mon- 



( ) 
noies de Paris sons trois clefs , dont Ia g;* de 

-íia confiée au président et à chacun desço i- 

"^issaires- xnspécteurs orésens. 

XVIII. Le comitê fera faire ú ssessais de toutes 
1 's espèces de monnoies ôtrangères, lorsqu^l 
stra instruit de nouvelles fabricationr et dres- 

sera le tarif de leurs titres, poids et prlx. Ce tarlf 

será imprime, envoyc aux directoirésde tous les 

départemens poiir être publié et afRché dans 

toutes lesvilles etbourgdeleurarrondissement. 

SECONDE PARTI E. 

i^es offlciers tt membres de tadminisXration génê- 

ral( qui nt seront pas membns du comitê, 

íh-vpitre premier. 

1 )e tinspectèur-ginéral des essais. 

Article premier. 

LVflice d^nspccteur-général des essais sera 

.onícrc comme recompense à celui des direc* 

teurs particuliers de nos monnoies, qi ^cn- 

dant io années d^xerçic# , aura donné les plus 

muliip^ces de son zèle, de ses eonnoissances 

et de sçs talens. Get officicr sera nommc par I«j 
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t<. i et cRoisi entre trois sujçts qui lux scront 

3 sentes par le comitê nation des monnc 

j, L'insp cteur-généi il des monnoies as ' 

tera à toute les ixpérL es d'eiSaÍ3 qui aui .1 

êíé ordonnéc. on. des monnoies, 

III. ix qi . oadront sulvre les cou .e 

chymi de docimastique dans Tintention d'ob- 

tenir un' place de directeur, ou d'exercef la 

profeSsion d'essayeur, serontobllgésde se faire 

inscriresurles registresduüitinspecteur-général 

des essais. 

IV. L'inspecteur-général des essais surveillera 

les exercices des cours de chymie, afin de pou- 

.voir rendre compte au comitê de 1'assidultr et 

dçs progrès des élèves. 

V. II assistera à Texamen public q' se ont 

tenus de subir ceux qui se prêsente nt j. our 

exercer Ia profession d'essayeur, et il e po rra 

êtreprocédê audit examen que su" un cons 

têmentsignéduditinspeêteur-généraldeo es^. 

etd'un des professeurs de docima' que, ^ ss 

un examen particulier prêalabl 

II assistera pareillement à Texamen de ce ^ 

vj.. ••ésenteront pour ctre pourvus de 1' ffice 

de directeur particulier des monnoies, et il 

signera le certificat d'aptltude. 

VI II conservera le logement qui lui a été 

indique à rhotel àes monnoies. 
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VII. Ledit in^pecteur-général des essais a. -a 

,000 livres d'appointei aens, lesquels lui sei. .t 

."és par le dlrectei du trésor lational de 
t.ois en írols mois , ans a'"": retenue , et 
s sa simple quittance. 

XIII. Le brevet dudit inspecteur-g,' éral des 

^ssais sera enregistré au sécrétariat du comitê 
des monnoies, après sermíent par lui prêté de 

fidèlemenf remplir les fonctions de sadite place, 

CHAPITRE II. 

Des professcurs de minéralogie et de documstiquel 

Article premier. 

II y aura deux professeurs de minéralogie et 
de doei uiastique, qui seront tenus de s'aider 

tnu ."iiellement. 

j t. Lesdits professeurs de minéralogie et de 
'V jimastique feront chacun, tons les ans, outre 

ie cours puldic , un coursparticulier pour ceux 

qu i s.; destir.ent k exercer les oíliccs de directeur 

''es monneies et d'essayeurs. 

III. Le cours public du plusancien des ^ro- 

fess?urs commencera au premier mars, celui 

du collègue au premier décembre. 

IV. Lonjointement avec Tinspecteur-général 

des essais, iís proccderont àTexaraen paiticu- 
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Ir cetix qui se présenteroHt nour exercer ■" 

r ession d'essnyeur > e- ils assisteront à 

nic.i public uele candí sera tenu de sub 

V. Les ch -c ie mia. I^gie et de docina 

tique ~eront x > au concours, et annoncé' 

Irois a.. ■ d'avuuct dans toute la Franct» L.e 

concou "ra preside par ürt des membres du 

comitê dti monnoies, et Facadémie des s:5ences 

ou rinstitut qui en tiendra Ia place, fera choix 

de trois de ses membres ou associes habiles en 

chlmle pour être juges dudit concoufs. 

VI. Lesdlts professeurs veilleront à la con* 

servation de tout ce qui dépend de Ia salle de 

métallurgie, et à ce qu'il ne soit fait aucv >6 

dégradation dans ladite salle. 

VÍI. Les appointemens desprofessei :de ni- 

néralogieetdedocimastiqueseront de ooo v. 

et ils auront un logement à rhôtel de la m a-" 

noie. 
T í T R E III. 

Admlnlstratlon partlcuLure des ■ 'rime . 

CHAPITRE PREMIER. 

)u nombre cThôtels des monnoies. 

ARTICLE PREMIER. 

II aura dorénavant que sept hôtcls des 

monnoies on France , savoir , 1c premier 
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^ Paris, ]e second à Lille, le troisíème 

ou la Rochell-í , íe quatrième a 

fioirlraux, lecinqulèmeà Víarseille, 1( sixième 

^ 7^ n, le septlème à M' u ou à S ras1 ourg (i), 
i' Les difFérens (2.) de ces mo .es s^rr nt 

P0ur ^-h.is un bonnet phrigien (3), pou: Rille 
l,rie vache (4) , pour la Rochelle ou Nar.*<'S une 
charrue, (5) , pour Bordeavix unç prouc de na- 
Vlre (6)> pour marseille une galère(7), pour 
^yon une corne d'abondance d'espàces, (8), 

P0l,r Strabourg ou Metz un Hon (9). 

(') En raison de la naturc du commerce , Strasbourg 
^O'tavoir la prcfcrencc; mais si Eon donne cette prcfé- 
rfnce à celui des deux hôtéls des monnoies qui aorabesoin 

"loins de réparation, ou dont les attsiiers sont les plus 
Cotiimodcs} il f mdra faire visite de i'on et delautr* poir 
Se décide ■. 

f-) C n appe''e ãiffértns, des marques qui indiquem 
'e lie : ou la piéce a été fabriquce; 20. ledirecteur de 

ition; 3o. le graveur, 
--5 di-ffcrens des directeurs et graveurs sont de la plus 

^ ^e i-iuvilitc , puisque le différent de la villc, indique 
beee.sa.reinc-, íe jraveur et le dirccteur. 

ÜV 5ymbole de 1» liberte. 
'4) Symbole de la fécondité des pàturages. 
(O Symbole de ragriculturc. 
(f' et 7) Euissance maritime. 
(8^ Symbole de la fécondité & du commsrce. 
(fl) Symbole de la force dé EEmpire. 
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C H A P I T R E I í. 

tyombre í s ojfícitrs et utrcs propr sés 'des mor ■ iesi 

A' Cl: •'REMIER- 

ü - a lua aaxis chacun des hotéis .ion- 

no e deux officiers, savoir, le monétaire ou 

direcicur de la monnoie, et le commissaire du 

roi chargé de Pinspection et de la .police de 

1'hôtel, ainsi que de la vérificatioa des espèces 

pour le pouvoxr exécutif. 

11. II y aura un graveur et un préposé aU 

change-garde du trésor national. 

ÍII. Le directeur pourlra loger dans i hotel 

les commis et ouvriers de confianct dorit le tra- 

vail habituei exigera une présence conllnuelle- 

IV; II y aura en outre autant d gar es-por-, 

tiers qu'il sera nécessairé. 

C H A P I T R E 1 I I. 

Du monétaire ou directeur ae la mon, oir 

Article premier. 

L'office de monétaire ou directeur de la mon' 

noie ne sera confie à 1'avenlr qu'à des personnes 

capables de le remplirj à 1'effet de quoi, elle? 

seront tênues d'obtenir un brevet d'aptiiude. 
II. 
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^ te brevet d'aptitude ssra déllvré par 
^ 'Uté national des mo. roies sur lç íugemei' 
Te par 1-es lu^es du ncour 

III. Les concours r ant de toutes 

^acances dVffices de mond, a. 
IV. Le concours se fera en présen d'im 

^smbre du comitê national des mom es, et 
'Seront juges et examinaic irs, finspecteur gé- 
«eral des essais, les professeursde minéralogie, 
le directeur de la monnoie de Paris, trois mem- 

de racadêmie des sciences, et trois de Pact- 

^émie de peinture invitês en Ia personne du ■ ré- 
Slde~t desdites académies et par elles dép.ités. 

V. Vacance arrivant d'un office de directeur, 

le commiss ire de 1'hôíel en préviendra le co* 
ntitê r 'tioi 1 des monnoies afin qu'il soit com- 

ais à exereice d'icelui", si 1-c cas le requiert, 

cependant les clefs coníiées â sa garde seront 
nvs s au presiuent du directoire. 

v 1. II sera lait un tableau de tous jceii» aux* 
t 1 Ji' 

ptitude. 

, , e moné- 
taire, tons ceux qui y prétendroht feront p 

venir leurs demandes ati comitê, qui présentera 

au roiles noms des trois aspirans qui se trouve- 
tont être les premiers par ordre sur le tableau 

Teme I 
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u aptitude, et TofEce vacant ne pourra être cnf - 

téré qu'à un des troi. presentes. 

VIII. < 'eux qui so' - sur le tableau d'ap+"' .de 

ne seront pV astreinlL à concourir de nonveau. 

Jv' Un m. uétaire qui desirera avoir un ad- 

joint, sera tenu de le choisir parmx les trois 

plus aa.iens de ceux qui sont sur le tableau 

d'aptitude , et de le demander au comitê des 

monnoies qui en fera expédier la comnrssion. 

Lors de la présentation à une place de moné- 

taire, il sera fait note de ceux qui auront exerce 

comme adjoints. 

X. Les fonctions d'un monétaire consisteront: 

i,0 dans la direction la plus absolue de toutc 

espèce de fabrication, en se conformant à ce 

qui sera prescrit dans le titre quatrjème; a,0, dans 

la direction de l'affinage; 3.0 dans Tinspection 

sur les changeurs dont ilsera le chef dans son 

arrondissement; dans les relavioíis monf taire». 

XI. De lui seul dépendra le clioix et le ji- 

bre des ouvriers coopératcurs, soqsquelque dé- 

nomination que ce soit. 

XII. II aura sur les ouvriers Tautorité la plus 

absolue; il pourra les.renvoyer; il ne pourra 

néanmoins leur iníliger de punitions; mais il 

fera prevenir le commissaire de L?hôtel,qui sera 

tenu de juger avec d'autant plus de sévérité et 
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promptitudc que Torclre et la subordino^' « 

plus essentiels dar^ unhôtel-des-monno 
XIII. Les registres d'un mote re doivent 

, urs être en ordr et ses c )mr es toujours 
fêts ; en conséqaeuce , 1c .gistres reront 
ai- '.és tomes les semaines pai le cm inissaire 
de i'hôtel; les comptes seront apm ' us les 

mois par le directoire du départemuit; et la 

vérification de ces comptes de mois sera faitè 

tons les ans par le comitê national des mon- 

noies, qui donnera aux raonétaires une dé- 

cWge absolue de leur gestion. 

XIV. II y aura des registres doubles de toutes 

ies opérations de la fabrication de chaqué année: 

les úoubies de ces registres seront remls au di- 

rectoire cie département dans les huit premiers 

joiu de i année suivante. 

XV. Un second double de chaque registre 

sera gardé pr le commissaire de rhôtel. 

«xVL Le - onétaire ne pourra se pourvoir de 

regi^t es. qu'au comitê national des monnoies, 

au nor itl ils seront tous cotés et paraphés 

féuille par feuille. 

XVII. Les registres consisteront : i.0 dans 

un registre de receites; un pour lesmatières 

d^r, un pour celles d^rgent, ct un pour celles 

de cuivre. 

I 2 
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i.0 Trois registres de fontes, potir ror^Tar- 

licnt et le cuivre. 

3.0 Trois idcm. de r .onnoyage. 

4.0 TroiwW. de déc irge d'cspèce.c 

5.0 Trois id. de coneordance de registres, 

X\ í r.. Le registre de concordance sera le 

releve de tous registres de fabrication de la 

Hiême espèce de metal. 

XIX. Les registres de concordance, après 

avoir éte vérifiés par le directoire, seront en- 

voyés chasjue année au comitê national des 
monnoies, avec les comptes du monétaire. 

XX. Les espèees fabriquées pour la nation, 

seront remises au trésorier du dêpartemenc, 

lequel sera tenu de venir les recevoir des m dns 

du monétaire, du commissaire de rbôtcl, et 

du commissaire du département dont sera fait 
mention au titre 4. 

XX.I. Le monétaire aura 13 s, 6 den. par mare 

pour la fabrication de For; n s. pour celL de 

Targent jusqifaux piòces de 10 s.inclusiven.ent; 

12 s. 6 d. pour Ia fabrication des p" ces de 5: 

et 10 s.; et 5 s. pour la fabrication des espèees 

de cuivre : lesquels droits 11 retiendra sur le 
produit de la fabrication; 11 retiendra pareil- 

lement les droits des commissaire de rhôtel, 

graveur et essayeurs. 
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C H A P I T R E IV. 

Du commissi rc dt Chótel 

I- II y aura dans chaque 1 tcl des mon- 
»oies un commissaire qui sera dclégu par le 

comitê national dcs monnoies. 

II. Le comissaire sera le chcf de pulice: il 

^ura soin de maintenir Ia subordinatlcn et de 

feire punir suivant 1'exigence dcs cas ceux qui 

désobéiront ou manqueront de quelque ma- 

■fere que ce soit au monétaire. 

III. 11 ne pourra toutefois condamner un ou- 

vru-r à tenir prison plus cl'im jour, sans en 

l>ré\ nir le commissaire du roi, chargé de 

poursuivrc ia vengeanee des délits. 
H II su'a tenu de faire arrêter provisoire- 

nient, les prévenus de vols ou de crimes ca- 

pitaux, et de 'es dénoncer au ccmmissaire du 
roi. 

V. T' n'aura d'autre inspection stir les tra- 

vair. de' nnoies quecelle qui sera indiquée 

dans le titre IV. 

VI. II vcillera spécialament à Tentretien de 

^hôtel, ordonnera les jéparations urgentes j 
ct préviendra, pour les autres, 1c présldent 

du directoire. 

VII. Lc commissaire de rhôtel ne pourra 

I 3 



( *34 ) 

pas remplir les fonctions de son oíHcg au . 

ci'iine annéc dans le mê;ne hòtcl des monno 

VIII. Ltsdity comrr>:ssaires seront choisis 

parmi les directeurs dcs monnoies retires, et 

les abpjrans qui seront inscrits sur le tableau 

d'aptitude; dans le cas oü il n'y auroit ni di- 

recteurs ni aspirans pour remplir ces commis- 

sariats, le comitê des monnoies y pourvoi- 

roit ainsi qu'il aviseroit. 

IX. Les commlssaires de Hiotel auront 

Io. dix-huit cení livres d'appolntemens, pour 

indemnité des frais relatifs à leurs changemens 

de domicile ; Io. un sol par m ire sur la fabri- 

cation des matières d'or ; six deniers pour i elle 

d'argent, et trois deniers pour celle deculvre. 

X. Vacance arrivant de PoíEce de con mis- 

saire, les scellés seront mis sur son logemenf, 

par le directoire de département, au président 

duquel seront remises toutesles clefs. 

XL Vacance arrivant dudit office, o.t en 
préviendra, sans délai, le comitê n; :onal des 

monnoies, afin qu'il y soit pourvu ausái-tôt. 

CHAPITRE V. 

Du trísoritr commis au change. 

I. Les matières d'or, d^rgent et de cuivre 

«eront sous la garde d'un trésorier commis au 
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^ange, etrenfennées dans une chambre voütée 

^ nt les fenêtres seront garnies en dedans pai 
de - "olets de fer, et la p >rte d'entréc du même 

TOétai, fermante à trois s rrures üiffércntes dont 
^es clefs seront entre les mains dn monétaire , 

du coramissaire de rhôtel et tlu trésor-ei. 

II. II sera délivré au trésorier, par ie com- 

wissaire, des somraes suffisantes pour ie ser- 
v.1Ce journalíer du change. 

III. Le trésorier íiendra un double registre, 
en sa double qualité de trésorier et de commis 
au change. 

IV. Ses registres seront arretes par Ie com- 

'Uíbsaire, toutcs les semaines, et plus souvcnt 
Sl hi ou Tautre le requiert. 

V. Les anciens carrés, poincons et matrices. 

sero i déposcs dans la chambre du trcsor. 

VI. Les changeurs de Tarrondissement, ainsi 
que toutcs le'- personnes qui auront des ma- 

tièrc^àfaire ♦àbriquer, les porteront au tréso- 

rier q ', IVssai préalablement fait, en remettra 

la valei ou un billet à ordre de la somme , 

causé pour valeur en matière, et à payer dans 
les dclais fixés. 

VII. Toutcs personnes qui desireront mettre 

des matières ouyréesou non ouvrées, et même- 

des espcces en lieu de süreté, pourront les dc- 

u 



noser autrésor de la monnoie; et Ia natiorr, 

sous la rétrlbution d'i'n et demi pour cent, c.i- 

rantira Ia remise desdites matièrcs ou leir "a- 

íeur en monnoie, au rhoix du déposltaire, !f 

en sera de même de Ia vaisselle et des bijoux 

dont le prix sera convenu lors dir dépôt. 

VIII, Lestrésoriers auront le trébuchant qui 

se trouvera sur les pesées faites en détail pcn- 

dant chaque journée, sans que pour raison de 

ce, iis puissent être inquietes ni recherchés. Ils 

ne pourront néanmoins peser en détail et à la 

pièce, les espèces appartenantes à une même 

personner mais seroní tenns de les peser en 

bloc. 

IX. Au cas oü les matières ou espèces ap- 

portées seroient chargées de terre ou de crasse^ 

les trésoriers pourront les refuser en cet etat, 

les fairc fondre, pour constater leur véritable 

poids; ou demander qidelles lul soient reraises 

fondnes, 

H A P I T R E V r 

Dcs graveurs. 

ARTICLE premier. 

Les places de graveurs dei monnoics serortt 

mises au concours. 
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H. Les matríces des monnoies seront égale- 

fiicnt mises au concourstout graveur pourra 

y f •'courir, et trois commissaires de Vacadé- 

de peinture et de sculpture seront les juges 

du concours. 

HI. Les pièces de concours seront er.velop- 

Pees dans un papier sur lequel le graveur meítra 
sa devise, et à cette pièce sera joint un billet 
Gacheté, avec le nom du graveur en dedans, 
ct la devise pour Ladresse. 

Les pièces et billets seront envoyés au co- 

monétaire, qui mettra une lettre ou nu- 
mero pareil sur les pièces enveloppées, et les 

^illets de chaque concurrent; et le comitê mo- 
nétaire ne remettra aux juges du concours que 
Ies matrlcer du concours. 

IV. Le graveur, dont Ia matrice aura obtenu 

^ suffrage, aura 3000 livres de gratificatlon 
et il aura le pri/ilège, que les graveurs des 

Monnoies serent tentis de s^dresser è lui pour 
'Voir les matrices et poinçonsdu coin qui aura, 
0btenu la préférence. 

V. Ces matrices contiendront, non-seulc- 

"tent les sujeis, mais encore les lettres, les 

grcnnetis, à l'exception seulement du milk- 
s>me, qui sera composc d'un seul poinçon, et 

différent de la ville, dont les places seront 
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índiquées sur la tnatrxce, de mánière à ce qu 

toutes les monHoieS"'"! royaume soient pari - 
tement ssemblantes. 

VI. O ne mettra , lus sur les espèees tiau- 

tres différen xe celui de Tliôtel cies mounoies. 

VII. Le nom de Tauteur du coin, sera mis 

en ent"' - sur le principal côté de Ia pièce; le 

diíFcrent sera sur le revers. 

ÍX. Les graveurs tiendront les monnoies 

fourniesdequarrés,en sorte quelles ne chom- 

ment pas faute d'iceux. 

X. íls ne délivreront leuts quarrés qu'en pré- 

sence des comtnlssaires, et tiendront rep-stre 

de cette déüvrance, leqiiel ils feront sioner á 

cbaque article par lesdits commls-aires. 

XI. Le graveur aura un sol par marc sur lã 

fabrication des matières d'or , huit denlL.c. pour 

celles d'argent, et trois deniers pour celles cie 

cuivrç. 

C H A P I T R E VIL 

Des cssaycurs. 

Article premier. 

Toiiíes les matières cPor et d'argent, les 

pièces à monnoyer , Por et Pargent de tons les 

ouvrages d'orfévrerie ct de bijouterie, et au- 
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tres pfofesslcnn, seront essayés pardes experts 
en titre, qui le deviendront au moyen d'ua 
revet duccmité national desmonnoies, lequel 

ne sera accordé que sur le consentement de 
Pi 
mspecteur général des es-sais tt des profes- 

Seurs de chimie, contenani" rattcstatlon que 
aspirant a suivi un cours de chimie docimas- 

tlcpie et subi l'exame.n public. 

Toute personne qui pouxra administrer 
des preuves de défaut de probi té de la part 
d lln aspirant essayeur, pourra fornier opposi- 
tlon à la délivrance du brevet, et mc.me for- 
ITler üemande en révocation. 

^1. Teront tcnus les essayeurs de se con- 
^0rnter rigoureusement aux procédés dVssais 
aPproirrés parle comiténational des monno ies, 
et ce sons peine de révocation de leur brevet. 

ÍV. Les essaypurs ne retiendront, sons qued- 

^l,e pretexte que ce soit, aucuns cornets ni. 

^0utoni d'essais, 

^ Les e- lyeurs seront obligés, sons peine 
Cie "joo livres cTafnende pour la premicre con- , 
travention , et d'expu]sion en cas de rccidive,. 

lü. De marquer de leurs poinçons tons les 

^'ngots et ouvrages d'or et d^argent qui leur 
Sei"ont portes à essayer, dans Tinstant meme 

Slu ils leur seront remis. 
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Io. De tenir deux registres duement para- 

phés, sit lesquels i s écriront le poids desdits 

lingots et cavrages, les noms, deme^^s et 

qualités de ceux qui les nuront remis, ainsi 

que le titre qu'ils auront trouvé; de numéroter 

de suite , tons les articles desdits registres; de 

ne point interrompre Tordre des numéros ; et 

d'inculper sur chacun des lingots, le même 

poinçon sons íequel il aura été enregistré. 

3°. D'envoyer un desdits registres, à lafin 

de chaque année , au comitê national des mon- 

noies. 

4°. De délivrer au commissalre de 1 íiòtel 

des copies desdits registres, écrites pa lesdits 

essayeurs, lesquelles resterout toujours entre 

les mains dudit commissalre et de ses "ucccs- 

seurs, et seront lesdites copies arrêtccs au Iras 

de chaque page par la signatrre dudit essayeu' 

ct du commissaire. 

1° Lorsque Ton viendra chercher D apport 

dhin essayeur, ledit essayeur aiu oin de ve- 

rifier son numero, après quoi il marquera le 

titre sur Toavrage ou sur le lingot essayc, 

6.° Si les proprictaires d'ouvrages ou lingots 
jugent nécessaire d'en faire faire plusieurs essais, 

lesdits essayeurs seront tenus de les registrei" 

«utant de fois quils les essayeront, et d'ob- 
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ferver à chaque fois ce qui cst ci-dessus or- 

^0nné, en ajoutant seulement au nouvel en- 
registrement, les numéros sons lesquels lesdits 
lingots auront déjà été enregistrés. 

7'0 Au cas que les tiírcs maqués sur ces ou- 
Vrages ou lingots se trouvent difterens, soit 
Parce qidils auront été essayés par différens es- 

^yeurs ou pour autres raisons, les directeurs 
des monnoies pourront ainsi que les orfèvres 
et tous autres ouvrlers travaillans en or et en 

^igent, ouacheteurs desdits ouvrages, les évar- 
^Uer sur le pied communde tous les titres mar- 

^Ués par lesdits essayeurs. 

VI. Les essayeurs n'auront aucune associa- 
ílon de quelque nature qu'elle soit, avec les 

^onétaires ou leurs commis, et ne reeevront 
d eux d-rectement ni indirectement, aucuns 

Présens quelconques^ et ce sous peine de pri- 

Mtion de leur éta*. 
VII. Ils ne s'imisccront en aucune manicre 

dans la frbrication des monnoies. 

ViII. Tov ;s les balances d'essai, ainsi que 
les poids de semellé seront dorcnavant vérifiécs 
eit présence de rinspecteur-général des essais, 
et il iden sera vendu aucunes sans son apro- 

liation qui sera jointe à ladite balance. 

ÍX. Les essayeurs ne pourront se servir d'au- 
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tres eaux fortes, plombs, et agcnts quelconqtie5 

que de ceux du dé^ôt général qui sera sou* I3 

garde ■ u comitê des monnoies. 

X. I es essayeurs ne pourront ope» er que 

dans les laboratoires des hôtels des moanoie5 

pour Tessai des pièces à monnoyer. 

XI. II sera accordc aux deux essayeurs pout 

Texpertise des pièces k monnoyer, savoir: pouf 

rcxpérience de Tessai, slx deniers par marc d'or, 

et trois deniers par marc d'argent: et pour U 

pesée des pièces, un sol par marc d'or, slx de* 

niers par marc d^rgent, et trois deniers par 

marc de cuivre. 

XII. Dans toutes les villes ou il y aura des 

ouvriers travalllant en or, et art^ent, ly aura 

un nombre d'essayeurs proportionnc à Tétendue 

de leur commerce; il y en aura au moi s quatre 

dans celles óíi II y a hotel des monnoies. 

CHAPITRE VII 1. 

Du secrctalre - garde des chives. 

Article unique. 

II y aura dans chaque hotel des monnoies un 

secrétaire des monnoics-garde des archlves qn1 

sera sons les ordres du monétaire, auxappoin* 
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temens de 1,500 livres pour Paris et de 900 liv. 
pour les autres villes du royaume ; il sera 
noit: ré par le comitê monétaire. 

CHAPITRE IX. 

Dís changeurs. 
- 

t. Tons les changeurs de 1'arrondissement 

'eront sous 1'inspection et la direction du mo- 

nétaire. 

11. Les changeurs seront,dorénavant, choi- 
Sls par la commune des villes qui adressera 

comitê national des monnoies, les noms des 
trOis personnes qui auront reuni le plus de suf- 
^rage-, pour, sur la présentation íaite au roi, 

Pai* ledit comitê, ctre lettre de brevet expédiée 
en ccnséquence. 

IIÍ. Les rcglcmens concernant les changeurs, 
f^its jusqu'à ce 'our, auront leur pleine et en- 

tiere exêcution jusqidà ce qu'il en ait été au- 

íremert ordonnc. 

T .1 T II E I V. 

Fuhrication dts vionnous. 

L Le monétaire recevra les matières <l'or 
et d'argent à fabriquer du commis au change- 

trésorier de la monnoie, et de nul autre. 
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]I. II luisera libre de les recevoir sur le pleá 

de Tessai poinçonné e^ des tarifs, ou de les faire 

fondre en présence du commissaire de 1'^ "tel, 
et du trésorier, pour les faire essayer de nouveau 

par des experts choisis par ledit commissaire. 

III. Le monitalrt sera maítre absolu de la di- 

rection du travail; mais, lorsque les pièces se- 

ront en état état d'être monnoyés, il en pré- 

viendra le commissaire du roi en rhôtel par un 

bulletin contenant le nombre et le poids des 

pièces à monnoyer et leur nature , pour être 

procédé à la vérification de leurs tltre et poids. 

IV. Le commissaire de Lhotel en préviendra 
le président du directoire par un pareil bulletin, 

et ledit président commettra un dps me ibres 

du directoire, pour être procédé, en sa ^ résence 

et en celle du commissaire de 1'hütel, à 1 véri- 

fication du titre et du poid^ desdites pièces : et 

il sera remis audit commissaire ar le président, 

une des trois clefs de 1'atelier c -s balanciers, 

dont la garde lui est conriée. 

V. Lesdits commissaires du déptl ment et 

du roi, nommcront des essayeurs, pour pro- 

ceder à ladite vérification. 

Ví. Lesdits commissaires, les deux experts 

auxquels on fera prêter serment, et le moné- 

talre, si celul-ci lejuge à propos, se transpor- 

teront 



( Í45 ) 
íeront dans le laboratoire d'essai, oü les com- 

■^issaires fcront choix de cinq àslxpijces, dont 
1^s feront faire les cssais par double expérience. 

*11. Les essais faits, il en sera dresse procès- 
Verbal. SI la masse commune ne se trouve pas 
au lesdits commissaires feront cisailler 

les pièces en leur présence, pour être remises 
Cn fonte. 

^líl. Si lamatière est trouvée au titre voulu 

f)ar la loi, les commissaires ordonneront qu'il 
Ssra procede en leur présence à la vérification 

poids des pièces, ;\ 1'efFet de quoi ou se 
traiijportera dans la salle des pcsécs. 

IX, Les experts, après avoir pesé toutes los 

Pleces d'or uu d'argent, d'abord les unes après 
les auf es , en rejettant celles qu'ils trouveronr 
trop foibles,lespese- mt ensuite en masse,poi.ir 
Constater le por' general dont sera dressé un 
riQuveau procè -verbal; et au cas que les piyces 
Soiont, ar b ar poids conformes A la loi., elles 

^ront^em' es au monétaire pour les faive mon- 
noyer. Quant à celles qui ne serobent pas de 

P0ids, lesdits commissaires les feront cisailler. 

X. Pour être procede au monnoyage de 

P1cces qui auront été reconnucs au titre et au 

P0ids, le monétaire requerra la convocation du 

írésorier et du graveur, A Peffet d'être par le 

Tome F. K 
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premier remis celle des clefs de l'atélier dcs 

balancier";, dont la garde lui est confíce, et par 

le graveur, ks carrés du monnoyage. 

Xí. tes commlssaires et le trésorier auront 
aítention de ne point laisser les clefs après la 

porte de Tatelier des balanciers pendant le mon- 

noyage. 

Xlí. Lesdiís commissaires, ou au moins Tun 

d^ux, sera présent à toute Topération du mon- 

noyage, afia qu'il soit constate C|u'ón n'a fait 

monnoyer que des pièces dont le titre et le 

poids ont été vérlfiés. 

XIII. 11 sera procede, pendant ou apics le 

n.toanoyage, par le graveur, à Texairen des 

pièces; çelles mal frappées, rayées ou pcchant 

par quelqifautre vice de monnoyage seront 

cisaillécs. 

XIV. II sera drcssé un demier procès-verbal 

de' pesce; et d'après ces différens procès-ver- 

baux , les commissaires ordom.eron'" la deli' 

yrance: des espcces monnoyées au résoner qn1 

en donrtera. décharge, en payant à Finstant 

tons les fvais de fabrication et d'expertises. 

XV. Lesdits commlssaires vellleront à cí 

que le montai:t de ladite déllvrance soit dépos5 

dans la chambre du trésor. 
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T I T R E V. 

Poliu intèriiure 

C H A P I V p E P R E M I E R: 

Des bâtimens. 

Article premier, 

Les hôtels des monnolts seront entretenus 
a"x trais de la natioa, de íoutes grosses répa- 

fations, ainsi que tont ce qui est nécessaire 
a ía fabrication, à Pexceptiou des fourneaux 
Cl^usets, ustensiles de fonte, charbon, etc. 

11 LVntretien des ateliers sera également 
?lipp )rté par la nation. 

Hf Les dcpenses de chaque hôtel des mon- 

loies seront repatries enfe les départemens , 

^ans Parrondis ement desquels se trouveront 

lesdits hôteb 

IV Tout .s les réparations locatives seront 

^ -tes par ceux qui auront le logeraent dans, 

lesdits hôtels. 

V. Logeront dans rhôtel dos monnoies. 

Io. Le monétaire et im commis. 

Io. Le coínmissalre du roi. 

3°. Le commis au change, trésorier. 

4°. Le secrótaire-garde des archives. 
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5°. Le graveur. 

6o. Les concierges gardes-portes. 

7°. Ceux des ouvriers dont le travall exige 

la présence habituelle. 

VI. Le dxrecteur-général, et les commissaircs- 

généraux des monnoies, ainsi que le secrétaire- 

général et les commis , rinspecteur-gcnéral des 

essais , et les professeurs de docimasie, auront 

leur logement dans rhôtel des monnoies de 

Paris, 

CHAPITRE II. 

Di la sãreté, 

Article premier 

Les portes de Tatelier du mcnnoyage , auront 

chacune trois serrures, dont rxs clefs seront 

confices Pune au présideut du dépnrtement, la 

seconde au commissaire dePhôíel, et la t^i- 

sième au commis au change , trcsoricr. Les 

clets de la chambre de trésor seront coníiées au 

monétalre,au commissaire et au trcsorier. 

11. Les clefs des portes de rhôtel seront dé- 

posées tous les sòirs entre.les mains du monér 

taire. 
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ftl. II y aiira une sentinelle à chaque porte 

extérieure de l'hôtel, dont la consigne sera de 
rien laisser sortir sans un laisst{ nasser par 

ecril; .u monétairè, dont la sigi ature sera re- 
0nnue par íe-ge-de-pprte, auquel bcra remis 

ledit laissei passtr. 

IV. Pourra le monétairè, quand bon lui sem- 
^lera , requérir du commissaire du roi la visite 

des ouvriers et de leürs chambres. 

V. Le commissaire veillera à Tentretien de 
Th * 1 notcl et prendra les précautions nécessaires 
pour prevenir les accidens du feu. 

Vf. II y aura d ms tous les hôtels des monnoiej 
l'ridépôt des pompes , de sceaux, et de tout ce 

S1'! c nécessaire pour le cas dbncendie. 

T I T R E VI. 

D' uts tt pánts. 

ART^CLE premier. 

^ouv.ler désobéissant seracondamné en 14 

Acures de prison, et remplacé pendant ce 
teins par un autreouvrier à ses frais. 

II. L'ouvrier insolent sera condamné par le 

commissaire du roi, suivant Texigence des cas, 

K } 
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'de trois à huit jours dc prison, et renvoyé s» 

le monctaire le juge à propos. 

III.L'ouvrier ou le préposé qui frapperoit 

ou menaceroit de frapper le monétaire ou le 

commisjaire du rol , sera "iiiís entre les mains' 

de la justice ordinaiTe , puur être condamné au 

pilori, à la prison, et ctre déclaré incapable 

de travalller dans aucun hotel des monnoies , 

à TeíFet de quoi, son jugement ainsi que son 

signalemení, seront envoyés dans tous lesdits 

hôtels. 

Lesvols comraisdans les hôtels des monnoies 

seront jugcs par le juge ordina.je, et ceux qui 

en seront convaincus, condamnés à savoir , 

pour le vol de hardes et d'effets, sans ^ffrac- 

tlon, aux galères pour trois années: ^ s'il y 

a eííractlon, pour six annees. A l'cga d des 

vols dematlòreSjde quelqu^peu de conséqucnce 

q[u'ils soient, ils seront puniscs galères à per- 

petuitc, ou de telle autre pein qid leur sera 

substituée, quelle que soit la pei w.im. qui ait 

commis le vol. 

V. Les faux-monnoyeurs, leurs complices et 

les distributeurs de fausses monnoies, seront 

condamnés aux galères perpetuité. 

VI. Tous aütres crimes qui pourront être 

commis dans renceintcdcl'hôtel des monnoies , 

ceront punis selon le code penal général. 
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Notes pour Fintclligence du texte. 

(A) « li fai,t donner une fois !a solution du problcme 
" dela refonte des louis ordonnée par 1a déclaration du [a 

' 5° occobre 178S , ""fin que l'publiccesse d etre trompé d-e 178? 
" Par des eçrits prétenu avans suf une opération qui a 
" eteplus méditee qu'on ne rimaginc. » 

P R É F A C E. 

®spuis long-tems on cherchoit à prouver à Tadminis- 
tration des finances, que le tarif monetaire évaluoit trop 
^as le prix de lor. Le 11 janvier 1788, ou lui présenta un 

'nenioire qui attribuoiten partie Télcvation du prix deTor 
dans le commerce, à la conscinmation abusive de cc 
nietal en bijoux , bronzes, dorures. Ce memoire qui ne 
Pouvo- être attribué qii'à un maitre de Tart, annonqoit 
qu d y ,voit llu bénéfice à fondre les louis; et proposoit 

re inte 1 ès-avantageuse au roi, et même aux hôtels 
dcs moiinoies: mais aussi tres-onéreuse au public. 

^n second tnem re parut plusicurs années apres, 
''eaucoup moins vant que 1'autre, mais plus inquiétant. 
Un y dínonqoi Texportation de nos espcces d'or, qu^l 
"toit impôs e de nier, et leur fonte, qu'on rendoit 
ScnsibL ir des calculs assez précis qui prouvaient qu'il 
'y avoit un tres-grand avantage à mettre les louis au creusct, 
Plutôcque dachetcr des matièrcs neuve». 

U ctoit si vrai que Por était prodigicusement rare et 
Conséqucmmttntexees5Ívcmen.tcher, que Padminisfration 
ayatit éte contrainte d^n faire- venir de Hollande pour 

K 4 
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subvenirau service de la cour, les louis étoient revenus 
à 27 livres pièce. Alors le gouvernement se determina à 
consulter les personnes qu il croyoic les plus instruites' 
et d'abord M. D qui ayant lu dans les raémoires dont 
nous venons de parler, que la cause df cette élévation du 
prix de l'or provenoit en p, de la guerre, ne vit 
(i'autre remède que d'aügmenter la valeur desespèces, 
et de les diminuer après la guerre; conseil d'autant plus 
absurde que Targent n'ayant éprouvc aucune variation, 
il étoic inutile d'y toucher: conseil d'autant plus détostable 
qu'il nous replongeoit dans les crises désastreuses qui ont 
déshonore les règnes de Philippe-le-Bel et de Valois. 

II ne falloit qu'une légcre connoissance de cette partie 
de notre histoire, pour rejetter une pareille proposition : 
aussi le ministre des finances chercha t-il d'autrcs corjeil- 
lers; il s'adressaà M. de Forbonnois. 

Cemagistrat fitdes cxpérienccs pour con, tater 1. verite 
de certains faits énoncés dans ces mémoi"' Ci i expé- 
riences lui montrèrent qu'il y avoit un bénéfice à fondre 
les louis. 

Mais, iQ. M. de Forbonnois se tro.npa , en neportant 
ce "bénéfice qu'à 4 livres 1 sol 9 deniers tandisqu'il étoit 
réellemcnt de rs livres 12 sois, et sor. "'reu' provint 
de précipitation II n'avoit fait son expéiie,,oe que su. un 
marc, cn conséquence d avoit soustrait du bénéfice la 
totalité des fraisde cette cxpérience, sans songer'que s'^ 
eüt opéré sur cent mares et plus, il n'auroit employc 
qu'un procédé d'essai, de méme que pour un marc; 
et qu'il n'eiit pas quadruplé les frais de fonte et de 
manipulation; ensorte qu'on pouvoit réellemcnt fairc à 
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jasson de ç sois le marc, ce que M. de Forbonnois éva- 
iuoit 3 livres. II avoit donc surchargé les frais et diminué 

bénéfice de 2 livres 19 sois. ■ 
l0. M. de Forbonnois commit une seconde erreur» 

en déduisant 8 liv^." du b léfic, sous piétexte d'un 

bénéfice de marchand qi étoit absolument étranger au 
bénéfice de la fonte. 

M. de Forbonnois proposoit en résultat de rendre Idr 

^rchand, sans aucunefixation, c'est-à-dire, qu'il suppri- 
nioit la monnoie dor. II disoit aussi trcs-affirmativement 
Su il seroit imprudent de cbanger la valeur de proportion 
eiure For & Fargent: mais si Fon rendoit For marqhand 
sans aucunc fixation, la Mestion de la proportion entre 
1* 1> . 10r et 1 argent devenoit tres-oiseuse. 

Cette réponse ne satisfaisant pas encore le ministre, il 
s adre. -a à M Mandinier, comme ayant medite sur certe 
ntatièr. ; on lui rémit et les mémoires et les réponses: 
1 avis d ; M. D.... lui parut si absurde, qu'il ne se donna 
Pas la peine de le réfuter. 11 s'attacha plus particu- 
bèrcment à celui d- Jll. Forbonnois, et prouva d'abord 
no:i-seulement 'utilité, mais méme la necessite de 
'a monnoie dV. dans un royaume aussi étendu que 
,a France. 

11 chercha ensuite ja véritable cause du haut prix de 
ce niécal, et il conclut, après avoir compare les époques 

différentcs guerres, que Fctat de geerre pouvoit 
bien causer par intervalle, une rareté de numéraire, 
et méme celle de For par prcférence; mais que bientôt 
^ balance se rétablissuit. 11 attribua Faugmentation du 
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pnx de I'or à celíc de près d'un quinzicme faife au 
prix de ce metal par TEspagnc qui fpurnit d'or e» 
d'argent nos manufacturc, et nos hôtels - des-mou- 
noíes. La France n'ayant point élevé Je prix de son or, 
íEspagne qui doit à la France, pav^; cn argent plu- 
tàí qu'cn or, parcr j .. jn seizième de bcnê- 
ficc dans, eette manière de s'ueqiiitter, d'oíi il résuL 
toit rnvinciblenient que 1'argent dcvenant plus conimun 
cn France, & !'or p'us rare, celui-ci devoit nécessaire. 
ment devenir plus clier. Etcomme on ne peut pas forcer 
ÍEspagne à baisser le prix de son or, et d'iin autre 
eôtc, le prix de For étoit plushaut qu'en France, non- 
seulement en Portugal, mais en Anglecerre, et en Hol- 
ísnde , centres principaux f: les plus riches Je nos 
relations deConimer.ee, í\l. Madinier en concluoit qu"il 
étoit indispeusable d'aiigmenter !a valeur de lor en 
France pour Ia rnpprocher de cclle de ces pays. 

Etabfissant en,suite un príncipe d'ane grande érité 
«lant il n'a pás tire une conséquence assei .unu euse , 
il soutient que la monnoie d'atgent ctoit chez .ious Ia 
vérkábíe représentation de la ..'"ur des choses, que 
a monnoie d^ir nétoit qü'un acc^soire dans notre 
numeratre, & il en concluoit qu'il éi t indifíétent de 
donner un pcu plus ou un peu moins va' ir à ce 
dernier mótal. 

1! proposa pour résultat, relativemcnt à nos espèces 
d'or, teux moycns de retablir la balance. Le premier 
consiscoit a porter les louis d'or à 2í livres, cn faisant 
bcncficicr le roi, de Io sois par louis, moycnnant un 
controle sur chaque louis. Le second étoit la refonte 
dc nos espèces d'or, pour les fabriquei, ou à un titie 
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$us bas, ou à un poids plus foible, en faisant partager 

^ntrc 'e public et le roi-Ic bénéfice de Tauginentatioii 
e valeur qui résulteroit de tette rcfonte. 

Ainsi, en nous rapportant à Taunee 178?, nous trou- 
^ crons que telú""» Tétat des choses; que d'un côté 

on etoit hors de pri) 1 on fondoit les louis , 
les Anglois nous les achctoicnt à 4 et six sois de 

Crlçnce. D'un autrecôté, les finances étoient dans 1c 
l^'115 grand dclabrement; 1'elFrayante masse de Timpôt 
^to't 1 esperance de pouvoir en établir de nouveaux, 
0u de donner de rextension aux anciens; Ia voie des 
^"iprunts étoit improposablc, Tagiotage absorboit toutes 
^es ressources ; il n'en restoit que les reformes et 

extirpatioa des abus: mais le tems n'avoit pas encorc 
11111 ri les idées de cc vaite systême. 

Dans ces circonstances, on presente au ministre aux 
''bois, un erpédient duquel il pouvoit esperer à 

mil lons. Le ministre le saísit, le presente au roi 
50lJs Tr pect séduisant d'un avantage pour les francois , 
rl un bénéfice pour Tétat, d'un moyen de satisfaire aux 

besoins du momen' , d'cmpêcher Texportation ou la 
fcnte des espèces, et par suite la raretc du numérairc. 
Le projet est approuvéj la dccjaration rédigée; elle 
c'evoit parOi.ci au mois de juillet: mais on avoit proposé 
succe,/"pment différans modes d'empreinte, le roi 
VouIoit en voir relfet ; ces expériences abserberent 
^eaucoup de tems, et la déclaration nc fut signée que 
le jo octobre. 

Je sais qu'on a public, et qu'il y a lieu de croirc, 
Sue des persoenes qui avoient le secret de cettc rcfonte, 

1 
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ont profité de eette circonstance pou accaparer beaucoup 
de louis. En eflíet, dans le Languedoc, en Alsace, en 
Lorraine, dans les trois évâchés, etc. des juifs et d'autres 
mêmes que des ctrconcis achetoient les louis à 2 et 4 
sous d'agio; on Cuncoit combicn a dú être considérable Ic 
bénéfice de ces accr - - -..uut avec rattention 
de n'achctcr que les louis 1 plus pesans. On a dit 
aussi qu^n grand bénéfice ayoit été facile à celui qui 
tenóit à sa disposition les caisses publiques et sur-tout 
celles à papier; rien n'eKt moins impossible; mais co 
n'est pas là la question. 

Au reste, cctte belle esperance de jç à 56 millions 
se vit rcduite très-sensiblement: on n'avoit pas calcule 
sur une soustraction; on n'avoit pas pensé qu'il f.dloit 
décider sur quel pied les directeurs compteroient du 
titre commun de ces louis; on ignoroit légalemcr. ce 
titre ; on navoit pas cncore fait d'essais authentiques 
pour le constater, et la déclaration étoi dcjà , Tcn- 
registrcment; lorsqu'oa sentit la nécessit» A cparer 
cet oubl». 

Le ministre crut devoir charfr de cettc commission 
le premier prcsident et le procurt •-general de la cour 
des monnoies , en leurs qualitci dt commissaires du 
conseil d'état en rhôtel des tnonnoi s de Paris; il 
leur fit expédier les lettres pour y procét. . le prem1 

président avoit des engagemens qui Tappel -.a a sa 
terre de Tanlay; il partit. Ce départ qui rctardoit des 
optrations très-urgentes, determina le ministre (1) a 

(O Quand je dif le ministre, je sous-entends au nom 
du roí. 
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charger le procureur-général s"!)! de cette commission; 

s'ea acquitta, d'après les pièces que j'ai sous le-s 
>'eux , avec tout le zèle et rintelligence qu'on devoic 
attendre de lui ; et ^'1irnr - -té constaté par les 
exPériences auxquelles u .t fait proceder, que la masse 
cornmune de nos anciens louis n^toit qu'au titre de 
21 karats 17 trente-deuxièmes forts, le ministre en 
Prevint aussi-tòt les directeurs > en leur rccommandant 
^ ajoutcr 4 trente-deuxièmes d'or fin parmarc aux anciens 
louis, afin de les porter au titre voulu par la loi, et il 
|eilr annonca qu'incessamment il y auroit une loi renduc 
a cet égard: en effet, des lettres-patentes ont été ex- 
Pcdiées, qui ont fixe à zi karats 17 trente-deuzièmes 
•e ti re dont seroient comptables les directeurs; et ces 
lettres-patentcs ont été adressées à la chambre des 
ttoniptc, pare ; que c'cst à ce tribunal que les directeurs 
fent vt ifmr leur comptabilité. 

On ct nqoit que si le ministre ent fait proceder à des 
c,!périences soletnnelle0 du titre des louis avant la dé- 
claration, il cút dome un vaste champ à la plus noble 
^'scussion; car ce n'étoit pas un des motifs les moins 
"iiportan? de c tte refonte que la dignité nationale ^ 

'a nécessi e de Ia restitution du titre; ce motif 
Seul cât justifié cette opération. 

Tellc est très-littéralemcnt rhistoirc de cette fameuse 
Tefonte, histoire connue par M. Desrotours ; refonte 
aPprouvéc , survelllée par la cour des monnoies pen- 
^snt ig mois; refonte contre laquellc on n'a rien dic 
Pcndant cette période, et contre laquellc M. Desrotours 
et la eour des monnoies nc se sont elevés aveç Iç 
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plus indccent acharnes^nt qu'aprcs 1c renvoi de M« , 
de CalontiL. 

Note jurla (B) « Or, i. est impossiblc de trot.er dans Tor 
piouoition. , , . i 

n et dass lo cuivr" - ^uorts que dans Tar- 
« gent. Cest cette confusu purement artificiclle qui 
?>. a introduit Tétude de la prpportioa entre l'or et 
j» Targent ». 

Rien n'est plus simple que la thcorie de la propor- 
tion entre Ror et Tírgent; beaucoup d'auteurs Tont 
enseignée; et parmi eux, Graumann, dirccteur-général 
des monnoies de Prusse, l'a (dans la quatrième lettre 
de son rccueil) ( IJ traitée avec beaucoup de simplicite 
et de clarté. Cest un pur charlatanisme que 1'appareil 

avec lequel nos demi-savans Ia présentent comrr a u 
mystèrc scientifique; et Pon est trop bon de les cn 
croirc, ou de présumer, sur leur parob , quV'1e exige 
des meditations profondes. 

Si Pon entendoit par la proportion ent Por et 
l'aigent, la diffcrcnce de cb^cun de ces métaux ré- 
sultant de la mesure du travail u la nature pour Pela- 
boratiorfde cbacun d'eux, ce seroi. véritablcment alors 
une étude profonde, et peut-être in ccessiblc ; car il 
faudroit méditer sur les phénomènej ic la pbvsin"1" 
souterraine ; il faudroit consulter la tht des al- 
íhymistes, aussi bien que celie des naturalistes : maií 
la proportion entre Por ct Pargent dont parlcnt nos 
docteurs, n'est autre chose que le resultar de la dif- 
férence qui existe entre le prix de ces métaux. Or > 

(i) Cctte lettre a été traduite sn Ftanqois en l?**- 
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'orsquç ces prix sbnVoonnus, une règlc detrois, cetts 
rcS'e qu'un écoüer de huit ans fuit cn se jouant, vmss 
donne ce fimeux résuhat. 

Frix de l^r -'e Tart ^-^cnd dc leur valeat, 
et cetre valeur de leut ^reté etds leur besoin. ^usnd 
^ontesquieu a dit que Tor ctüit comniua lorsque dar- 
gent étoit rare , et qu'il étoit rare lorsque Turgcnt étolt 
Con-.mun (i); il a avancé une pcoposition cn ièremcat 
fausse; et Graumann a eu tort de citer cet adege coimne 

tègle générale. Les circonstances dans lesquellcs 
nous nous uouvons , prouvent assey, que Targent peuc 
ecre rare sans que Tor soit coinmun. Onpourroit relevcr 

^caucoup d' nutres erreurs de cette nature dans les au- 
tee-s qui ont traité cette macière ; mais je nc dois 
dontier ici que des élímens qu'exp!iquera facüement 

professem le plus ordinaire, ct que comprcndront 
"ofi n oins facilement les diseiples plus médiucremcct 
at^nti.s. 

Lc prix de l'or et de Targcnt tlépend de causes trèsr 
sin)pl€'s, les unes rmurrdles, les autres spcculatives, 

Lorsque les n.ines (J'or et d^rneat nc sonfpas abon- 
^antes, i. y - . ins d'or ct d argent; alors aus^i l'or et i'ar- 
6t"^ ''eviciinent plus chers par la même raison que , dans 

année stárile , lc blèd, le vin augmentent de ptis, 
Lorsque les mines d'ür et d,argentsont prorondes,quc 
Jcs fruis d^xtraction et dc purification sontajoutés au 
Prix de la valeuc ordinaire , alors encotelur ct Tar- 

U) Esprit des loix, llv. », ehap. p. 



( i6o) 

gent devLennent plus chers. Voilà des causes naturellel 
de réiévatkn du prix de ces métaux. Dautres causes > 
cn sens contrake, seront les causes ■ ..turclles du 
baissement de ces 

Lorsquc Tor et Targent se tiouvent dans les mains de 
peu de personnes , et que ces personnes s'entendent pour 
profiter de cette circonstancc, le prix du metal dont ou 
nesait-pas se passer pour faire de la monnoie, s'élève 
au gré de leur avidité ; alors les ruses des spéculateurs 
déjouent la simplicité des canses naturelles, et For 
et 1'argent nont plus de prix fixe et determine. 

Ainsi, les possesseurs des mines sont en premier 
ordre, maitres du prix des métaux ; ainsi les nations 
riches en or et en argent sont, en second ordre, les 
maitres de ce prix. 

Qu'en rcsulte-t-il í Cest que le possess • d mines 
fixera à son gré le prix de ses métaux : cest que tc 
riclie propriétaire commcncera nar baisser le prix du 
méral qu'il voudra accaparer; et spc ialcm^nt de i'argent 
comme le métal qui est 1c plus ab ndant, et qu'cn- 
suite par des opérations commercialc íl s^mparera 
de votre or , et deviendra ainsi, non-se. íementm''; : 
du prix des métaux, mais encore à un ceuain point 
de votre industrie, de votre commercc, de votre agri- 
culture. 

Et si, à ces causes d'unc spcculation commcrciale , 
nous ajoutons celles des spéculations politiques , alors 
une mition privee des métaux auxquels on attribuc le 
privilege exclusif de devenir numeraire, appauvrie 

dans 
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^ sa rícliesse reprcsentativc, en mêmc - terâi 

'Su (-lie le sera ilans sa richesse rcelle, qui est la 
Çroduction territoriale, cctte nation tomlanc dans le 
^ecouragen it, puis dans Tengourdis .-ment qui en est 
l elfet, se livram 'nite à '"ir^a^nce qui succéderaà 
Ces deux crises, reg,^ .^a ic joug du dcspotisme ; 

rappelicra, elle le portera en triomphe sur le 
P^vois national; et comme tout changement de cecte 
lature ne «'opire que par de violentes secousscs , Ia 
^asse ébranláe trop de fois dans toutes ses parties, 
secroulera. On netrouve plus ni Athènes , ni Carthage> 
íü Rome. 

Puisquc le prix de Torct de Targent dépend de causes 
^aturcllcs et spcculatives, il s'agit d'exan«iner si les 
Causvs spéculatives sont de nature à diminuer TcíTet des 
Causes naturelles. Et sur cela il n'y a pas de doute ; cat 
Celui q a au-antd'or er d^rgent qu'un proprictaire cn 
Peut ex airc e ses mines, est nécessairement plus ricbe 
^Ue lui; car ce qu'!! possède , doit lui rapporter un Sin- 
^rét. tandis qu'il en c " te au gpropriétaire pour extrairc. 
Cest ainsi que racc..pareur d'or fera la loi, même au 

Propriétaire des r nes, comme faccaparcur des bleds 
fait la j" a" r' .tivatcur. 

AL. -nr pouvoir fixerle prix de for et de largert 
Sli'vant son caprice, il faut avoir plus de ces métaux 

Sue toutes les autrcs nation»;el !orsqu'on nVst pas plus ri- 
c',u) ou même lorsqu'on est raoinsriehecn mitaux. lors- 

on est obligé d'en achetcr,il faut subir h loi,et c'estalo s 
lu ü faut ceder à ce qu'onappèIe leprix du cmimcce, 
■^'ors encore, on est obligé de prendrt ce prix pour guide 

Tome V. L 
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des mesurcs dctitre, de poix et de valcur des esp^jí* 
monétaircs. 

Ces vcrit;s sontsensibles > et nous en devons recevoit 
cette leqon :—l.ous aurons toujours le t'.ns defairí 
notre règle de trois vou" savoir lLíellt estlapropor- 
tion entre le prix de For et ecuu de Vargen t; nous auro"? 
même le tems du calculer les cffets du change et de 
Tagio. Commençons, puisque nous ríavons pas Id 
prcpondcrance de la ric/iesse métallique, commençons par 
payer ces métaux au prix du commercc ; reglons par há 
nos signes monetaires; donnons cnsuite à notre agri- 
culture et À notre industrie toute 1'activite' dont elles 
sont susceptibles, efin de devenir riches en or et en 
argent; et lorsquc .nous serons dans cet etat de pros- 

perite, lorsque nouspourrons comhattre avec des mi! 
fíards dor et d argent contre les mines du Potosi, nous 
dirons â plus juste titre, que ce mauv tis calailateur 
dont on nous a distribue et vante la pitoya )lc pro- 
duetion : For se venddans LE commerce 8ZL Hv. 12 
sois, OUE L'OR NE SOIT PLUS VENDU OUE 780 1ÍV* 
17 sois 4 den. (1) ; l'argen GE vend ^7 liv. ; Q,ü'lL 
NE SOIT VENDU (iue sj li 7. 16 seis. 11 den. Mais en 
attendant , gàrdon-.nous de croire quaaec un décret, 
nous .forcerons FEspagne a rióus doniur ses piastres d 
48 liv. 1 s. e d. (2). nu lieu de çj liv. s sois nous 
sommes obligés de les payer. 

(l) Essai sur la proportion de Por.et de Targent. 
pag. 17. 

(1) Cestle résultat de |Ia DOCTRINE présentcc í'1 

homniagc ti Fassanblcc nationaíe. 
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^ette note est bien "longne, je dirai cependarit en- 

C01 en me rêsumant, qu"un regime nronécaiie et de 
^0nnes monnoies doivent étre Tobjet essentiel de notre 
•favail aci -1; que la doctrine de Ia proportion n"est 

une portion J 'a doctrine monétaire ; et comme les 
Ptocédecs pratiques l... uíiccí niéoriqucs dépendent 

circonstances , et non du caprice , marchons á pas 
lents sur ccs rochers escarpes; echappons aux précipices; 
^orsquc nous serons cn plaine, etqu'iln'y aura plus de 
^ngers , nous ferons des pas de géant. 

jV. B- La Vote C comprenant deux tabkaux, se 
tfOUVC U lílfitl, cominerceei 

clusif dei nu 
tauxprócieus 

" (D ) A supposer qifune adminístration de ce genre 
( ventc exclusive de l'or et de l argcnt) attribuéc a ia 
''ation, déjà adoptce par plusieurs gouvernemens, 

Je t tis ci ;r quelques passages qui appuient cettc 
vctité, et d^bord Boulcroue dit: 

Et même autrefc' en beaucoup d"endroits, pour em. 
Pícherccs abus , il n'y avoit que lepuncs qui púc les 
Jes acheter cn masse et en lingots,et les rcvcndre. Cela se 

Pratiquoir coee les romains', on les a quelqucfuis imites 
en tu,. - j et quelques princes d'AlIeraagne , qui ont 
des mines, Tobservent encore avcc beaucoup d'utilité. 

^ Euut. Recheiches ctc. Introduccion , page í). . ' 

Cernemus ne quis ahsquc proecepto viri illustris comi- 
ti* sacrarum largitionum coquendum aurum sumut. ( L. 
■ni. Cod. de auri pub. profet. ) 

L a 
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Ojiofacit constituatur ut metalia potiüs Jlsco qw W 

privatis vendantur. (L. i , Cod. de metal.) 

Wolfgani; , qui est de cet avis, dit: skut hodièprín- 
cipes germani* in divionibus suis, qiu mfJua proferum 
emptiones meiallorum servaru.ic. Wolfgang, n. 151* 

Bornitius est aussi expressíf: tütissima sane vlA 
IN republica esse SOL et , cum princcps jure rcgali 
emptioncm auri aut argenti sibi vindicat, et cúm pri- 
vatis aquo pretio metalla commutat. Cap. 6, foi. 87. 

Si je consulte nos ordonnances, j'y lis: « ordon- 
nons que mil n'achète dorénavant, or, argcnt, ns 
billon , fors de ceux qui scront établis de par nóus.» 
Ordonnances de 1294, de 1532 et 1346. 

Dans les anciens règlcmens d^rfévrerie, on trouvs 
ce passage. Prosei facto sui ministerii ú opus fueri. 
( Hcet matéria argenti) eisdem auri fabris pc ordi- 
nationem Generalium mondar um nostrarum prout 

■dccebit, providebit. ( Rcglement pour les orfévres du 
10 janvier 14-1.) 

Enfin, Leblanc (sur la fin du règne de Philippe-le- 
ílardi) parlant d'un avis qui fut donné à ce prince, dit: 
« Ceux qui connoissent Timportance de cetf^ ...atière 
dans ie gouvernement de Bétat, demeurent d'accord 
qu'il rfy a guère de rcglement plus important, et qui 
«lírite plus d'êtrc observe que celui-Ià.» 

voici cc rcglement, «Et seroit orand profiT 
» AU PEUTIE , ET GKANT HONNSÜK Aü KOI, Q,üE 
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» >VJL N'0zAST OUVRER F^KS ARGKXT , SIGsk Q» 

" SAIN LE KOI. 

^ Arrêt que les "<~teur- "bügés tVéluder d^nc NoieEr«I» 
" manière préjudiciablc a xa chose publique, «'its veu- 

" 'er,'t se mettre à coavert des pertes auxquelles ils quí 6x<Dt lc 

" sonc inévitablement exposés par 1c gouvernement.» 
ípage 51, ) KL 

Au mois de juillet de rannéc 1788 (tandis que Ton 
Procedoic à la yérificatiou des anciermes espèces d'or, 
Pour découvrir s'il ctoit vrai que les anciens louis n'é, 
toientqu'à2i karats »? trente-deuxième/orfí, commc 1> , l a, xent annoncés les expcriences faites sur la fin de 
' annec 178^)» 011 vouloit trouver ces expériences de 
J78^ fautive-; en conscquence on cngagca MM. les 
conimi saires à exiger des essayeurs une précision ex- 
tréni8, en les forqant d'étendre leurs calculs jusqu^à 

i trentc-dcuxièmc près : c'est-à-dire , à !a laSe parcie 
pesantcur d'un t)rain d'orge. Exiger un poids de 

^3 128® partic d'm grain d'orge, pour une expéricnce 
lui ne donnc que des résultats d^fte approximation 
Plus que douteuse, cbst exiger une impossibilite, une 
absü..;; - ■ Texiger pour une operation oú 12 grains doi- 
vent donner le juste résulcat pour cent mille mares, c^st 
y ajouter Toubli de tout príncipe de justice et de raison ; 
c est afficher Tignorance ou la mauvaise foi. Hé bien! 
eette absurdite a cté exigéc par M. Thevenin, premier 
Ptesident de la cour des monnoies, consentic par son con- 
frète.leptesidentBouffxet, et appuyceparMM. Boutin, 

L 3" 
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Fargès et Delessart (i), cinq des neuf commíssaires rotn- 
més pour as:isttrà ces expériences; etces cinq commis- 
saircs om (ait pcncher la balance en faveu1- de Ia propo- 
sltion. Toutefois, en dépit de rastuc ~c de ia perversicé > 
Ia vérité a triomphé; etil a éte demontré que lamasse des 
anciens louis, oombinée d'aprè3 la posbibilité des fabri" 
cations de toutes les monnoies , ne contenoit que 2l 
karats ;; forts ; j'ai Ia prcuve quils n'etoient pas 
à j; et i ( z). 

Au reste, il étoit impossible que des masses de 
louis portées aux hôtels des monnoies, eussent cettc 
proportion vétilleuse; de plus, il pouvoit arriver que 
la très-grande raasse de louis écant.fondue, ceux qui 
rcsteroient se trouvássent rigoureusement au titre de 
21 karats —' . Cette reflexion auroit dú frapper les 
faiseurs de loix. Cependant, AI. Desrotouis, pour criti- 
quer de nouveau les cxperiences de 178,, aftbriqué 
les lettres-patcntes qui ordonnent que les direcceurs rc- 
cevrunt les louis à - trente-deuxième de finau-dessus du 
titre prescrit par la loi de 1785. 

Or, qu'eft il arrivé ? Que le directeur de Ia mon- 
noie de Psris a perpétuellement tro,uvç s^s fontes au^ 
dessous du titre , quoiqidil eút constamment ajoof'! qua- 
tre trente-deuxième de fin par rnarc à scs fontes. 

(l) A1AI. Boutin, Fargès et de Lessart, sont les 
commissaires du comitê des monnoies actuels. 

(ai Car la comparaison ne doone que il karats 17 trente 
tJepxièmqs, 5 septièmes, 
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% 'st-il encorc arrivé? Q^ue ce dircctcur en a portí 
ses freciamations au comitê ues monnoies, et a di: que 

'e tlemi fente-deusièmc valant 11 sois 6 dehiers par 
1TlafCj et la i ne lui accordant [que 9 sois pour ses 
frais et peines , il lui e 1 sol 6 deniers par 
'Warc, c'est-à-dire, 15 à 18 Hv. par fonte et beaucoup 

soins. 

Ou^st-it encore arrivé? — Q^ue le snvant comitê liíi 
a repondu que, s'il ajoutoit plus de fin dans ses fontes, 
e'les seroient au tkre. Sans doute; mais c'est ce plns 
alouté, dont on nc lui tiéndra pas compte , qui fak 

pcrte. I/honnêtc procede du comitê des monnüies 
ressemb!e exactement à celui-ci.—J'achète un paia du 
0eurre d'unc livre pour vingt sois ; je le fais peser, 
^ ne contient que trois quarterons ; je fobserve au 
ínarchand q á, au lieu de mc rendre un quarteron 
de br ;rrc, me répond — nchctez encorc une demre 
livre, et vous aurez , même au-delà de ce qui vous 
faudra.— Fort bien, mais en aurai-je moins payé mes 
'róis quarrerons 20 sois au lieu de 15 sois. 

doit-il cnfin en arrivcr á tous les dircctcurs dès 
nionnoies ? Ccst qu'attrapés une ou deux fois dans 
leui,^ " ntes , ils ne skxposcnt plus à perdre ni leur 
tcms, ni leur argent, et qifils envoient les marcbands 
de vicux louis chcz les orfcvrrs 011. chez fétranger. 
Et voilà commcnt utie mauvaise disposirion feire par 
rin mcchant manipulateur de loix s"opptjse à Ia fabri 
cariou, dans un tems oii le numéraire est si rare. 1'. 
cst digne de rcmarqnc, que ces kítres-patentes sent 

L 4 
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cncore du ministèrs de J\L Necker, et mises au mf ade 
par íes proteges. 

íe Tice de ri"* ^ ^ ^'or et ''•rg511' sont des métai'-. sur lesquels 
jkhc entre le le feu ne peut exercp*" action destructive; il con- 

p«id$.et le sume ou chasse toute matière hétérogènc. 

Ces métaux ainsi dégagcs de tout ce qu'ils conte- 
noient d^étranger ont le dernier degré de pureté; c'cst 
ce qu'on appelie de Tor ou de Targent fin. On s'é- 
]o;gue de cette pureté par autant de gradation qukrn 
peut ajouter de portioncules de métal étranger. Cepen- 
m: comme dcs àoanies incertaines nesatisfont pas 

Tesprit caleulatcur, et (ju'il veut de la methode et des 
bases dcterminées , il a divise For et Targent cn ui. 
Certain nombre de parties , d'apics lesquelles on pút 
t rouver la quantite de métal étranger que contient une 
masse queleonque d'or ou d'argent. 

11 sctnble donc que cette division devroit étre au moins 
uniforme pour les nations qui on1-entre clles de grands 
rapports de commerce, et cela n'est pas ; on pourroit 
presque affirmer qu'on n'a admis tanc de variations, que 
pour obscurcir une sciencc très-simple, afin dc pouvoir 
tromper cette classe nombreuse d'hommcs qui idcten- 
deut rien à un calcul un peu compliqué. Les banquiers, 
les .marchands d'or et d'argent et les princcs faux 
monnoyeurs retirent un très-grand avantage de Ia 
divcrsiíé qifon a mis dans les différentes divisions dont 

• on se sert pour connoitre le degré de fin du métal. 
On trouve ce vice dans les divisions et pesanteurde 
poids. 
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A genáralement, cepsadant, on a divise Tor eu 

^'ngc-quatre partics , appellées karatsmais c'est la 
"Vision du karac qui varis à rinfini. Ces variations sonc 
ledes , qu'il a que nous et les Gcnevois qui ayons 
^ivisé le karat en ja trente-deuxième. L^llemagne , 
' Autrichc , la Pologne , la Suède , le Dannemarck , 
^es Pays-Bas, la Hollande ,. la Prusse ont divise la 
karat eh douze grains; Genes et Rorae Pont divise en 
kuit octaves; PEtpagnc, PAnglctsrre , la Turquie itc 

' ont divise qu'en quatre grains. Le Portugal, peut- 
^tre pius sage , n'a pas fixe cctté division, et il a laissé 
au ealcul toute la possibilite des fractions. 

La diversité des divisions pour 1'argemt est plus 
^onnante ; et jobserve, Io. qce Pargent ayant , 
Commc Por, la propriété de ne rien perdre de sa 
inantité par Paction du fcu, il est étonnant qu'on ait 
Pfs une autrc mesure pour connoitre la quantité de 

que contient un lingot quelconque; etcette bisarreric 
e5t encorc plus choq^ante en Hollande, puisquon y 
a cherché et adopté un résukat uniforme. On y divise 
lot dabord en vmgt-quatre karats, et ensuito le kaiat 
cn douze grains, ce qui donne deux cent quatre- 
Vlng''-l!uit grains. L'argent est aussi divise en deux ccnt 
inatre.vingt-huit grains, mais on prend une divisinn 
nverse , et en changcant le nom de karat cn denier , 

0n divise Pargent èn douze deniers, et le denier en 
v'ngt-quatrc grains. 

Si Pon réfiéchit que le mot karat tire son étirao.- 
"tie de la graine karation qui servoic de poids; qu'eij 
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Turquie, a Malthe , à Vcnise , i'argent, commc or * 
sc divise en kdrats; si Toa observe de plus que L mot 
dmier que nous -mployons n^st pas générp1 puisqu'en 
Angleterre , à Genes , à Rome , on sert du mot 
o/2ce;qu'en Allemagne, en Dannemarck , en Pologne' 
cn Suéde , en Prusse, en Autriche, on se sert du mot 
lotk, qui équivaut à la demi-once (I); enfin, si l'on 
fait atcention que ce mot dcnier étant déjà destiné à 
designer une valeur monétaire, étant de plus une division 
de poids , il cn resulte une confusion d'idées encorc 
plus grande de 1'employer de nouveau comme division 
de titre; on sera étonné quon n'ait pas adopté, pour 
]'argent, la division cn karats, au Jieu de celle en 
dcnicrs; et qu'en Hollande on n'ait pas divisé 1'argent. 
commc Por, d'abord cn vingt-quátre karats, puis 1c 
karat cn douze grains , puisque 1c résultat de leur 
double division donne pour For, comme pour Fargent, 
deux cent quatrc-vingt-huit grains. 

J'avoue que la division de Pai ent en douze parties 
cst générale, qu'elle 1'est plus que celle en seize. La 
sous-division en vingt-quatre parties est celle qu'ont 
faite tous ceux qüi ont adopte la division e. douze; 
mais jc crois que nous ne tarderions pas à ctre d'ar ard, 
si nous adoptions premièrement la division communc 

»1 11 '   —• 

(l) II n'cst pas ctonnant qu'on ait pris cc mot 
et cette division, car le mot loth signifiant demi-once, 
la demi-once pesant egS grains, les 16 demi-onccs 
muliipjices par 18 grains tíunnent 1c mèrae nombre. 
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en 'arats , le karat en grains ; si noras divisions 
Vor 1.1 de même que notre argent fin cn deux cent 
^Uatre-vú-^t-huit grains, 11 n'y auroit aucune raisoa 

ae pas etablir une' plus grande conformits , en 
a^0i tant la même division, c'est-à dire , vingt-quatrc 
^atats de douze grains, ou plutôt il faudioit diviser 
^ un et Tautre en douze karats, et le karat en vingt- 
tluatre grains, ce qui donncroit plus de prccision pour 
iopcratiwn des essais. 

Attendra-t-on du tems ce cliangement qu^l seroit a 
^csirer que toutes les nations adoptassent d^ccord? 

ne vois pas qu'ün puisse s'y opposer. Cependant, 
le préfererois une autre mcthode qui seroit plus in- 
teiuglble pour le commun des hommes. Je suivrois un 
raPport de proportion du titre au poids, et je reduirois 
^netTautre aux mémcs dénominations. Pa' exemple, 
J ai un lingo. d'argent d'un.mare, c^st-à-dire , de 
8 onces , dans lequel il y a un huitième de cuivre ; il 
"y restera donc plus que sept huiticmes ou scpt onces 
d or ou d'argent: on se rappelle qu'on ne paye rien pour 
'e cuivre qui se trouye mclangé avec Por ou Pargent: 
^onc, p lisque je ne payerois que sept onces d'or ou 
d argent, je dirois: j'ai un marc d'or à scpt onces, 
Car il vaut rcellement que sept onces , quoiqu'il 
en pese huit. Qu'on nc croye pai que je lasse une 
Proposition extraordinaire: c^st la sage methode des 
•^nglois. Chez eux , la liíre qu'ils appèlent de troy, 
lei est aussi la livre monetaire , est divisíc en douze 
0nces. S'ils ont un lingot d'argent, dans lequel il y 
ait deux douxiènies de cuivre et conséqucmment dix 
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doimcmes d'argen£, ils disenl: c'est un lingot diX 
onces , pa^e que la liVrc de ce lingot ne v ut que 
pour dix once11 Ce langage est intellir5' pour tout 
le monde: composons aussi, dans ce cas, notre livre 
de douze ônces. 

V 
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Post-Scriptum , ou Observations sur u.ic brochura 

at* 'ogétique de M. Soiignac. 

Gsrau moment que la question surles mon» 
loies est ajournée , que je reçois la riponst dê 

Solignat aux observations que fai faltes 11 y 
a un mois, relativement à sa brochure sur ttssai 
de la. proporão» de Cor à Cargmt, que l'on 

«ous ventoit comme un chcf-cCceuvrt mónétaire. 

N'otons encore une fois et pourla dernlère les 
1nfidélitcs et les erreurs de Tirasc jble M.Solignac. 

a divise son nouvel oeuvre en cxnq chapitres: 

^bapitres des asserúons. Chapitre dts contradlc- 
tlons. Chapitre des fausses conscquences , chapitre 

^es suppositions fausses. Chapitre des atrocités. 

•^eureusement tous çes chapitres là composent 
14pages; et commerlen n'est prouvé dansces 14 

Pages, on auroit pules rédnire à quatorze lignes r 
c est-à-dlre, àce qidexigeoit Ijerreur (1) de cal- 

(') Je pourrois cüre comment cette erreur a etc faits 
5Ur iss ópreuves mêmes de mon pamphlet: mais qu^m- 
Pottc au public ? 
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par un auteur très-estimé, M. Dupré de Sa tt- 

Maur ! une loi enreg'. trée , d'après laque1" j oti 

a fabriqué pendant 6o ans! Quoi! c'est ^' Mace 

de Richebourg qui servira d'aiitc.ise à M. So- 

lignac préférablement à une loi existante! MaJí 

M. Mace pouvoit-il lui-mêmeignorer l'existence 

de cette loi ? Indépendamment de ce qu'il devoit 

Gonnoitre Toavrage de M. Dupré de Saint-Mauí" 

qui Ta cké, en 1763 , époque ou M. Macé a 

fait ses calculs, il y avoit 37 ans que cette loi 

étoit en vigueur. Voilà un autre échantillon dc 

la science et desdcmonstrationsde M.Solignac! 

f Page 3. Trolsihne asstrtionprcttnduc fausse. Ic... • 

fauxappartienttput entierà M.Solignac.II fait un 

calcai pourproüver que nos louisactuelsdoiven* 

être à z 1 Karats ^ , et il dit: par conséquenc nos 

louis actuds sont ou doivcnt étrc, comme je Cai dit 

à zi Karats |r. 

J'observe, en passant, qu'il y a ici inexac- 

tltude; car M.Solignac a'a pas dit que íeslouis 

acíuels divoient êtrc, mais qubVí cioient à zi 

Karats yf. 

Geci n'est peut ctre qu'une incorrection de sty 

le; mais ce qui suit n'en est pas une; or, c'est en 

altérant mon texe, que M.Solignacconclut qu'il 

&st faux qug la masse des louis frappcs en vertu 

dc 
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^ a déclaradon de 1785 soit, comme je\'á! 
aVa "é, à 21 Karats ^' 

~1 llttéfalement ce que i'ai d, : « Puis' 
esí y ' , et J,EN AI LA PRLUVE SOUS LES 

w Yeux ,cue lamasse deslouisfrappes en 1785, 
J> est à u karatST? ». Pourquoi omcííre ces 

, ET j'EN AI LA PREUVE SOUS LES YEUX? 

^-•ette preuve existe dans le procès-verbal leplus 

&uthentique de 25-6 expériences faltes très-ré- 
Ceniment> en vertu d'un arrêt du conseil, par 
les plus habiles manipulateurs d'essai, même 

Pacadémie des sciences, en présence de neuf 

''"^missaires, magistrats de trois compagnies 
Souveraines; par ce procès-verbal II est cons- 
taté quela masse des nouveaux louis est à n 

^arats ef vollà la base que i'ai dü respecter: 
donc mes rahonmnuns fomUs sur cette base, nt 
SOnt pasyíí^^A•; donc ils sont faux , les raison- 
ricmens et ies calculs de M. Soligiiac, qu'il a 

fondés sur une basi qul n'est pas la vévxtable, 

Quaiiiime assertion priundut faüSíc. C'est en- 
Core cn citant laméthode erroi»éedeM. Macé, 

^I11^ M. Sollgnac prctend avoir eu raison de 

^lire que le commerce et titranger calculent le re* 

^ede depoids pour Cor, a raison de neuf grains, 
<í pour Cargent à raison de sei{e. J'ai soutenu 

S1''!! étoit faux que l'ÉTRANGER fit usags de 

Tome y, M 
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ces deux bases, et j'ai cité letarif de Leipzi' ti» 

imprimé très-nouvellement en 1786. Or, .'et' 

reur corruiise par M. Mace, François, er 1764» 

peut-elle prouver contre les proc^dts réguliers 

des étrangers, relates dans un tarif imprime zi 

années après? Et remarquez que je parleis de» 

étrangers > et que je citols un ouvrage des itrari' 

gers. 

Cinquieme assertiôn prétèndue fausse. La piastre 

à Feíligie est au titre de 10 deniers 19 grains» 

quoique le tarif de 1773, ne 1'évalue qu'à i® 

deniers 17 grains: personne ne peut le nier. 

Or, j'ai dit qu'il ne me paroissoit pas naturel 

que les marchands de piastres les vendissent i 

raison de 10 deniers 18 grains au commerce» 

íandis qu'on les leur paieroit à raison de 10 

deniers 19 grains à 1'hôtel'de la raonnoie. 

Comment M. Soiignac détruit- ilcettepro- 

position si évidente ? II ne nie pas que la piastre 

soit payée à 1'hôtel des monnoics , à;raison dc 

10 deniers 19 grains; mais il dit qu'ii est tiefl 

loislbh au commerce de névaluer cette piastre qànU 
titre de \o deniers 18 grains. Est-ce là répondre.' 

Quoi l ia piastre étant véritablement au titre 

de xo denjers 19 grains, le eoramerce peiir 

faire que le marchand d'argent la vende moi»5 

qu'on ne lui eu ofTre! car voilà la conséquence 

de la réponse de M. Soiignac. 
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II me reproche em ite d'avoir retranchc du 

i te le prix que ia monnoie paye de la pias- 

tre, ^ ^lui qiden paye le commerce; et il en 

conclut que cest pour lu faire une mauvaise que- 
rtllc et induire plus faciUment mes lecteurs enerrcur 

Mais si à la monnoie on paye la piastre à 

raison de 10 deniers iqgrains, neTyvendra- 

t-on pas plus cher qiden la livrant à un orfòvre 

sur le pied de 10 deniers 18 grains? Qidim- 

porte la quotité du prix ? II ne s'agit que de sa- 

voir si un marchand préférera la perte au gain. 

Voilà un chapltre pressuré; passons à cclui 

u.e mes prétendues contradlcíions. 

J'ai dit que LA MASSE dcs anciens Louis nè~ 

tolt pas c titre, puisquils nétoient quà 21 ka~ 

rats jt. Remarquez que fai bien spécifié la P. 6 

Masse des anciens louis, et ncn les louis pris . 

isolément: M. Solignac trouve plus commode 

de falsifier ma phrase, et de me faire dire que 

lei an-iens louis étoient à 21 karats-nr, aím de 

pouvoir me donncr un honnête démenti, sons 

pretexte que plusieurs particuliersavoient por- 
te des louis à Taflinage , oii ils avoieut été 

reçus à 21 karats ^. Mais pourquoi parler de 

louis isolés, tandis que )'ai parlé de louis pris 

tn massc} Pourquoi ne pas dire que les louis de 

l'année 1726 , de toutes les monnoies, n etorcnt 
M 1 
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cju^ ii kara^s ^4, et que c'est à cause de cel? , 

quoiqiul y eül des louis mcrneà ^-, a" la 

masse des louis n'ctoit qu'à zi karats 

Voici une seconde contradlction dela même 

force quela préccdente; aussi sont-elles toutes 

deux de la création de M. Solignac. 

■ag. 6. On me fait dire, et je ne l'ai point dit, 

qu'eii conséquence d'une lettrc du ministre, 

on a ajouté aux anciens louis quatre trente- 

dcuxièmes d'or fin ; ce qui d pcrté conséquemmeKC 

h titrt des nouvcaux lonis avingt-un karats vingt- 

un tnnti-diuxiimis. 

Ce que j'ai dit, et ce qui est tm-vrai, c'est qua 

la masse des louis frappés en vertu de la dé- 

claration de 1785, est à vingt-un karats vingt 

trente-deuxiòmes; mais si l'on eút été íidèle, 

je n'étoisplusencontradictlonavec moi-même. 

_ M. Solignac avance encere ct aue jc ríai pas 
1 dit: « Que je lui fais un crime d'avoir supposé, 

» corame Mace de Richebourg, que Ton em- 

» ployoit neuí grains de remèdé de poids dans 

» la fabrication des louis «>. 11 prétend qu'il y a 

cn cela contradlction, parce que je lui ai con- 

seillé dans un autre cas de consulter M. Macé 

de Rlchebourg; la conséquence est d'un genre 

nouveau. 

Q;ioiqu'il ea solt, je déíie M. Solignac de 
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houver dans cettesept^èmepager alnsi quedant 
ut récrit auquel íl r 'pond, excepté à la paga 

'•lème, jene dis pas senlemem lenom, mais 

rnême r^-dícation de ce M. cie Richebourg. 

Pourquoi donc M, Solignacse permet-il de 

niultiplier à ce point ces sortes de faux? J'en- 

tends bien que les irréplicables observations 

de quelques pages de mon écrit ont pu lui 

inspirer quelque humeur; mais est - ce ma 
fautç si Ton a tant vauté son pamphlet qui ten- 

doit à diminuer d'im seizièmcle numéraire d'or, 

et à falre voler trente sois par louis dans nos 

poches ? Que M. Solignac prenne communica- 

tion de Farreté du comitê du commerce , 

relatif m rapport du comitê des monnoies, il 

verra ic jc ne suis pas le seu! qui rejeite Ia 

dangeureuse proposltion de réduire les louis à 
21 1ÍV, IO Sois. 

Je viens au prix de Tor, ct je ne fids que 

deux réponses tont ce qu'a dit M. Solignac , 

coiitrc l'êlévatio,n de ce prix. Cest, 10. qu'eu 

X7S5 , Tor étolt si cher à Amsterdam, qidil se- 

roit reyenir, rendu à Paris, à 831 üv. 10 sois 

payés tn kus, et non par la voh du change. La P- t 

preuve en existe dans des lettres d'Amsterdatn, 

du si janvier 17S6, enréponscd celle des ban- 

quiers, du mois de «ovembre 1785, etjecon- 

M 3 
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selllerois à tons les gouvcrn.cmens de la terre 
de le eonsulter. 

2.0. Si réellement l'or ne valoit en et mq- 

mentque 780 livres 17 sois 4 deniers en Hol- 

lande, à Gênes-et à Genève, le bénéfice de ce 

commerce seroit si considérable, qu^n n'hé- 

siteroit pas à le faire. 
\' 

A quel enfant pense-t-on persnader que For 

etant à Genève et à Gênes, qui nous sont si 

voisins, de 47 livres 4 sois 8 denier au-desso-us 

de notre tarif en France,il ne baisseroit pas ? 

M. Solignac commence son chapitre des sup- 

positions faussis, par me faire dire une absur- 

dité trcs-réelle, pour avoir le plaisir de crierà 

Fabsurdité. Je n'ai pas dit que la proposition 

qublavoit faiteauministredes fínances en 1786, 

et rdative à £opération de 178 ^avolt eu pour objet 

le comparer cette opération avec ceíledes assignats, 

qul s\stfaite en 1790. Si, sous le ministère de 

M. de Calonne, en 1786 , un homme avoit de- 

viné qu'en 1790 il y aurolt une assemblce na- 

tionale qui décréterolt desassignats, cet homme 

ne seroit pas M. Solignac; j'ai observe seule- 

luent qu'il n'avolí mis en parallelt 1'opération 

de la refontede 1785 avec celle des assignats, 

qu'afin d'accuser l'une de 1'augmentation dn 
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Pri- 'ks matières, l'autrc le Telévatlon duprix 
des ç -ces; et voici mon raisonnetn .nt. 

i.0 m. j ^gnac en proposam, en 1786, de 

^aintcnir le prixde For à 82.8 liv. 12 sois, et d'é- 
kver le prix de Targcnt à 5 5 liv. 10sois, au lieu 

de 53 liv. 9 sois ou il éíoit,n'imputoit-ilpas in- 

directement il la declarai ipn de 17 8 5, T - .évation 
du prix de For et subséquemment de Fargent, 

PuisqiFapròs qu'elle avoit clevé For à S28 livres 

sois, ií soutenolt qu'ilfalloit porter le prix de 
i argent à uiie éíévation proportionnelle ? II n'y 

'' rien de clair sons le ciei, ou cela est évident. 

2.0 M.Solignac n'accuse-t-il pasles assignats 
do Félcvation du prix des espèccs:lorsqu'il ajouta 

' Une pS-eiSe opération nous auroit paríaite- 

^ent convcnu tant que nòtis naurions pas eu 

d'assignats, ou meme absolument tant que nous 
11 aurions eu que 400 millions d'assignats ; mais 
vous a vez déciété pour 800 millions d'assignats 
;n'-dela des 400 millions, etc. Au surplus, lors- 

M. Solignac s'cchaufFc contre les assignats ^ 

P- 23 et 29; p. 10, I.4; lorsqiFil s'écrie 
P- 21, 1. 1 : ítonnantí masts dc 1200 milliom tf as. 
s'gníits, et toujburs à propos des espòces, coir)_ 

^ont interprèter ces exclamations ? 

-k neparlerai desautres pretendues supposi- 

Uons qu'd releve M. Solignac, que pour prou- 

M 4 
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ver encore qu'il me fait dire ce que jene Jis 

pas. 

1.0 íl est faux que i'aie supposé que nous ne 

pourrions pas vendre notre or íl Tétranger plus 
haut que 780 livres 17 sois 4 deniers, j'ai au 

contrail-e critiqué ce prix. 

2.0 IlQst faux que j'aye dit quil n'y avoit que 

le propriétaire des mines qui f it Ia loi à 1 ache- 

teur des mctaux, au contraire j'ai dit littérale- 

m.ent que le prix de For dépendoit, corame 

matière première, de celui qui en ctoit pro- 

priétaire, çt j^ii ajoiité: « Or, quels sont IcS 

«propriétaires de For? i.0 L'Espagne et le 

« Portugal, qui en possèdent les mines; 2.p Us 

» naúons .che^ lisquilUs U cotnmcru a (ransportí 

>> as rnatiercs àu-dclà di hurs besoins; et qui en 

» ennséquence en font des spícuLaúons, contre les 

» naúons. qui en manquem. » 

Pouvquoi la soustraction de ces quatre ligues? 

Pourquoi cette falsification ? Pour avoit Fair de 

nous aípprendre que« le commcrcc ne se fait pas 

» parFcchange d'un mctal.contre un autrc,mais 

» par un échange de deurées contre un métaL" 

Ri rcmarquez qiFcncore cela n'est pas exactc- 

ment vrai; car si cítectiyement on échange des 

der.rées corit re desrr.étaux., on échangeaussi For 

contre Fargent et Fargeht contre For, lorsquox» 

\ 
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a b^soin d'un de ces métaux, et que leurs pro- 
pnéi -Ires n'ont pas besoin de denrées. M. Soli- 

8nac ajoate : — Cest La rarttí ou Cabondanct 

"es denrèet qai ditermimnt La valeur des métaux. 

Cest-IA une lourde erreur. L'abondance ou la 

rareté des denrées, ne déterminent que la valeur 

^5 denrées; quant à la valeur des métaux, c'est 

labondance ou ir, rareté de ces mêmes métaux 

Sai déterminent leur valeur. 

Poursuivons. M. Solignac dit que je sus inin- 
t?lligible, et il prétend éclaircir mon obscurité: Page iz. 
conimcnt s^y prend - il ? 

t>'abord il conviení avec moi que For fin se 
Vcnd 828 liv. iz s. le marc , cc mêmcplus, quand 
"u!;nc malnttnant on devroic It payer cn écus. Ceei 

^'ctolt donc pas inintelligiblc. 

II ajoute : mais il tst fatíx que cc mêmc marc 
d or se vende à ce prlx cht{ tons nos voisini. II me 

semble qidil y a b'.e 1 là du dissentiment, mais 

npn dt 1'inintelligíbilité. Or, qui a raison , de 
M, Solignac ou de moi? Encorc unC {bis, si For, 

chtz tous nos voisins, étoit au-dessous de 828 1. 
11 s., ne baisseroit-il donc pas aussi-tôt en 

france? A la vérité, de ces voisins, M. Solignac 

"Veut bien excepter seuicment tEspagric et lePor- 
tugal , qui sont les vrais vendturs de ce metal. 

Ce^ont lespropres termes de sa brochKi e. Ainsi 
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il convicnt non-seuleTient ici, mais encore ms 

deux autr s endroits, tantôt que la prop tion 

monétaire est l«s élevée en Espagne en Por- 

tugal (i) que la nôtre, et tantôt que le prix de 

Por est aussi haut en Espagne et en Portugal 

qu'en France (2), 

II convient aussi que TEspagnc et le Portugal 

sont hs yrciis vcndcurs dc Cor; et il vatit nouS 

persuader que les vrais véndeurs ne doivent pas 

iníluer sur le prix de leur marchandise ; qu'ils 

■peuvent vendre Por 828 liv. 12 s,, mais que 

ceux qui Pachètent doivent le donner à 47 liv. 

au-dessous, à 780 liv. 17 s. 4d.; et voila cc 

qu'on appelle rendre inttlligible. 

M. Solignac, cn continuánt à vouloir me 

rendrt intelLigible, me fait dire à son ordinaire » 

ce que jc ne dis pas; savoir que Ponce d^r à 

vingt-deux karats se vend 105 liv. à Paris (3)' 

or j'ai parlé de Por à vingt-quatre karats, et non 

(1) Page H ,'à Texception seulemfent de TEspagne et du 
Portugal, qui en ont adoptc une dans leurs monnoies» 
phis naute que la nôtre. 

(2) Page 7, (à 1'exception dè !'Espagne et du Portugal)- 
cxccptc toujours dans ces deux deiniers Etats, 
qui/s cn sont les vcndcurs. 

(;) 11 est vifli aussi que Ponce d'ot à es karats se 
vend maintenant à Paris ío; liv.' 
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e celiu à vingt-deux : mais cela convcnoit à' 

Sonsysté.ie; 11 vouloit parler deTor paycbUtn 

tana^ que je n'ai parlé et dü ^arler que 
^ 1 or payahlt en argent. Or, s'il est vrai que I qr 

1 ^'Hgt-quatre karats du prix de 105 liv. 1 once 
j^yable en Argent, vaut 840 liv. le marc, eomrae 
aVoue M. Solignac, qu*il nousfasse la grace de 

110115 3pprendre comment 11 est possible, que 1 or 
Sevende à Paris 8401. le marc en argent et qu'il 
lle Se vende à Genes, à Gencve , à Amsterdam , 

^Ue 78o liv. 17 s. 4 d. (1), c'est-à-dire, 60 liv. 
ail~déssous: cest-là un problêmeauquel je ne puis 

lei1 comprendre , malgré tous les eíForts de 
Solignac_ 

^Toiis voici arrives>\ Ia prétendue inintelíigi- 

que M. Solignal à la bonhomie d'appeler 
nin ^torúllage à double sens. Seroit-il vraiment 

^Sez ignorant, pour nes'être pas apperçud'une 
Ute typogj.jp^iq^^ evidente ? aulieu de rie- 

a^ant l& m [x ü faut lire : riívalaons ce prix , 
1 Solignac devolt 1c sentir, earrahnéa 

'11 suit commence par rexpression syllogisti- 
íL'c : Or. Donc c'est une suite de ce qui pte- 

présuins que c'cst d'après les prétendus prix 
j, Ces endroits, que M. Solignac vcut que nout baissjons 

0r ® 78o liv. 7 s. 4 d. 
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cèdc. DTaiIleurs II est clairque le calcul 

íronv» dans cet alinéa.est le résul' t tre5' 

dicterminé de la valeur du louis de au tnzfc' 

tTaprès le ^rix du tarif, M. Solignac n'a vo«'lt 

persuader quil me trouve inintelligible , ^ 

parcc, qu'il apperçoit trop clairement coinbieíl 

«e que i'ii dit a de fb»ce contre lui. 

M. Solignac veut rádulre nos louis à Jí '' 

eos. ; moi je veux pronver que eette op^3' 

tion. est absurde, et qubl y aura de Fof poi:r 

plus que cettesomme ; et comment est-ce 

f,e le prouve ? Je dis For à deux prix , cd1'-1 

du tarif qui est à 818 liv. n s. , celui oí!J' 

3L So-raerce qui est à 840. Cest fairegrace à M- 

S^^nren^0^ênac» Freníll'e pour base For au prix'e 

M. Sa- plus bas; c'est celui du tarif, t je dis: 
Isgirac^ en iuons ce „r/x sur c([ul du tarif. Je dis ensuije'' 

«C)!ni«ier.c . . . 
«rtcore, nos louissont à vingt-un karats —: donc le fs*1 

M. So-vaut 746liv. ia s. Divisons " i6l. 1 zs.cn treiitC 

Siptac ne cieilx louis, et nous trouverons que '"haque loül5 

pxtt pas le . . 1 1 r 
BÜer, conticnt poür 13 1.6 s. 7 d. d or : jc suppcss C1 

core qifon aura cmployc tout le remcde ^ 

Riert dePoi^S ct je prouve que Içs louis vandrO'6'1 

tout celaeilC0re ■au moins 13 liv. ^.s. 1 d. Yollà cc l1'2 

ipar M. Selignac n'osc pas nier, et 11 voudroit biel1 

ligmac. que cela fut'nintclliglble. 

Son chapitre defatrocitc comprcnd ia faítxctlsC 
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^^"rarithmétjque: erreur dont laconééqwcnce 
5líe j ai tirée de mon calcul -est entièr ^ment 

^^pendanie (1), de sorte que m? vcritalle 
atrDcité est d'avoir raison. 

j. ^1 ) Je Je prouvc en fectifiant toutlc calcul. M. So- 
'§nac dit, iQ. que Ia piastre n'cst prise dam le com- 

^jjercc Que sur le pied de 10 deniers xg gratas; donc 
ea ? grains -de moins ciue nos écus. 2', 11 convient 

tju ptl , 
'e se venda raison de ?? l/V. ç sois le marc: donc 

^ gram vaat 4 s. i d. -Jp, donc aussl 3 grains vale-1 
1 4 d. f4: donc enfin le marc de nos écus devroit 
e Vc"drc ^5 Üv, s d, plus 12 f. 4 d. 44 ou 33 liv. 17 f. 

Je Voyons combien il se vcnd, et rectiüons toutes 
^ s erreurs. Les assignats se vendoient, Jorsque j'ai ecrit^ 

5 5 pour cenr de perce , coupons dóduits , cest cc 
^|J1 a été vérifié : donc sur 200 liv. on perdoit rt liv, 
^ 0n ne donnoit que 189 liv. D'aprc$ cela, le marc 
^ Ccus valoit 32 liv. 15 f. n d. DVprès les donncej 

M. Solignac, il devoit se vendre 33 liv. 17 f. 4 d. 4- 
0nc on I' vendoit trop pcu 1 liv. 3^4 d.-. /\irsi, 

|>0ur rectifier toute erreur, il faut lire ; íepena mt comi c 
ass'gnat de 200 Uv. ne perd que 11 liv. > le marc de 

Ccus ne se vcnd que 3 2 liv. 13 f. 11 d. ]; d'oí 
suit qu'en disant de iouvrage dont il sagit: mé- 

^ 'tez.le; il contient les vrais príncipes; cest conimc si 
0)1 ndressoit aue marckands d argcnt ces parolcs 

Vous ne vendez vos écus que sur le pied de 32 liv 
^ n d. ^le marc; vous étes dts imbesiles ; vendez. 
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Voicí une seconde prétendue atrocité, et ceí' 

les e^eestd^n^^nrenouveau. j'aical ulélava' 

leur intr5nsèque des lemis à vingt . harats fr» 

nonsur le ^ied inconcevable de 780 liv. 17S. 4^' 

proposé par M. Solignac , mais sur le pied 

tarif, c'est-à-dire, sur un pied bien inférieur ^ 

celui du commerce ; et j'ai trouvc que ces lovU5 

de 24 liv., auroient pour 24 liv, 195. 2 d. ^ 

valeur intrinsèque, à Paris, oíx For fin se venda11 

moins, et de Paveu de M. Solignac, 8 28 1. 1J s' 

Je marc. Et ne voilà t-il pas que M. Solignac pr6' 

tend que, pour le calomnier supposc 

proposoic de fabri quer des louis de crente au -irf* 

sans diminuer le prix de Cor} Je demande si ce 

n'est pas là dénaturer le sens de ma proposition- 

Certes, il m'importolt tròs-pv.a que M. Sob' 

gnac eüt rêvé qu'il pouvoit persuader à Passei^' 

blée nationale qu'avec cinq àsix lignes de décreb 

point d'or ni d'argent, et quat-e à cinq milliard5 

de deites, elle pouvoit faire la loi ? x posse5' 

seursdes richesses métalliques, et les forccr ^ 

bous délivrerleur or à 780 liv. 17S. 4 d. Jen^j 

]e ^5 liv. 17 f. 4 d. -rf. Mcditez : voilà les vrais pr'n' 
cipes. ,t 

II est donc clair que Terrcur de calculn'a pas prod"1 

Verreur dc raisonnemcnt. 



( 191 ) 
Qu pr«tendre autre chose que de prouver que, sx 

^ 0n fahriquoit, des louis ae zqliv,à poaumarc, 
Ces auroient pour 14 liv. 10 s. 2 d. de va- 

■^urlntrrnsèqtiejpuisquerorse vendoitaumoins 
liv. 12 s. le marc; et voilà ce qu'on appelle 

atrocité. Et, de ce que )'ai conclu que par 
c^teopération, Tétranger notre créancier ga- 

gneroit plus de deux millions, et que je Tal 

ProuvéjM. Sollgnac prétend que je le dénonce 
lui et ses protecteurs comme des ignorans 
et des monopoleurs, et il s'écrie, quelle faus- 
Seté! quelle noirceur! quelle atrocité! Et moi, 

Jp declare que je ne connois ni M. de Solignac, 
111 ses protecteurs; que je fais par ma nature, 
^0tt peu de cas et de qui protege, et de qui se 

^aisse proteger; que je défie enfin la malveillance 

plus déhontée de me trouver ici un autre in- 
^rêt que celui de relever des erreurs qui pour- 

■■"Oient devenir trop préjudiciables. 

Me voici à Ia dernière atrocité que Ton me 

prête : et véritablement elle est très-comique. 

M. Solignac, après avoir conseillé de rédaire les 

^oulsà 22 liv. iosols(ceque juppelle volerdans 
"OS poches trcnte sois), de les réduire ensuite 

^ 22 liv. 5 sois, lorsqu'on feroit une rcfonu gti- 

n^raU, quoiqu'il eút dit qiiil navoit pas [ídie 

d une rcfonu génér*le; ajoute que cetíe refonte 



C w) 

se feroit sans brult et sans comrnotlon; je l'ai pt'0 

de nous e- vliquer coh. ntnt stffdctuera sans brUit 

et sans comrno on, une opiraúon par lar U ori 

vole au possesseurde louis et cCíciis, trente à trentf 

cinq sois par louis, et 16 sois 7 den. un cinqiiihnt 

par marceTècus-, eti'ai ajouté^w^et je CRAiGNOlí 

au contraire , qu on ne criât tres-haut aux voleurs, 

et qtton ne fit pcut-être plus que de crier. Ceit 

cette crainte que M. Solignac métamorphose 

en conseil; et, pour finir comme il a commence, 
c'est-à-dlre, en falsifíant tout ce cu'il touche, 

jl prétend que je Tai dénoncé au peuple comnie 

un voleur, et que je lui conseille de ne pa' "■ 
contenter de crier. De quel côté est ratrocitc. 
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BSERVATIONS 

De M. Mirabeau l' a i n á, 

^Ío-úvtniínt à Pefai fur la proporãon de Cor à 
n argtnt, qiã Jirou la plus convínabk dans la 

wonnóií de Francn, par M, F. SoLIGNAC. 

répand avec profiifion, dans cette falle, 
llris t>rochure fur la proportion dc Cor & dt 

argent dans le moment oíi TaíTemblée va 
J /» 

c;' -rer lur un nouveau régime des monnoies; 

^ l'on vante avec afFeftation Texcellence de 
C:t écrit. 

ai cru néceíTaire , pour préferver raffem- 

d^me confiance qu'il eft trop naturel 
^ accorder à ceux que Ton croit inílruits 

une matie. ; en general fi peu étudiée, 

relev les principales bévues de Tanteur, 
c'e cet effai. Je le ftrai en ne fuivant d'autre 
0!'dre que celui des pages de ia brochure; & 

|e renvoie an grand travail que je íbumettrai 
lriceíramrnent à raíTemblée, íur cette matiere^ 

|a méthode la liaifon fyftématique des 

idces. Le court polemique qui va fulvre 
ctant de pure prêcaution, i'ai cru qu'il valob: 

Tome F. N 
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mieux en hâtci* la publication , qii'en íüignír 

la rédafticn, 

Je ne mbittacherai qii'aux objeís ics pb'5 

ímportans ; alníl je ne releverai pas les ii15" 

propriétés d'expreíIíon (i ) , qui cependant 

entraíncnt la confufion cies idées, les aperç"5 

vagues, les noíions cbícures, & )'examinerai 

feulemcnt les mauvais príncipes Sc les faits 

inexadls ou entiérement faux , car nous e" 

trouvercns des uns & des antres. 

M. Soügnac préíend que la partie politi' 

que de Ia monnoie confiííe à favoir choifií 

& déterminer pour un état, dans la faur:' 

cation des efpeces, la proportlon de Tor Sí 

de Targent qui lui convient le mieux, rela- 

íive,ment à celle des monnoíes ( 2 ). 

Le travail de la proportlon des metau^ 

précleux, eft un fi petit accenoirc de la feience 

monatafre, une opératlon fi liruple, qui derive 

(1) Par exemple , M. Solignac dit ( p. 3 ) que 
monnoie conjlltue les finança, quoiqu'elIe nc folt qu'iif 
moyen d« faciliter certaines Opérations de finances. 1' 
dit que la monnoie eft Li bafe des imyôts , tandis cpi® 
c'eft la richeíTe territoriais qui oft cetre baic. 11 '"t 
que la monnoie eft líi mefurc de Vimpôt ( ibiJ.), tandij 
que Pimpct pourroit être perça en denrées , &c. &c. S0 

(1) Pag. 3 , Jigu, 20 à 24. 
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c données lx peu compl-quéeis j que j'ai 

^eine mettre mes xdées au niveau d'une 
P0^|ique auffi mefquine. 

j^e ne conçols pas davantíge comment un 
,0,Qlne qxxi a réfléchl fur les monnoles, a pu 

e^riIe faut Mtlrtr les maneres tPargenc de 
Prtfe true à alies dtor, pour alimenter conjlam- 

ks fabriques ( i) , puiTque nos fabriques 
Conromment proportionnellemcnt plus d'or 
^!'e dargent. 

^auteur de Ia brochure, prétend que nos 
ücll'entes opératxons fur lés monnoies, ont 

çU ,, 
P^ncipalement en vue tfatúrer tn Franco, 

0r dt prcfcnnce à targcnt (2). 

j, M. Sol!' nac avoit réfléchi fur notre 
' ^oirej fur nos loix , fur les opérations 

^"éfaires qui fe font fuccédées avec une 
.'•pidité inconcevable depuis fannée 17x5 

mois de juillet de rannce 172.6, il 

^ 0lt vu que la refonte générale de 1726, 
e ,Tlenie que toutes Ics refontes & réforma- 
Cn'i qui Tont précédée, n'étoient que des 

''erations fifcales. On avoit befoin d^x-gent, 
0rdonnoit une réformation des efpcccs, 

fo ^ar. 4 , fin du fecond alinéa. 
Pag. 4. 

N j 

\ 
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une refonte ; & les droits de íeigneuriage > 

joints aux bénéfices de remedes, de poids & 

d^aloi, raj-Dortoient 50 millions & plus. L2 

bénéíice de la refonte de 17x6, a été pi'-lS 

cohíidérable, cn ce qu'on y a fabrique leí 

louis au-deffous du titre , car cn ne Ies a 

fabriques qu'à 21 karats 14 [32® , quóiqa'Js 

euflent dü contenir 21 karats xojjx6. 

Une aíTcrtion profondément fauíTe fert ^ 

bafe aux calculs de, M. Solignac. Par la de' 

claration du 30 o£lobre 1785 , il fut o"-' 

donné , ( 1 ) dit-il , fabriqucr de nouvii^ 

louis au tiire de 21 karats 22\^2e. 

La déclaration du 30 odtobie 1785, dom12 

un démenti formei à cette affeftion , pi1^' 

qu'el!e ílatue que les nouveaux louis fero"*' 

fabriques au meme titre legal que lesanciens- 

or , Tédit de janvier, & l'arrêt du coní2'' 

du 22 fevrier de l'année 1726, qui ont ^ 

la regle de la fabrication depuis ceite épcqlie 

jufqukn 1785, portent le titre à 22 karat5' 

& le remede d'aloi à i2[32e; donc la no11' 

velle fabrication devoit ctre au titre de jI 

karats 20j32e, & non 22[32!:, comme'e 

dit notre auteur. 

(1) Pag. 5 , lign. 26 & 27. 
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Cette aíTertion fanffe fe trouve répéíée à 

^ Pag2 6 (i), & ferabSè navoir "autre 

que d'inculper un minlítre ea faveur 

Cuquei on ne craindra pas ma partialité. On 

y dit que |a nouvelle fabricatión n'a été 
reellenient efFeftuée à 11 karats 21 ] 3 ae, qus 

^après um htm da mínifire; tandis que cette 

^ettre avoit pour unique objet de prevenir les 

'lirefteurs des monnoies , que la maíTe des an- 
Clens iouis n'ctant pas au titre , puifqiuls 

^etoient qu'à 21 karats i7[32e
:, il étoit 

^difnenfable, pour fabriquer conformément 

^ ^3 déclaration du 30 odobre , dajouter 

^13ie d'or fin par marc dans la fonte des 

qnciens loim Et certes il faut être pcu iní- 
tniit pour répéíer ce qui nous a été dit 

b^qifà fatiété en 1787, par 1'ignorance & la 

aife foi, tandis qu'en 1788 des expé- 

Vences irrécufaules ont détruit ces abfurdes 
calomnies. 

Puifque la loi a ordonné que les louis 

feroient fabriques au môme titre que les 

•'"ciens ; puifqu'!! eíl yrai , & j'en ai la 

preuve fous les yeux, que la maífe des 
1ü"ís frappés en vertu de la déclaration de 

(0 Liga. 8 & fuivantes, 

N 2 
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17^5» à ti karats , il devien^ 
inuúlç cTcxairãner des rélultats de calculs (O 

eei taineme it faux , puifqu'ils portent fiar de5 

bafes fauíles, fur des louis au titrs de 

karats, 21 & 2,2132® (2). 

Cependant je releverai uneerreur grave daní 

la rnaniere de calculer de M., SoHgnac , q111 

a íuiviles fauíTes données de M. Desrotoui'5» 

premier conimis des monnoies, dans fcs ob- 

fervations fur la déclaration du 30 

1785, On y prétend que ü comrnerce & 

transjtr calculent le remedede poids pour !'oí» 

à ráiíon de 9 grains , & pour Targent à ralfo'1 

da 16. Cela eft faux: i'ai fous les yeux le 

tarif des efpeces , fait en 1786 , & impriffl6 

à I-tipjig, & j'y vois que Tetranger tait troí^ 

calculs. II eftime d'abord refpece d'or ^ 

(0 Pag- 5 & (>■ 
(2) En effct, le marc cTor à 24 karats, doit dormer, 

moyonnant Talliage à 21 karats, 20132', unf maíTe du 
poids de 8 onces & 21 denlers, à quelques mifi' 
ticufes fraflions près. Or, avec 8 onccs & 21 denier> 

on fait 35 louis & demi, qni, à 24 liv. pieccs» 
vrdent 852 liv. ; & J'awteur ayant talcnlé d'aptès des 

louis à 21 karats 223 32c , n'a qiúm réíultat de 849 br- 
17 foi. 9 deniers. 
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[lrgent d'aprèsla loi ( i ), fans aucun remede; 

^nfuite avec tout ie remada (2) ; ^nfín , 
1- prc-nd Ie moyen terme entre la riguenr 

la loi & le remede (3). C. , quel eft 
'e remede de poids pour les louis? il eíl 

15 grains par marc. Donc !e moyen terme 
Ia moitié de 15 grains 011 7 grains &c 

erni , & non 9 grains. Le remede pour 
largent eíl de 36 grains ; donc Ie terme 

r^oyen eíl de 18 , & non de 16 grains. 
t. 7 0 

rernarquez que pour Tor on eíl au-deflus 

moyen terme d'iin graln & demi, tan- 

que pour 1'argent on eíl au-deílbus du 
tClrrie moyen de 2 grains , ce qul produit 
llne difFérence de 3 grains & demi dans les 
Wes de ces calculs, qui doivent être de Ia 

^Us grande rigueur. Et voild ce qidon vous 
PrOne comme un chef-d'aeuvre de doftrine! 

Nous trouvc .is encore une bafe fautive 
^ans Fé duation du íitre des piaíkes (4). 

(0 Ceft ce qu7en Allemagne on appelle lè iXac- 
d"n 

(^) Ceft ce qu'on appelle Nach ditn remédio. 

(3) Ceft ce qu'on appelle Im durch fchnitt, 

(•í) Pag. 7, dernier alinéa. 

N 4 
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On vous dit que la nouvãlt plafin d,Efpagnt * 

feffigie , a été reconnuz au changi des monnoi^ 

dans U c^urs dc tannèt \y86 , au titrz 

10 deniers ig grains. Hé bien ! le tarif d^5 

monnoies , arrêté ea 1785,00 porte cetts 

piaílre qu'à 10 deniers 17 grains; dans I3 

vérité ces efpeces ont 10 deniers 19 grain5» 

& on les prend aujourd'hui fur ce pied au* 

hôtcls des monnoies. Qui croira maintenant à 

raíTcrtlon de Tauteur , que le commerce ue 

reçoit de piaílres qu'à un grain de fia & 

moins qu'on ne les prend à la monnoie ? 

Si cfeíV comme vente , le marchand im & 

preférene?- à la monnoie oü on les lui paicr3 

davantage : fi c'eíl comme valeur, le coifl' 

merce ne peut pas faire que ce qui contieut 

19 grains,n^n contienne que 18. Au refts » 

11 faut que le-calculateur parte 011 de l'évs* 

luation du tarif de 1786,011 du véritablc 

& rigoiweux titre de la piaftre. Dans ie 

premier cas , 11 y aura 17 grains; dans ie 

fecond cas , il y en aura 19. M. Solignac cal' 

cule fur 18 grains ; i! prend donc encor2 

unç fauíle bafe pour fes calculs. 

Mais lalííons les erreurs de ce genre , ^ 

paífons à des fautes encore plus graves, s'*' 

eíl poíTible. M. Solignac pretend que le marc 
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dss piafires fe vend , payable en affignats, 

53 bv. 5 f. Ici on ne veuí évldeninaent que 
décrier ies aíTignats (i). En effeí , fi les 

Piaftres qui ne font pas *au titre de lode- 
riIers iqgrains, fe paient en affignats 53 liv. 
5 fols , il eít clair aue le marc de nos 7 * >. 
ecus qui font de deux grains plns fins que 
}es piaftres , doit fe vendre 7 íbis 4 de- 
nisrs io8ji59e de plus. Cependant, comme 

1'affignat de 203 liv. ne perd que 14 liv. (2), 

iqmarc fíftlf de nos ccus , ou huit gros écus 

6 36 fols , ne fe vendent que 50 liv. 4 f. 

9 den. (3) ; d'011 il fuit qu'en difant de l'ou- 
vrage dont il s'ag!t : médite^-le , il conácnt 
les vrais príncipes , c'eft comme íi l'on adref- 

foit aux marchands dbrgent ccs paroles : 

(1) Ceft tellement le but de Touvrage , que lon 
voit fans ceffe Tauteur s'élever contre les affignats & 
leur n.efure. Voyez pag. 19, lign. 2.3 & ^ » Pa»* 
20, lign. 4; pag. ai , premiere ligne : Etonnanu 
wcJifc de 1200 míllions d'ujjigrtats, 

( 2 ) D'après 1'autcur lui-n-.cme, nos ccus ne gagnent 
que 7 pour cent dans leur change contre des affignats. 

(3) S 203 liv. affignats fe vt.ndent .189 liv. il 
faut r o liv. 4 f. 9 den. rTaffignats pour valoir en 
cfpcces 49 liv. 16 ibls qui fent le poids d'un marc 
fiélif. 
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« Vous ne vendez nos écus que far le pied 

» dc 50 iv. 4 f. 9 den. le marc , vous ôtss 

» des imbéc' 'es ; vendez-les ^3 liv. 12 f- 

» 4 den. méaite^ : vodà les vrais príncipes 

Et cVíl dans renceiote de TaíTemblée natio- 

nale, c'eíl dans le temple de la legiílature, 

que Ton colporte cet ouvrage , que Ton en 

vaníe Texcellence ! 

Pouríliivons. L'auteur nous apprend (1) 

qu'cn décembre 1786, 11 avoit fait un mé- 

moire dont 11 avoit donné le précis à M. de 

Calonns ; & 11 propofoit alors que le marc 

(Tor de 24 karats, contlnuât à être payé 826 

livres 12 fols: mais 11 voulolt po ter le prix 

de Targent à 55 livres 10 fols : 1 'e pareille 

opéraiion, ajoute-t-il, nous eüt parfalíement 

convenu , tant que nous n'aurions pas eu 

d"aílignats, ou même abfolument, tant que 

nous n'aurions eu que 400 mlllions d'aílignats; 

mais parce que nous avons décrcté pour 800 

mlllions d'aílignats au-delà des 400 mllüons, 

il faut, dit-11, que le marc d'or fin ne folí 

plus payé que 780 liv. 17 fols 4 denicrs le 

marc (2). Je releverai dans un inftant cette 

incroyable, cette infoutenable, cette imbé- 

(') Pngep. 
(2) Page 17 , ligne 1 à 12. 
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cille propofiticn; mais obíervons en ce mo- 

qu'il eíl bien démontré que 'e but de 

lauteur Veft que de mettre en. parall&le 

i opération de la refonte de 1785, avec celle 

ties affignats, afin d^ccufer Tune de Teléva- 

tion du prix dcs matieres, & Tautre de Fclé- 

vaation du prix des especes. Ceperídant, s'il a 

éré prouvé que les affignats étoient d'une 

téceffité abfolue, s'il efr de toute évidence 

qne !a mefure de Ia valeur deTaffignat, dbit 

être la rr.eme que celle de la valeur des ef- 

peces , étendre la mefure de la valeur des 

cfpeces, ou dirninuer celle de la valeur dcs 

affignats, c^íb s'oppofer à Texccution de nos 

décrets, c'cíl livrer au diícrédit un cortrat 

nuinl de la garantic naíionale, & dontla valeur 

repofe fur une hypothèque foiide, & rcelle- 

ntent rneiíleure que les efpeces moncraircs, 

qui, ayant deux valeurs, ont deux mefures. 

J'ai dit que la propoíition de íixer le prix 

de For de 24 karats à 780 livras 17 fols 

4 deniers, étoit infoutenable. En cffet, de qui 

dépend le prix de For ? n'cfl-ce pas, comme 

maíiere premic-re, de celui qui en eíl propric- 

taire:c'cft le laboureur qui met le prix à fo« 

bled. Or, quels font les propriétaires de Forí, 

Io. FEfpagne Sc le Portugal qui en polTedent 
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les mines ; i0. les nations chez lerquelles le 

commcrc a tranfporté ces matieres au-de!à 

<le leurs béfc' -s, Sc qui, en conféqúence, en 

font des fpéculations contre les nations qui 

en manquem. Et votre faifeur de projet veut 

que ce foit nous , qui n'avons ni mines ni 

trcíbr, nous qui manquons d'or & d'argent, 

il veut que ce /bit nous qui fixions, au gré 

de notre caprice , !e prix des métaux; & 

tandls que Tor fe vend en Hollande, en An- 

gletcrre , en Efpagne , en Portugal, en Alle- 

magne, en Italie, en Suede , en Pologne, &c., 

830 livres, il veut que nous ne Tachctions 

& que nous ne le vendions que 780 livres. 

Gr , ( & vollà le piége qu'on -ous tend ) 

nous ne trouverons pas d'or à acheter à ce 

prix , car aucun de nos voiíins ne voudra 

perdre 40 50 livres par marc : mais ces 

mêmes voiíins s'empreíreront d'attirer tout 

notre or, puifqudls gagneront ces 40 à liv. 

Et n'allez pas croire, que Por qui fortira de 

France, foit remplacé par 1'argent, comme 

voudroit vous le perfuader M Solignac. Vous 

avez befoin de foie, de coton, de chanvre , 

d'ctain ; vous voudrez avolr des rribuíTelines, 

des draps, des clincailleries, enfin, des mar- 

chandifes étrangeres : hé bien! on ne vous en 



donnera que pour de For; & corame il y 

auroit trop de défavantage à acheter vos 

^archandifes en les prenaní fur le bas pnx 

1'évaluation de vos monnoies, ou Ton vous 

lalffera vos marchandifes , ou vous ferez 

obligés de les donner en échange de l'or fie 
de 1'argent, cvalué fur le taux de la bourfe 

de Londres, d'Amfterdam , de Hambourg, de 

•^antzick, de Cadlx, &c., & non fur celui 

d'une imbécille évaluation.... ImbécilU / Se íi 
ce n'étoit pas imbécillité ; fi c'ctoit là une 

de ces manoeuvres fourdes tramées contre 

notre liberté!.... 

On ne conçoit pas qu'il fe trouve un être 
affez dépourvu de fens pour vous prepofer 

de vendre à 780 livres 17 fols 4 deniers , ce 

qu'il avoue valolr 828 livres 11 fols; car, il 

impoffible de ne pas voir que nos aílignats 

doivent produire un effet contraire,fx 200 

livres en argent valent plus que 200 livres en 

afTignats. 

Je pourrols fans doute me borner à ces 

obfervations ; mais je croirois manquer à mon 

devoir , fi je n'achevois de livrer au mépris 

des hommes de bon fens Se de bonne foi, les 

autres propofuions dangereufes qui font dans 

cet ouvrage. 
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Vons avez décrét'' que !a detts publique 

feroit facid-e. Vous avez profcrit toute idée 

de baaqueroiue abíolue ou partielle; & Ton 

vous propofe (i) que vos louis nüneh n ayent 

plus cours deformais que pour ix livres 10 

fols. Quoi ! Ia nation fera banqueroute 

aqx propriétaires des louis , de 30 fols 

par louis; & pour rendre ce vol plus dou- 

loureux , elle ajoutéra Tironie, & dira (1) : 

De quoi vous plairntr-vQus ? lorfque vous aveç 

venda le vieux louis à La monnoit en iyS6', 

pour le fondre en celui dean marc dont il ef 

quefiion , rdaveq-vous pas díja retire ix à iS fols, 

pour chacun, à compte des jo fols quils paroi- 

troient perdre de cttte maniert ? Eíl-cc éellernent 

par fhipiditc que Ton a fait cette reponfe ? 

Quoi! vous qui rfavez point venda ( puifqidon 

employe ce ternie), vous qui, en 1786, 

ida vez point vendu de louis , en perdant 

aujourd'hui 30 fols par louis , vous n'en 

perdez que 15 , parce que je ne fais qui a 

gagné ces 15 fols en 17S6 ! Et cotnment 

M. Solignac fait-il que ccux qui avoient, en 

1786 , porte lenrs louis à Ia monnoie, avoient 
r j ' ' 1   — 

(1) Page 13 , ligne 2 & fuivantes. 
(2) Page 13 , n". i , note premierc. 
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pgné 12 & 15 fols par louis? II eftbifn mal 
lnftruit ce M. Solignac , car 11 eíl des louis fur 

Níqueis on a perdu jufqidà 12 f : 15 fols. On 
a tiouvé , cntr'ai!tres, un doubje louis fur 

'equel 11 y avolt 4 liv. à perdre , parce qu':! 
e;0it de^cette fomme trop léger. 

Mais voyons fi les louis de 1786 ne valent 

22 liv. 10 fols. L'or fe vend dans le 
CoiTimerce, je ne dis pas feulement en France, 
friais chez tons nos volílns (1), 828 liv. 12 f. 

^ meme plus, car il fe vcn^T jufqifà 10^ liv. 

^once , ce qui fait revenir le marc à'840liv.; 
en n^valuant le prix que fur celui du tarif, 
Ce Mt-fl: pas adopter une bafe trop étendue. 

Or , fi for à 24 karats .vaut 828 liv. 
11 fols , en fuppofant nos louis fabriques 
aVec tout le remede d'alol, 1c marc de cet 
0r vaudra 746 liv. 12 fols. Divlfez ces 746 

12 fols en 32 louis , & vous trouve- 
rez qu':l y a dans chaque louis pour 23 liv, 

^ fols 7 den. &c demi de valeur intriníecuc. 

^ ai parle des louis drolts de poids. Quant 

ceux pour lefquels on a fait ufage du re- 

(i).En Efpagnc , en Portugal, 11 eíl un pcu, mais trus- 
au-deíTous de cette valeur , parce que Ics frais de 

'fanfpctt en augmentent néceíTairement le prix ailleurs. 
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mede de la loi , en íuppofant qu'on ait ein- 

ployé m'A'me tout le remede de pqids, les 15 

grains de ce aiede de poids, ne vaudroient 

que 48 íbis 7 den. à repartir entre 32 louls, 

donnant 1 íol 6 den. par louls ; ainíi nos ioiuS 

aftuels ont au moins, pris en maffe, pour 2} 

liv. 5 fols 1 den. de valeur intrinfeque. 

Quel peut donc êtve le but de la propc- 

íltion qidon vous a faite ? Je le dis, & je ns 

çeílc-rai de le rcpéter : fous des fleurs bril- 

lantes & odoranfts, un dangereux ferpent ela- 

bore fon vcnin mortel. 

Ceíl: dans le raême cfprit qui a fait d .e 

que vous aviez rcçu, en 1786,12 à 15 fols à 

compte des 30 íbis qu'on veut vous voler cfl 

1790; que Ton ajoute qiicn vendam ces louis 

en ajfignats , phuôt que dt kur donncr cours à 

22 Liv. Io f., on in reli ura vraifernblahLemcnt 2J 

à 2j liv. 6 fols , ou mime davam age. 

Quoi! vos accapareurs d'or , vos m. chands 

d'argent prendroient mon louis à 23 liv. 5 

fols, & plus s'll ne valoit féellement que 2 a 

liv. 10 fols, tandis qifils pourroient fe lepro- 

curer à 22 liv. 10 fols! 

Le défenfeur d'un tcl fyílême n'eíl pas^ífuz 

fin. II eft trop "dvident que dans fon plan cn 

vtndroit les louis à 23 liv. contre les aflignats; 

on 
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0n enverroit des émiflaires pour cctte opé- 
ration ; accaparant alnfi tout l'or de Ia /rance, 
aprcs avoir gagné au moins 9 li . par marc 

louis , fans doute ils livreroient les af- 

%nats au plus effrayant difcrédit. 

Ce M. Solignac parle-t-il sérieufement lorf- 

l11 d ajoute quen tnvoyant nos louis à titran- 

Ser , on en retirera quatre écus de fix livres ? 

Mais, íl nos louis valent quatre écus de 
íix livres, ils valent donc 24 liv. & même 

puifque M. Solignac vous a avoué (1) 
S11'!! y a bénéfice à fcndre les écus ( 2 ). 

Mais ce n'eíl: pas aflez d'avo:r projeté de 

(») Page8 lignes 10, 11 & u. 
( 2 ) M. Solignac prétend que , /bus qudque rsps 

P^rt qu'on envlfage ccttt riduttlon ic 30 fols, cllt 
n polnt injujle, quclu e[l nccejfaire pour ré- 
parcr tout U tort que nous cprouvons de la trop haute 
f'oportíOn h notre m orno ie , qui ca u/e la privatton 

matltres &• la rartté du numérairç, & que d'ail- 
kurs cela doit contribucr au hiert general. Commf s'il 
ítoit vrai qu« la raretí, du nutnéraire provlnt de U 
Proportion trop haute de notre monnoie; comme s'!! 
<toit vrai que cettc rédudion de 30 fols par louis , füt 
'e feul moyen de reparar le mil, tandis quelle Tag- 
Êraveroit, puifqu'on fondroit nos louis avec un bí- 
nífice de 16 fols 7 den. par louis , & coníequem- 
ftent de 26 liv. 10 fols 8 den. par marc. 

Tome V. O 
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vous faire décréíer un premier vol de 30 

par louis ; on en propofe un" fecond de 5 íbis» 

& celui-ci commenceroit à avoir ícn exe- 

cution au premier janvier 1795 ( 1 ). Quand 

on dit 5 íbis par louis , on s'explique ; ce 

leroit dans le cas oii les louis fcroient au 

poids. Mais íbus prétexte que ces louis n2 

feroient vrairemblablementpas de poids, paice 

que l'afage de refpece en cauíe Xvfimint, on 

ne donneroit plus du marc de louis que 708 

liv., ce qui feroit pcrdrc 7 íbis 6 den. Ynr lei 

louis mcnies de poids, & volfà un troirieme 

vol. Or, le changeur , qui, auroit intérêt à 

gagner ces 1 fols & demi par louis, ne voudroif 

plus que les prendre au marc ; k vendeur qni 

auroit intciôt à ne pas pcrdre ces 2 fols 

6 d. , voudroit les vendre à la piece ; ^ 

vollà un combat entre le vendeur 8c Tache' 

teur, que n'a probablement pas prévu M. S0' 

lignaci . 

Quand dans la brochure que i*examlne, ie 

trouve ce príncipe monétaire ( 2 ) : fouvc 

raln nt doh jamais profiur de rim jnr f:s ptuphs» 

je voudrois y trouver auílx cct autre príncipe 

(1) Pagc 14, premier & feccnd alinéa. 
(ijfagc 15 , iigae 9 à 17; 
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^ OÍI dérive le premier : i' nt faut nulre à per- 
fonne. Or, en volant 30 5c 3 5 íbis par louis , 
1 íbis Sc plus par écu , on nmt à íout le 

monde; Sc peu importe au peuple qul fouíFre, 
danj que'Qe poche fe trouve le vol doní il eft 
ia viôime. 

vols falts íur les louis, paffez à ceux 

S^onvous propofe d'exécuter fur les écus (i"), 

^ vous trouverez ura fingulier problême à ré- 

loudre ; fayolr, quel ell le plus étrange de 

^auteur d'ane telle propofition, ou du patroa 

Sui l'appuie ? 

í-'auteur vous dit : /íí ecus dt poids fcront 
•payès j livres /<? f chacun , cbll-à -dire, que le 

marc des écu- íera payé 48 liv. 19 f. 4 d. 3 j.5e, 

Parce qu'il faut 8 écus ôi 3|ioe & demi pourun 

^arc, & U marc de ceux de ces écus qul ne firont pas 
ai poids, fera payé 49 liv. 2 f ; c'eft-à-dire , 
Slld vaudra mieux avoir des écus qul ne íe- 
ront pas de poids, parce qu'on y gagnéra 2 f. 

7 d. 21 par marc. Ainfx Toa vousconléille de 

^mer vos écus pour qidon vous les paie da- 

Vantage. 
Si de rignorance pfofonde de notre hlftoire, 

des crreurs de calçuls, des abfurdités poli- 

(') Pagc 16, deuxieme alínea. 

O 2 



na 

titqaes , ")e paffe à h logiqua de M. Solignac 

elle me paroít non molas íublime que fts 

eypédiens d'horamed'ctat. Je Tentends dire :(') 

non cenaimmcnc je ne propofe pas une rtfonlt 

générale de nos monnoies, ct nejl pas là moft 

idit pour U momtnt; il faut bim fe gardtr maii' 

tcnant £y prêter CorellU, ni fadermnt d,y penf-r• 

Et, ccpendant c'ell: une refonte générale qu'íI 

vons propofe; car 11 veut premiérement, (i) 

qu'à commencer du prtmier janvicr trls-prochuin i 

on fajfe de- nouveaux louis dt jo au marc , & 

cpfon combine tellemént cette refonte arec 

celle de 1'argent, que dans quaíre ans II n'y 

alt plus de louis aíhiels dans le commerce. I' 

veut (3), fecondement, qu'à commencer aulfi 

au prcmier janvur prochain , on fajjc de la noW 

vclle monnoit eTargent au même coin des nouveau* 

louis; & comme 11 rcdult les atteliers monc 

talres à fix(4), 8c qu'en conféquence la f3' 

bricatlon fe fera plus lentement, 11 vous pr0' 

pofe de ne décrier les écus aftuels que da»5 

dix ans. Certes, 11 ne faut être ni un gran^ 

(1) Page 12, deuxieme & troifieme alinéa. 
(2) Page 13 , ligne 10, jufqua la fin de Ia page 
(?) Page 14. 
(4) Page iS. 
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^onétalre , ni un grand penfeur pour condure 
S»'il faudra au moins ce tems pou. , n'em- 

P'0yant que fxx atteliers moné^ires, opérer 
toute la refonte des louis, des gros & petits 
ecus, des pieces de 14, 11, 6 & i fols , & 

la mafle enorme de notre monnoie de cuivre. 

íait affez combien a duré la refonte de 
I7^, & qu'en 1738 íeulement, on a pu fe 

liyrer à la fabricaticn du biilonde i f. Mais enfia 
c une étrange déceptlon cfue de ne pas ap- 

Peler refonte générale la fabrication générale 

la monnoie, fous pretexte qu'on ne décriera 

1 ancien coln qidalors qile, íims engorgement 

pour le commerce, on pourra fe paííer des. 

^^Ciennes e^eces. 
La Hollande & les petits états de Genes & 

Geneve , dit M. Solignac , doivent nous 

^rvir d'exemple (1); cependant c'eft TEfpagne 

^ le Portugal qui poffedent les mines d'or &c 

^argent. Qu'on fuive toutefois 1'exemple de 

'a Hollande , j'y confens , je dis : un au- 

qui écrlt fur les monnoies, devroit fa- 
Voli' ,que Por étoit en Hollande i une telle 
elcvatlon en 1783 , que lorfqidon en a tire , 
afin de fabriquer des louis pour le fervice de' 

(»)Pagií 15. 



4l4 
la cour í ces loms font revenus à près de 17 

livres piece ; il devroit favoir qu'en décembrc 

1785 , l'or hn- étòit en Hollande à urd tel 

prix, qu'il y a éu dii bcnéfice à afiàner nos 

louis : il devroit íavoir enfin qu'cn ce moment 

11 eft impoílinle dé falre venir de Tor de Hol- 

lande , qui ne nous coute plus que les 818 !• 

12 f., prix du tarif de France. 

On vous propofe (1) > aPrès avoir réduit 

vos louis à il liv. 10 í". après avoir fabrique 

de nouveaux louis de 24 liv. on vous pro- 

pofe </« forctr ces nouveaux louis à ftnir dU- 
royaumt , &c de les faire fortir dc pnfértnce & 

nos ícus , en acquuiant envers Cctranger la folde 

dc 6b rnillions que nous lui devon: maintenarit 

par, an. 

Je mVrêtc ici; &;pour connoitrela fomme 

du bénéíice que fera 1'étranger par une telle 

opération, je cherche combien il y aura ri- 

goureufement d'or dans ces louis' de 24 liv.» 

& je trouve qu'll y en aura poiir 24 liv. 19 $• 

2 den. & plus (2). Ainfi un louis de 24 Uv. 

* (0 ^s6 :^•0• 
(i) L'or fui valant 838 liv. u f. le marc , I'or 

quon propofe pour vos louis, c'cíl-à-dire , l'or à 
Stirats ii[3ae , vaudra 748 liv. 15 f. a den. 7112-- 



vaudra véritablement 19 f. i derr. de plus 

2,4 llv. ; ainfi , au ' eu de ne payer à 

'^ranger que 60 millions, on. hii paiera 6z 

^Hions 395,833 Hv. 3 1". 8 den. 
S'il éíoit poíílble aujourd'hui de foupçon- 

ncr 1'exiílenc.e des manoeuvres de lancicn ré- 
, on feroií tente de croire à im traité 

íbciété fecreí entre les étrangers créancicrs 

l'état, & certains faifeursck protefteurs ce 

Projets; car foit qu'on paie Tétranger avec nos 

Wis a£hie!s réduits à xil. 10 f.,foit qvfonles 
P^e avec de nouveaux iouis de 241. , 11 y a un 
te léííce confdérabl-e .p.our 1'étranger. Mais It 

^ On cherche la différence de la perte qul íé- 

tnlferoit pour nous dans racquittement de cette 

^ette de 60 millions en louis de 24 liv. , ou 
Cri louis de 22 liv. 10, on trouvera qidelle eíl 
de près de 323 tnllle llv. Donc autant d'in- 

oohcrcnce dans Içs propofitions que dans les 
■•dées , autant dbgnorance monétaire r que 

derreurs de calculs(i). 

marc. Oa propofe de fabriquer 50 louis dans un 
•fiarc ; ainfi 30 louis valanr intrinfáquenaent 748 liv^ 

f. 2 den. 7] n" , un louis de 24 liv. vaudra réíl- 
lernent & intrinléqucment 24 liv., ,19 f. 2 den, 

(1) J'ai été curleux de calculei' la perte que nous 
^nons en payant Tétrangcr avec nos louis aâujcls.v 

O 4 
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L'auteur eft extrêmement mal inftrult lorí- 

qu'il avance ( i ) que la proportion des mon- 

noies de Portugal eft de i à 16 pour le Por- 

tugal, & qu'elle n'eft pour nous que de i à 15 

66[iooe; mais ce ne feroit pas la feule erre«r 

de ce genre à relever, ft nous avions quel- 

qu'intérêt à examiner 1'inutile queftion de Ia 

proportion de Tor à rargent-monnoie, & ]s 

m'engagerois dans d'inutlles longueurs. Quant 
T ^ — 
réduits à 22 liv. 10 íbis, & qui valsnt résllcm*01 

23 liv. 6 foi. 7 den. ; & commc on perdrolt 16 f0's 

7 denieis par loms , fur 60 milllons, on perdroit 
3,072,916 liv. 1} foi. 4 den., c'eft-a-dire 321,916 f^* 
10 foi. dc moins qu'en foldant avec de noureaux 
louls. 

Si M. Solignac cút combine fon , ian avec intd- 
ligence, il auroit dü trouver le même réfultat; caf 

la valeur intrinfeque de nos louis aítuels devoit êtrí 
à Ia valeur réelle ou intrinfeque des louis propofe 
comme 32 eft à 30 ; & dans ce cas ,■ 10 , ou 100, 
ou 1000 mares de louis, de 32 au marc, devroien* 
valoir iutrinféquement autant que :o , 100 , ou 1000 
mares de louis de 30 au marc. Dans le projet pr6' 
pofé , la valeur numéraife a cette proportion , mai5 

a valeur intrinfeque ne la pas. Or, 1 etranger chol' 
fira toujours celle de ces deus valeurs qui lui fera 

prcférable , & nous ferons toujoiirs dupes de not 

faufies ou même de nos fcandaleufes opérations. 

(i) Pag. 21 , lign, 14» 
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a 'a proportion adoptée par rEtpagne, M, 

Solignac trouvera la réfuiation comolette de 

^0ri affertion dans foíTai prélinrnaire fur les 

^onnoies (i). 

Jabandonne égalcment à fon inutililé Ia 

^oftrine arithmétique du cliange qu'il a étalée 
d^s Í;í brochiirc pour TAngleterre (x) Sc 

pour TEfpagne. Mais je ne puis me diípenfer 
dobferver à M. Solignac, qul fe plaint de 
n;ivoir pas pu fe procurer de renfeignemens 
ftir le pair réel de nos changes avec Amíler- 
dam, I íambourg & Genes, que s'il eüt ouvert 

^dacé de Richebourg, il auroit appris qu'en 
1764 , la proportion de la Hollande ctoit 
de i à 14 qu'il y auroit trouvc 

(Page 37, 38 & 47) la valetir des pieces 
dor & dargent d'Amílerdam , de Genes & 

de Hambourg, & qu'avec Ia peiite regle de 
trois, il auroit trouvé la proportion ^'après 

^quelk 1c pair réel du change de nos eípeces 

devenoit aifé à deviner. Cependant comme 

pourroit me dire que le travail de Mace 
de Richebourg n'eít bon que pour les efpeces 
antcncures à J764, je lui confeille, quand il 

derira fur les monnoies, dc fe procurer du 

(0 Pag. 82, 83 & 113. 
(i) Pag. 27. 



moins te tarif da titre & da poids de toateí 

les mon ;oies couraníes , imprime à Leiprick 

en 1786. 

Au refte ces moís (1) : /e nai pas pu mt 

procura de renfágncmens exacls fur La fabrica' 

tion ãcs monnoies nfpecíives de telle ou de tclU 

fouverainai, íbnt toujours ridicules dans 'a 

bouche d'un monétaire qui ayec des monRoics 

des principaux pays , chofe extremement 

facile à raíTerobler, n'a qu'à les pefer, & les 

feire cflayer, pour être für de trouver Ics 

proportions , & fabféqaemraent Ic pa;r réel 

du change des efpeces, qui n'c{l: fondé qu« 

fur cette bafe combin'e avec le prix deí 

metaux dans les difFérens marebés. 

Je íinirai cn obfervant aue Iví. Solignac» 

qui noas a dit ( 2 ) quil navoit pas Cidéc d'une 

re/ome ginérale, tjrfil falloit bunfe par der d'y 

prêter Coreille, ni fiulement düy ptnfa, fe repent, 

change de langage avant Ia íin de .a bro- 

chure , ík nous affure ( 3 ) qu'il fauc faire 

um njonte , fans paroiat dans ce moment fairt 

de refonte; & enfuite que nous commencerons 

  ■'        ■ ■ ■ ■ 1 1 - 1 r--* 

(0 p"s-13- 
(i) Pag. ia, deuxieme & troifieme alínea. 

(3) Pag- id, ligne derniers. 



* efftctuir, fans' bruit 6- fans commotion j lá 

^ponte gènèrale dt nos efpscts (i )• Cette 
0-ícrvation feroit aíTez futile , fi elle ne 

^ontroit qu'incohérence dans les idées de M. 
Ci. 1 

01ignac; mais il faut bien le prier d'expli- 

comment l'Europe, qui probablement 
ne pas la brochürs dé M. Solignac, 
^ais qui üroit uh décret de Taílemblée na- 

^Pnale fur les monnoies, pourra douter de 
exifl:ence d'une refonte géncrale, fous quel- 

<lllc forme .qirelle folt ordonnée : il faut bien 

'e prier d'cxpliquer comment s^tffzcluiray fans 
^Tuit 5. j'ans commotion , une opération par 

lacueüc on vo!e au poíTeíTeur de louis & 
0- écus, 30 &; 3^ ÍOíls par louis, & ró^fols 

^ den. 1 j 5e par inarc d'écus. Pour moi, je 
Crrtins, au contraire , qu'on ne crie très-haut 

voUurs, & qu'on ne faíTe pcuí-être plus 
que de crler. 

En voilà fans doute aílbz, plus peut-êtrc 

q«'il n 'en faut pour prouver l'abfurdité du 

Projet dont on a vanté .des vues profondcii 

Si en matiere de léglílatlon & d^dminif- 
tr3tion, on doit íe tenlr en garde contre les 

propofuions dont révidence n'cfl:, pas dcmon- 

(i) Pag. 27, troiílerae alinca. 
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írée , on a finguliérement befoia de cettí 

prudente en fait de monnoie : car la doc- 

trine monét ire eft de la plus grande ílmpl1' 

cite; & les projets, en ce genre, qui ne íbnt 

pas aíTez clairs pour que tout bon efpr11 

piníTe en être juge , ne doivent infpirer que 

de ia méfiance. Qu'il me foit permis de parler 

ainfi au moment oíi je vais foumettre à 

femblée un travail fur la théorie , le régin16 

& Ia fabrication des monnoies. 

Au reíle , i'avertls que, dans cc que )e 

propofe, il qe s^agit, du moins pour ce 

moment, ni de refonte générale, nl de fabri' 

cation particuliere, ni de proportion, ni & 

banque , ni d'agio. li faut d'abo"d une CONS' 

TITUTION MONÉTAIRE , il faut enfulte llR 

regime monetaire : ce n'ell: qu'après ces 

bafes pofées, que Ton pourra traiter de fontes 

ôc de refontes, & conféquerament du titrc 

& de la pefanteur des cfpeces. 

Mais corament pourrlons-nous dejá parlef 

Je la pefanteur de nos efpeces, lorfque notis 

n'avons rien de determine fur les divifiO''5 

de notre poids ? Comment pourrions - noiis 

parler du titre de nos efpeces, fi nous nravonS 

rien de Hatué fur les divifions de ce titre • 

Conferverons-nous leurs divifions aâutlles ? 
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^ous rapprochsrons-nous plutôt de celles 

font Is plus généralement adoptées ? Ea 

Preférerons-nous, au contraire, de nouvelles 
píus conformes à la ílmplicité de la nature 
des chofes (J) ? Nous avons à promulguer 

^Gs loix conílitutionnclles fur les poids 6c 
les mefurcs, &c on nous propofe de ífatuer 

^llr une matiere qui dépend de ces loix , 
íaridls que ces loix i^exiílent pas 1 

Mikabeau (aínc, 4 novtmbn lyyo. 

(i) Notre 4'vre pefe 16 onces ; Ia livre ne pefe 
l116 14 onces en Itaiie ; en Angleterre !a livre de 
,roy n-eft que de xi onces ; à Ia Chine la diviíion 

décimale. Notre livre pefera-t-elle à Tavenir 16 , 
'4, ii ou 10 onces? Voilà ce qu'il faut favoir 
avint dc pouvoir combiner la fabrication des écus 
Sv«.c celle des louis. 

Sera-t-il nécelTaire que le titre de lor fe calcule 
Par karats ou par onces? qidll y ait 24 , ii ou jo 
^arats ou onces dans le marc oiv dans la livre ? i aígent 
aara-t-ll une autre diviftcn do titre que Tor ? Voilà encore 
Ce qiul faut favoir avant de faire une loi dans laqaelle il 

inxpoffible quj! ne foit pas queftion de titre & de 
poids. 
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P. S. Pendant que l'on im])rime ces obíei-' 

vations, il me tombe dans les aiains ún 

i moirc fur urs refonte gcnéralt des efpids £or 

& d'arg:ntt propofé à la feâion de Bondi» 

protege par cette feâion , & par elle envoye 

aux 47 autres feflions, pour les engager à J 

adhérer & à inultlpiltr Icurs dimarches auprii 

da comitê des monuoies de CaütmbUt nationaU- 

Cef ouvrage pourroit iéduire, &; par ^ 

rédaftion, qui n'eít pas comme cellc de M- 

Solignac , dcpourvue de toute mcihode & 

de tout efprit, & parce que l'état de Ta"' 

teur , qui ne fe nomme pas, mais qui |nen 

cft pas moins connu , pcut le. faire íuppok* 

inílruit , bien qubl ne foit au fond qub"1 

fervent alchymifte, un chymlfte medíocre, ^ 

un ignorant monctaire. 

Je me contenterai de lul dire aujourd'huií 

quil eft bien étonnant que ne pouvant paS 

ignorer combien l'on a pris de peine pov!r 

découvrir , en 1788,le véntable titre des 

ancicns louis , 11 ofe avanccr ( page 3 ) q11* 

ces louls étolení à 21 karaís 12 j 3 ze, tandis qu'd 

eft démontré qidils éroient à 21 karats 



lui dirai qu'on psut avoir une thcorie 

^ ""-eihe une cfpece de pratique cie la ma- 
niPülation c!'une petite partic de la fabri- 
Caílon monétaire , & ignorcr l'exiílenee & 

'es caufes cie la variation dans les prix de 
0r 5c de Targent; mais que dans ce cas il 

f31'1 íavoir le tairc, lors mêrne qu'on auroit 
lr'térêt à une refonte. 

jTe lui dirai que quand on affurc que trente- 

^■■Ju:ç de nos louis aduels ne íbnt pas payés 
P'tls cher chez Tétrangcr, que trenrc de nos 
Iouls anciens , il faut prouver ccttc aílcrtlon. 

iul en donne, moi, !e démenti formei; dc 
e'"J"tes il paroitra incroyable , abfurde mêma 

^ tout homme fcnfé, qu'un mara d'or au- 
<íllfcl on aura ajouté de Tor fin pour píus 

4 liv. nc vaille pas plus que 1c pare d^r 
ne les contient pas. 

Je ne fuivrai pas ici Tauteur dans fes pro- 

'ets ; mais je me confirme de plus en plus 

^aris la" ferme rcfolution de mc defier des 

Propofitions de tous ceux qui ont un intérêt 
rcs-."narqué à ce qii'lls propofent. 

Enfin , comme il n'cfi- pas aujourdMiui quef- 
tlon de refonte , ce fera quand Ia néceíTité 
en fera démontrée , que )'examlneral & les 

ptojets raifonnables 6c mêrne les rêveries; 
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car 11 faut bien fe réfoudre à tont lire, ^ 

être fúr cncore que i'amour propre bU^e* 

& raftive caiomnie, & fon aveugle auxiliai® 

rignorahce, accuferont de partialité. 

M j R.ABEAU taíníyAr novcmln l/j?0. 

SéW 



("5) 
Siancc da i» dkemhre. 

\ 
Dlnocheau, au nom des comitês de conf- 

^fution & de julicature , chargé du rappott 
Ur ^ fuppreffion des oíficiers miniftériels , 

avoit faít fentir à Taílemblée la necefilté de 
Ulvre litéralement le décret rendu par elle, 

14 mars, que Cordrt de judie ature feroit re~ 
COnfiitué en eneier. II conclut néanmoins à la 
COri!ervation au titre cToffict des officiers mi- 
^iftériels , cx-devant attachés aux jurifdidlions 
territor!ales. 

Cette difcuííion envifagee fems tous les rap- 
P0rts , fut prolongée pendant plufieurs 

dances , divedes queftions avoient été pro- 

Pcfées ; TaíTemblée étoit dans I'indécifion. 

^Rabeau. « Je ne parlerai pas longue- 
metit, dit-il , car ^avance que Ia queftion 
,tle paroit longuement débatue. Je n^ú point 
'a prétention d'avoir trouvé quelque chofa 

fie nouveau: il me femole que les avis les 
PJus éclaircs demandent à la fois & le bien- 

feitde la fuppreíTion des oíHces, & la création 

^es hommes de loi , ÔC la coníervation des 
tuulaires des oíHces de junfdidions royales. 

P après ce íimple expofé , je vais vous fairc 
iefture de mon projet de décret», 

Tome V, P 
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i?. « Tons les office» miniftériels établiS 

près des anciens tribunanx, fous quelqu2 

dénominatio.i que ce foit , font fupprúnés > 

& il ne pourra en être créé de femblabks 

à Tavenir ; n'entendant néanmoins rien juger> 

quant à préfent, à Tegard des notaires ». 

« 2o. Le modt du nmbourfement de cts ojficcS 

fera inajfamment dl ter mini , 6- il fera Jldtuf 

en même-tems fur la demande cdindemnite forffl11 

par l es titulaircs ». 

3°.« II fera établl près des tribunanx & 

diftriâ: , des officiers fous le titre d^omn25 

de loi, chargés exclufivement de faire rinf' 

trudion des procès. Ces officiers pourrofl£ 

cn outre défendre , foit verbalement , fo^ 

par ccrlt , les parties qui les en auron^ 

chargés ». 

4°.« Et néanmoins tout citoyen pourra dé' 

fendre officieufement un autre citoyen, foit 

Verbalement, foit par ccrlt; mais alors il 115 

fera rien exlgé ni taxé en juftice , pour 1® 

paiement de cette défenfe officleufe». 

5°. « Le nombre des hommes de loi à 

ctabllr près des nouveaux tribunanx, fer3 

fixé par le corps léglflatlí , d'apiès les iof' 
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rMftions qui lul feront adrel ées par les 

^reftoires de diftriâ: >►. 
^0' A Tavenir il fera procéd-' à Ia défi- 

£nation de ces homraes de loi , d'après les 
reg!es & dani les formes qui feront incef- 

knnment décrétées 

70' » Mais provifoirement les procureurs 
l01 exerçoient dans les cours de parlemens , 
COnfeils-fupérieurs, bailliages , fénechaulfées 
^ autres jurifdictions royales ordinaires , 

^eil:ement auront la faculté de remplir ex- 
cl r uuvement à tons autres, lefdites fone- a' 
°r5 d'hommes de loi aupròs des nouveaux 

trit»unaux ». 

^ ^ « En eonféquence , lefdits procureurs 
eront tenus de déclarer dans trois mois, à 
ater de Ia pubücation du préfent décret, 

|i!s veulent ou s'ils nc veulent pas uler de 

' faculte qui leur efl accordée par Tarticlt 

Prcccden+ , & defigner en même - teras le 
^'Uinal auprès duquel ils font dans Tintention 
de poftuler ». 

^ 9^. « Ceux defdits procureurs qui, dans 
c délai ci-deíTus preferit , auront déclaré ne 

^Ouloir pas ufer de cctte faculté , recevront 

^ rcnibourfeinent de leurs offices, & même 
íridemnité, s'il ea efl adjugé , le tout dan^ 

R * 
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la forme qui- aura été déterminée pour tcais 

les autres offices miniílériels , fupprim25 

purement Pc fimplement par rarticle preinier 

de ce décret ». 

iop. « Ceux defdits procureurs qui, dan5 

le même délai , auront notifié leur accep* 

tation , &C défigné le tribunal auprès duqiie^ 

ils fe propofent d'exercer les fonftio'15 

d^ommes de loi , n'aiiront dès-lors auci111 

droit aux indemnités qui pourroient avoir et® 

prononcée en leur faveur; & à Tcgard d11 

rembourfement de leuis offices,il ne pourf3 

avoir lieu qu'après leur décès , entre i£Í 

mains de leurs héritiers». 

ix*. « II en fera de même pour ceux qllí 

ffiauroient fait dans ledit délai aucune efpcce 

de déclaration 

i a'9. « Les déclaratlons portant refus feroí^ 

faites par devant le syndic dc départemellt 

dans lequel le titulaire seta domicilie ». 

13®.« Seront les déclaratlons portant accep' 

tation faites pardevantj le commiffiiire ^ 

roi du tribunal auprès duquel le titulaire se 

1 propofe d^xercer; &c avant de faire lad'15 

déclaration ,il pourra exiger du commissaire 

la repréfentation de la lift > de ceux qui sC 

seront fait inícrire avant lui ». 
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M0. «La désignation di. trib nal une fois 

j 11 ne sera plus permis c,'en choisir 
1,11 autre ». 

I50' « II sera dressé dans chaque tribunal 

district un tableau de ceux desdits pr®- 

areurs qui se seront fait inscrire pour y 
exercer les fonctions d'hcmmes de loi ». 

I60. « Si le nombre de ces officiers se 
írouve supérieur à celui qui aura été fixé 
Pour le tribunal , ils seront contralnts de s'/ 
reduire par la voie du sort ; et ceux qui au- 

'0l • été obligés de se retirer , auront, pour 
Ce cas seulement, la faculte de choisir un autre 
tribunal d'entre eeux qui ne seront pas encore 
411 complet ». 

, 170.kSí le nombre de ces offices se trouve 
'aférieur á celul qui aura été fixé pour le 
trit>unal , ce nombre sera completté par U 
^ole d'éhctlon dans Icsi aouvelles formes qui 

l,ront été ctablies par les décrets ultérieurs, 
íauf Texccption portée dans lartide pré- 
C^cient 

demanda la quisnon préa 'abk. 

^IiitAEEAU, « Je désire qidon pulíTe con- 
Cliier plus nettement le bienfait de la sup- 

Presslon des offices , la llberté de défendre 

"cieusement , le respect pour Ia propriétc 

P J 
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tks titulaireíf, la grande consideration de "í 

pas occasionner un boulcversement inutile t 

l'acccleration de Texercice des noixveanx *rt' 

bunaux , et la dirainution des inderanites» 

Je le désire; mais avant que de rejetter i1" 

décret qui a de grands et nombreux s11^' 

frages, il íaut examiner ». 

18. Dá. Le récit des triftes événemens t}111 

s'étoient paffés à Alx, & le rapport d'ilfle 

confpiration découverte à Lyon, ont occupe 

.cette féance. 

Au fujet du premier objet , raffemblce > 

fur la propofition de Mirabeau, autorifa 

deputes des trols départemcns ( i ) de la c1' 

devant province de Provence , a fe réuf11 

pour propofer les mefures provifoires néceí" 

fairts pour le rétabliíTement de la palx da"5 

la ville d'Aix , & renvoya le fond de Tafíai1"6 

aux cpmités des recherches ( 2 ). Nous nolíS 

réfervpns de racpnter ces événemens lor^ 

qu'il fera rendu compte de ces mefures prCK 

vifoires. 

NouS allons parler fuccintement, d^p1"^ 

le comitê des recherches, de cc qui íe pad01' 

prefque dans le même tems à Lyon. 

( 1 ) Des Bouches-elu-Rhône , du Var , & ^ 
BaíTes-Alpes. 

(a ) Voyez au ao déccmbre. 
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Au commencement de dé nabre ; MM. 

^onet, Berthet, Jacob , D d & Grarot , 

officiers de la garde nationale de Lyon, décla- 
rerent, en prérence des officiers municipaux, 

S11 ils avoient découvert une confpiration. 

Ces officiers reçurent les dépofitions de ces 

^uatre témoins. Les fieurs Guillin, TerraíTe 

^ d'Efcars, étoient accufés d'être les agens 

ce complot. 

Ils avoient formé le projet de íbulever 

'e peuple contr? la coníl'm ■ rion, de le gagner 
Par des dlílrib 'tions d' ant , & par reípé- 
rance de vou dim nuer - nrlx du pain, du 
Vln , &L cs droits d'entrée ; toutes ces chofes 

Avoient êíve la íuite du rappel des prince' 

^ du féjour que le rol viendroit faire à -n. 

Sur ces dépofitions , les trois : cufés 
avoient été arretes par ordre de la miuiici- 

Palité, après avoir été interrogés. 

Le projet de décret tendolt Io. à faire 

transférer à Paris les trois accufés détenus 

^ Pierre-en-Cife ; 2°. à faire remplacer la 

S^rnifon 5: le commandai ; 30. à ordonner 

^ tous les Français fon^ionnaires publlcs ou 

Penfionnaires de i'état , de rentrer dans le 
royaum. dans le délal «•''unmois, fous peine 

dêtre fufpendus de le..rs traitemens & pen- 

fions. p 4 
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Mirabeau. L'article du projet de décret 

relatif aux fu^itifs, dit trcp : exige trcp dan? 

ún seas, d i irop peu, exige trop peu daos 

un autre sans. 

« II y a trois classes de citoyens refugies, 

disoit-il; les uns de simples citoyens , q111 

peuvent vivre oü ils veulent; les autres des 

fonctionnaires publics, ceux-ci doivent être 

prives de leurs salaires; enfin , les membres 

de la dynastie. Je ne vois pas qu'il soit de 

rintérêt public de les rappeler en ce momerit 

en France. J^i entendu dire que les membreS 

de la famille royale ne doivent pas êtte dis- 

tingues des autres citoyens. Je réponds qu'ils 

sont des privilégies; Ia substitution à la cou- 

ronne est une munificence de la nation qui les 

soumet à des charges auxquelles ne sont paS 

soumis les autres citoyens, Quand Tauguste 

chef de la nation a accepté notre constitution, 

il a lié toute sa famille : lous les membres de 

la dynastie doivent, à son exemple, jurer la 

constitution , pulsqu'ils sont appelés à la cou- 

tonne, Je propose d^jouter au projet de 

dccret de votre comitê la disposition sui- 

vante ». 

»> Uassemblée nationalc declare que les 

membres dela fitmille royale, cvtntuellemeítt 
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aPpelés à suecéder à Ia eouror \s~, sont tenus 

jurer la constitution oecré-, -e par lassem- 

nationale, et déjà acceptée par le roí, et 
<i'e prêter , en coníequence , le seiment 
civiqi]e ». 

« Decrete que le roí sera prié de notifíer 
'a presente déclaratioa à MM. d'Artois, Condé 

Bourbon , afín qii'ils aient à satisfaire à 
eette obligation dans un mo:s 

A/. Charles Lameth se plaignit quon voulut , 

Par un artlcle sèparé, détruire cette sainte et pré' 
Cleuse égalité pohtique qui établit les mimes devoirs 
tl les mimes drohs pour tous les Français, 

H nexistoit alors, suivant lui, que deux d- 
toyens privilégiis, le rol et U dauphin. 

Siance du 20 dicembre. 

biirabeau rendit compre des mesures provlsoires 
les députés de la ci-devant province de Pro- 

*ence avolcnt été ckargés dt proposer au sujei des 

éVenemens ar ri vis à Aix : ces mesures tendoient \ 
a prier le rol de faire passer à Aix et dans le 

dipartement des Bouches-du-Rhóne, un nombre 

fcffisant de troupes de ligne pour itablir la tran- 
1Ulllité publique, ddenvoyer trois commissaires 
Ctv'ls qui auroient été chargis exclusivement de la 
reíuisuion de la force publique. Voici ses paroles. 
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Mirabead Nous sommes loin de prejugei1 

Ia conduite . adininistrateurs ; raa-s nous ne 

pouvons no' .3 dissimuler que là oíi il y a un 

grand désordre , les administrateurs sont par- 

ties , et que la réquisition de la force publique 

doit être confiée' à d'autres mains, II faut 

toujours suivre une marche ircpartiale dans 

un pays cíi les citoyens sont paríialiscs; d 

est nécessaire de donner aix rctablissement "ds 

Tordre , des organes qui ne soient d'aucun 

parti, qui ne partagent pas les passions qüi 

ont excite les mouvemens qu'il faut appaifef» 

Quand un chef d'administration, d'accord a-, eC 

tousles corpsadministratifs, áif.tous Us moyens 

m ichappmt, il faut que la force publlqiie 

vienne à son aide. Tels sont les motifs q»-'1 

nous ont déterminés. Lesmembres de Ia dépu- 

tation , que le mot cxclusivcmcnt a choqués > 

ont pcnsé qa'il étoit constitutionnel de ía^e 

agir de conccrt les administrateurs et les cofl' 

missaires du roi. La majorité s'est au contrait^ 

attachée à ce príncipe, que oíi il y a eu de 

grands défordrcs , les administrateurs son1 

partles. 

M. ücsmeunlers croyoit que si les corps 

admlnistratlfs avolent fait leur devoir,iis dc- 

voient concourlr à la réquisition de la íorcC 
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Publique. I! n'adoptolt le déc =t que dans le 
Seul cas oü les corps admin.nratifs inspire- 
roient de la défíance, autrement il pensoit 
qu'il devoit être amendé. 

M. l'abbé Maury çombattlt les mesures pro- 

Posées, ou plutôt prolongea la délibération , 
en retraçant sous des traits eífrayans les vio- 

'ences commises par le peuple d'Aix, cn incul- 
paut les corps administratifs et les officiers 

^Unicipaux, en leur reprochant de n'avoir 
Pas promulgué la loi martlale; d'avoir souf- 

'ert que les portes des prifons fussent forcées 
Sans qu'il eüí etc íiré un feul coup de fusil ; 
et>fin, de ne s'être pas dévoués eux-mêmes 
eri vietimes à la fureur du peuple, pour sau- 

^er la vie à des homraes que les loix n'aTOÍent 

Pas condamnés, et pour sauver au peuple 

^'opprobre dont il s'éíolt couvert. 

M. Pabbé Maury vouloit que le préam- 

bule du décret exprimât avcc la pbis grande 

cnergie, Tindignation etriiorreur quede tels 
attentats devoient inspircr. II finit par dentan- 
der que sans désemparer , on rendit ce décret 

avoit éíé atundu pendam deux jours , et 
qui lui sembloit pouvoir être rédigé en molns 

de tem's. 

« Mirabeau. Les crimes commis à AIx sont 



t ) 
trop grands, trr dép^orables, pour avoir besoío 

d'êíre exagére <ans doute c'est un grand crime 

de verser !e sang hiimain , mais ce n'est pas im 

crime de lèze-natlon. Si je voulols, j^oppose- 

jois déclarations à dédaratlons, j'opposerois 

des faits attenans à des exagérations, j'in- 

diquerois la fibation de ces événemens, mais 

Tassemblée ne s'occupe que des moyens provi- 

soires, elle a assez manifesté l'intention de 

feire punir les coupables , en renvoyant Texa- 

men de ceíte affaire aux comitês des recher- 

ch.es et des rapports. Je ne suls donc monl 

à Ia tribune que pour relcver un fait qui 

ãncuípe les administrateurs; ils n'ont pas dit 

que la loi tnartiale étoit inutile. Quiconque 

articule cc fait se souilledhme grande calomnie. 

Le défaut de publication de la loi martiale 

cst un délit social ; mais fi cette publica- 

tion a été impossible, les administrateurs ne 

sont pas coupables. Les portes de prisons ont 

;Cté brisces , c'est un délit social ; mais il n'est 

pas vral pour cela que les administrateurs 

soient coupables. Trois citoyens ont été mas- 

sacres , et, au grand danger des administia- 

teurs , ils l'ont été devant eux ; mais pour 

cela les administrateurs sont-ilscoupables? Oo 

fait aisément une phrase redondante, en disant 
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^uils devoient périr;roní-ils ; u , ceshommesí 
C5U1 avoient la conííance du . ..iple , lors^ue 
dans ces mouvemens excites far des causes 

on connoitra, par des aggressions déja con- 

''ucs, il leur a été impossible de rassembler 

garde nationale et Ia force publique; ont-ils 

Pu etre immolés quand ils le vouloient? Je né 
crois pas que dans une aussl malheureusef 
Cll"constance,!acTialeur, les mouvemens ora- 
toires , soient dignes de notre affliction. Etoit- 
ei'e nécessaire, cette éloquence qu'on vous a 
eí3lée, quand les faits parloient à votre coeur? 

ne répondrai donc à tout ce discours qu'en 

dsant la lettre du président du département. 

^'"i verra qu'il est plus difíicile de jeter de 

^odieux sur une conduite irréprochable, 

de surprendre quelques applaudissemens. 

^demande lapermissiond'ajouter un seul fair. 

président du département jouit de Testime 
de sqn pays , i' s'est soumis à la loi. II est 

de notoriété publique qifavant que la loi le 
Soumit, ses habitudes et ses manicres ctoient 

P'us près du mérldien aristecratique , que du 

^cridien démocratique. Qvdun prov ençal me 

demente >»• 

■ducun ne U démendt. 

•dlors il fit heturt de la lettre adressèe par le 
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prèsident ãu di rtement d es Bou:xies-.iu- Rhónt 

au préjidentd ffen.jlée nationalc, en dstc du 

dícernbrc , jnt voici Vextrait. 

» Dtpuls U décnt qui a supprime tons les pM' 

« lemtns , les enntmis de la révelution tiennent 

w journdltmtnt dts atsevihLies, qui depuis lonf 

u tcms menagoient la tranquillití publique , et 

« excitoient la surveillancc dt tadministraúon. Les 

« titres ddami du roi, d\imi du clcrgé (il silevt 

'« des murmures ) ; fmtends dts Ugers mur* 

« mures ; il me parolt affe^ simple quon trouve ri' 

« dicult la locution ddatui du roi dans un payi 

h o« íous les citoyens anmnt le roi. ( Toutt l - 

« partie gaúche applauait ). Et cttte autrt locu' 

« tlon, ami du clergé dans un pays ou il rdy 

« a plus de clergé. •—'Les titres seuls qu ils st pró- 

is posoient de donner à leur société , annonçoieUt 

« ajfty comhitn ces rassemblemens pouvoitnt de- 

« venir dangtrtux. 11 exiflt à yíix deux autrts 

« clubs, Lun dts amis de la confiitution Cautrs 

« club anti-politiqut. 11 étoit aisé de voir qui 

« nous itions mtnacis dun chnc ttrrible  

« Déja les mernbrcs du nouveau club anr.ori' 

m çoicnt quils prtndroiint la cocarde blanche • 

* ccux de la société des amis de la consátution * 

h unis au club anti-politique, jurérent de ntainw 

* nir la foi due au scrment civiqut, Les premiers se 
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^ reunircnt avtc les offuítrs du rer mtnt de Lyon~ 
H aois y dans un café, dans la soirée du Io ; 
11 dss deputes des deux cluhs rianis , passam devant 
u ce café, furem hués, auaqués, et quelques-uns 

* ^Ussés à coup de pistolet ; aueune blcssure riest 

* dangtreuse*... Aussi-íót les cor ps administra- 

* tlfs se rassemhlérent, et se reunirem à la muni- 

* oipalité ; Jdautres députés parcoururent la ville 
M Pour voir ce qui se passoit, et en informhent 
u ?administration du département Qttatre 

** 0fficitrs de Lyonnois furem arrêtés, et conduits 
* " la malson communt; aussi-iòt taiminisiraúon 

* fut instruite que dlautres officiers se rendoient 

^ aií quartier, faisoiem prendre les armes au régi- 

** oier.t, et qn ils se prnposoient de marchtr contre 

* £ hotel commun pour en arrachtr leu rs cama" 

* r-'des , qui y étoient détenus. Le major du 

* régiment et le quanier-maítre, tons deux connus 

" par leur patriotisme, se rendirent à la muni' 

" dipalué pour concertcr les mesures qu il y auroit 
c< a prendre Vadnúnistration requit le dé' 

* ptrt immédiat du ré fim em, ce qui fut txécuté ; 

* llse rendii dans diferentes garnisons voisines  

* Idous devons des témoignages honorahUs uux 

*' grenadiers qui rcfusennt de marchcr contre la 

* 'naison commune ; ( on applaudit ) c est à leur 

® fttmeté que la ville doit son salut, car les 
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« offiàers eun as'e7K cTinflmnct snr U$ soldai* 

« pour Uur faire plasieurs évolutions ' 

« Pour tíi placer U régiment de Lyonnois » 

« tadministradon requit 400 hommes du régL' 

« ment iPErntst , tn gamison à Alar sei lie , 

« 100 hommes de la gardc nationale de ceitt nlUf 

» de venir au secours £ Aix, La paix alloii se reta- 

» hlir, si M. Paschãlis qui avoit prononcé , à l* 

« doture du parlemtnt, un discours insuhant a 

« la nation , n avoit etc arrêié et traduit crl 

« prison, Le peuple vouloit avoir justice des tnA' 

« nceuvres de ces ennemis ; il demandnit sa télt' 

« La gardt de la prison etoit confiée aux 'gardi* 

« nation ales de Al ar sei lies et d1 Aix , et alL 

« dctuchement du règimtnt £Ernest • voilà quelA 

« itoit notre siiuation hier, à huit heures du ma' 

« tin ; depuis , elle est devenue plus affreust; 
« As cris qui demandoient la tête de M. Paschah* 

« redoublerent. Les effons que firent les admin'*' 

« trateurs, ne servirem qu à les rendre susp-Cl* 

« au peuple , que les offiàers municipaux H* 

n écharpe ne purent contenir,...» 

a MM. Paschalis , Laroqae et Guirant ord 

<k éti pendus à des arhres  Jamais situatiot* 

« ne futplus terrihle que celle des administrateurs 

* La gardt nationale de Marseille a été requise ■ ' 
pattir 1 
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'* Partir, afin dc diminuir 'í nc 'dts troupes 

** ^mies. L;s tribunaux font «/. Information : 

'* aijfirtntis pinonms incuLpíis ont íté arreteis; 

*' P!usicurs som chargées par les dernicres paroles 
<( de Paschalis & Guirant, dom le dernier 
** est aceusé lui-même d'avoir tire plusieurs coups 

de pistolec». 

^ l R A B E a u. Quant à répigramme fuite à 
c'eputatioh, à la fín du discours de M. Tabbé 

^Uury 5 quoique noas y soyons peu sensi- 

5 je dois dire que Tassemblée nous ayant 
c^4i"gés , samedi soir , de lui présénter des 

^fcsures provisoires, noas n'avons pas mis 
ne heure àlni obéir. Hier nous demandions la 

Parole , mais le cours de la discussion n'a pas 

Perniis de nous Taccorder. Enprésentantnotre 

ProÍet de décret, noas n'avons pas voulu jeter 

la défaveur sur les administrateurs. Je ré- 

P0nds à.vl. Desmeuniers : il nous a paru que 
Cette disposition étoitnécessaire pour que dans 
lln pays partialisé, ils conservassent Ia con- 

fiance dont ils avoient besoin. Au resfe , la 

^^PUtatjon adopte tout ce que Passemblée 

lllgera fonvenable. Mais je persiste dans mon 

P^ncipe : quand il y a eu un grand désordre , 

'es administrateurs sont parties , & ne peu- 

Tome V. O 
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Vent conco. r à ia rcqnisition de Ia t'or^ 

publique. 

M. Charles Lnmeth rejctoit les disposltioi15 

du décret, eí vouloit qu'bn s'en rapporlat 

aux corps administratifs de leur zele et & 

leur activitc à remplir toute Tétendue de leu1*5 

devoirs. 

M i r a b e A u. Mais c'est pour eux que noi's 

demandons des commisíaires. Lesadminisít3* 

teurs sont dignes de toute la confiance £leS 

citaycns et de Tassemblée nationale', Tous & 

tnoyms nous édíç.ppçnt : celui qqi dit cela > 

ap.pelle les secours de.s représentans de I3 

nation. J'ai oubüé d'observer qu'il est bie" 

étrange qu'on nous reproche de nous être 

conformes aux príncipes , en ne détermlnant 

pas le nombre des troupes que rasseroblce 

priera le roi d'envoycr dans le départcment 

des Bouchcs - du - Pvhône. 

Voici le projet de décret. 

« L'assemblée nationale , oiü la locture des 

lettres du président du département des BoU" 

«hes-du-Rhône, et des corps administratifs» 

en date du 14 de ce mois', decrete que le 

rol sera prié de faire passcr à Alx, et dans 

le département, des troupes de ligne , un noif' 

bre suffisant, pour y rctablir la tranquillite 
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Publique, et d'y envoyer tro: ommissaires 
Clvils, pour y être concurremi nt avec trois 

lembres choisis dans le corps administratifs, 

chargés de la requlsition de la force pu- 

^bque ». 

Ce projet de décret fut adopté. 

S É A N CE du xx décsmbn. 

jour de la dénomination de M. Dandré \ . 
a a place de pr&sldent, Mlrabeau privini Passem- 

qu il alloit dabstnter pour un móis. Lc len- 

dtmain il écrivit au presidem pour qtiil lui dé- 
lVrat un passe-port. Vassimhléc detidaprtsqu una- 

nirtlement que le passe-port seroit accordé. Nous 
Croyons devolr rappefler ici les sacrifices que fit 

^"abeau en s absttnant de profiter de la permis- 
Sl0n qiiil avoit ohtenue de s absenttr : aprls lá 
ni0^ de travaux assidus , il tút été biea doux 

P0ur lui de revoir ses compatrioies , de terrasser 

sa prlsence des instigateurs des trouhles qiti 

^Ífligíoienc sa patrie. Sans doute com me aütre- 
f0LS il fia revenu de ces belles contries avec une 
lriple couronnt civiqut. 

La s o cie té des amis de la constitution , que 

Mlrabeau présfdoit alors avec cttte nohhsse et 
Ctttt dignieé dom il a âanné des preuves pen- 
ant sa prisidence à Passcmhlée naúonalt, alar- 

Q ^ 
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mk Je ct dèpa" vota. dc lui poncr Us témoignaget 

du regrei ct dc .a doulcur quellc r cs sentou tn k 

voyant abandonnzr Carene constitutionncllc. 

Mlrahcaii sensibU à cetu dcmarchc dictée p(ir 

Camoitr sincera du pátrio tis me , pronút de 

polnt partir, 6* il unt parole. 

CHAPITRE XXII. 

Séancc du ier Janvier tyçji. 

U N des articles du decret du 27 novembi"6 

1790, prescrivit aiix cccléiiastlques fbnetion- 

naires publics le devoir de prêier le serrnent 

de veiller avec soin sur les fideles du diocese 

OU de la paroisse qui leur est confiée; d'etíe 

fideles à la nation, à la loi, au roi, et de main' 

fgnír de tout leur pouvoir la constitution de- 

crétée par 1'asseinblée nationale, et sanetionn^ 

par le roi ». Le 4 janvier étoit le jour désig116 

par le décret. 

M. rabbé Grégoire obtint la parole. ^ 

sollicite vivement ses collegues de prêter lc> 

serment exige par les décrets. II proteste 

sa conviction intime que Passemblee n'a PaS 

entendu toucher à ce qui est purement spir1' 
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tuel; il veut calmer les cor isnces ds ces 

^ommes qui n^nt jamais eu itre religion 

leurs passions et leitrs inteiéts. Aussi ses 
txhortatlons fraternelles n^nraucun bon effet. 

Mirabeau. II me scmble quepour avoir 
Un assentiment general , la doctrxne exposée 

P3r M. l'dbbé Grégoire , doií être exprimes 
aVec plus de clarté & de simplicité. Uassem- 

n'a jamais pu penser qide.le avoit le droit 

dobli ger à faire serment de telle chose; elle 
3 pu déclarer le r«fus d'(in serment incom- 

Pstible avec telles fonctions. Nul ne remp'ira 
telles fonctions, qa'll ifait preti tel serment , 
vous êtes maítre de le dire- Pourvu que 
vous regard'ez comme démissionnaire , celui 

•í1!! refuse de prêter ce serment ; en cffet, 

^ finstant même de ce refus , il n'sst 
Plus fonctionnaire public. Je ne scrois pas 

ntonté à la tribune pour donn r cette expü- 
Ci«tion , si on ne lisoit sur les murailles des 
c'irrefours une affiche inconstitntionnclle ini- 
*llle ; on y declare penurbateurs du repôs 

Public #es ecclésiastiques qui ne prêteront pas 

le serment que vous avez décreté. L'assem- 

^lúe n'a jamais permis, elle n'a jamais pu 

P tmettre une telle affiche. Celui qui, après 

^voirpiôtíÉ le serment d'obéirà la loi, rfobéi- 

Q 3 
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roit point à 1 loi , scroit criminei , & pef' 

tiirbateur du .epos pnblic. Celui qui s'obsti- 

neroit à ne pas prêter Ic serment , & à con- 

server Texercice de ses fonetions, seroit ega* 

lement criminei et perturbatcur du repôs p11' 

blic; mais celui qni se resigne, & qni dit: 

je ne peux prêter le serment, & je donne 

ma démlssidn , n'est certainement pas coupa- 

ble. ( Toute la partie gaúche applaudit)- 

Cest donc par une étrange erreur que ces 

affiches ont été placardées. La force publique 

doit réparer cette erreur. Avant de faire cette 

observation h laquelle i'aítache quelqu'impor- 

tance , j'ai dit dans quel sens je concevois 

rexplication donnée par le bon citoyen, paf 

recclésiastique respectable qui a parle avant 

raoi. Dans cescns j'y donne mon assentimentj 

dans toute] autre , elle n'offrIroit qu'une res- 

triction mentale, et il seroit aussi indigne dc 

ce membre de la proposer , que de fassem" 

blée de la tolérer. ( On applaudit ) ». 

M. Bailly expliqua que cette erreur venott 

des bureaux du garde-des-sceaux; qu'á peine 

ce ministre s'en Cíoit apperçu , il avoit donnc 

des ordres pour faire changer les affiches. 

Dcux motions, faites par M. BarnaVfl 

cxcitèrent dc vifs et tumultueux débats. 
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Par la premiere , il clamando que le pré» 

Sldent interpellât les ecclés'asti '°s , membres 

Passemblée, qui n'avoierit pa ^rête le ser- 

^lentcivique , pour qu'ils eussenc à !e preter. 
P demandoit par la seconde que , dans Is cas 
0u il s 'en trouverolt qui ne voulussent pas 

prêter, le président se retirât par-devers 

'e roi, pour le prier de mettre à cxécution 

'e décret du 27 novembre , et de talre procé- 

^er à la nominatíba des évêchés vacans par 
es formes cohstltutionnelles. 

La premiere motion de M. Barnave fut 

^ e aux voix et décrétcc. Pour Texecuter 
011 commença par Pappel nominal ; mais 

^Ssemblée reconnat que le mode de finter- 

Pfllation générale ctoit préférable.- 

Plusieurs ecclésiastiques parurent à Ia tri- 

quelques-uns prêterent le serment exigá 

Purementet simplement. D'autres le prêterent, 

avec des restrictions. 
Le présid.nt avoit répondu à un des cures 

(I111 vouloit faire des reserves, que Tassem- 

idavoit pas entendu toucher au spirituel. 
1VL Cazalès saisit cette occaslon pour faire- 

motion que si c'étoit-là le voeu de Fas- 

^mblée, elle le décla fât positivemenf. 

^Lu.vüeau. L^freur du préopinant peut 

Q 4 



(). 
se démontrer par la suaititution d'un seu 

mot. II veut "[ue l'assemblée declare qidel^ 

ria pas cntcm i toucher au spirituel , tmdiS 

que tout ce qu'on pourroit dire, c'íst qlie 

Hassemblée na pas touchi au spirituel. ( La 

partie gaúche applaudit ). Voilà tout cc que 

le président aux ordres de rassembléé , a d:t 

et pu dire, c'est que Tassemblée na pas toií- 

cht au spirituel. 

( Plusieurs mcmbres de la pardc droite. Elle ) 

a touché. ). 

Miraeeàu. II est bien évident que ee 

n'est point une véritable issue , pour soi''''r 

de la difficulté qu'on veut faire naitre; car-Ü 

n'y a plus de diíficulté ; car i'opération est 

consommée. II est bien éviden. que ce n'cSt 

pas une véritable issue ; tar tcute !a diíH- 

cultc , s'il pouvoit y en avoir , scrolc qrie 

les dissidcns appellent spirituel , ce que 1'aS' 

semblée appclle umpord. ( Ou apptauoir,-— 

Plusieurs voix de la droite font entenclre ce5 

mots : ajoute^ contre sa consciena N 

Ede est fondée sur cetíe observation bieu 

palpable que les démarcatlons diocésalnes 

sont évidemment un fait temporel. 11 ne nous 

reste donc qidun parti á prendre. S'il est 

vrai q^on nlait pas une interulo-n scciette 



, ( -49 ) 
e íroubler la paix... ( MM. Mam y et Cazalès de- 

Wandent ta parole ). S'il est -*rai que nous 

^oulions tons concourir à la pai c; s'il est vrai 

ce íce résistance ne solt pas un moyen 
,roP conna deins nos annales , pour faire 

Prevaloir rautorité ultramontaine , on doit 
Se contenter de la déclaration mille fois faite , 
et non à fa're, que 1'assemblée na pas attcnti 
au spiriiue.'. ( II s'elève des murmures dans 
1 , ^ 
a partie droite ). Je suppüe la partie de Tas- 

setublée qui m'interrompt , d'observer que 
)e ne vise pas à un évêché. II est évldent 

rheure fatale est arrivée que Topération 
Commcncée est legale. Pour qu'elle soit com- 

P'-ttement consommée,jp demande qu'après 
,lne nouvelle interpellation, on adopte !a 
Seconde motion de M. Barnave , afin que 
^ mesures decrétées par 1'assemblée natlonale 
soient graduellement exccutées». 

Aurè-: une seconde interpellation générale , 

Seconde motion de M. Barnave fut dé- 
Crétée ainsi qu'xl suit. 

>> I/assemblée natlonale chirge son prc- 

" Sident de se retirer devers le roi , pour 
u r.-mettre les extraits des procès-ver- 

" ^aux .des séances de l'asscm!dce nn.ionale , 
h depms le 26 decembre, et pour le prier 
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» de donner d ordres pour la prompte eí 

» entiere exéc on . .1 décret du 17 novembre 

>» dernier, cn rs !es membres de Tassemblée 

» nationale, ecclésiastlques fonftionnaires pu- 

» blics , qui n'oní pas preté le serraent pres- 

» crit par ledit dccret, sauf à ceux qui se- 

» roient rctenus hors de Tassemblée nationale 

» par rrialadie ou absence legitime, à faire 

» valoir leur excuse dans le dclai de quip- 

» zaine ,, en faifant ou en envpyant leur 

» serment ». 

Scancc dti 4 janviif. 

Le cure dePéronne, déserteur de Tassemblée 

nationale , fut dénoncé par M. C. Lameth, 

comtne préver.u d'avoir voulu exciter des 

troubles dans sa paroisse. 

On s7écrioit du côté drolt que c'étoient là 

des calomnles; on répondolt du còtc gaúche 

que c'étoicnt là des vcriícs. 

M. Tabbé Maury prit la défense du cure 

de Péronne , et s'attacha à étí.blir comme 

un principe certain, que Passemblée nationale 

n'a aucune jurisdlftion sur ses membres, s* 

ce B'cst dans la salle , encore n'est-ce qu'une 

jurisdiftion de police , et purement correc- 

tionnelle. 
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Mirabeau. « Uaffaire de Peronne , ne 
1116 paroít devoir faire une qnestion que 
pcuir ceux qui rêvent cnco. í , appellent 

encore , invoquent encore les bailliages, et 

oublient que nous n'avons d'aatres comtnet- 
tans que la narion. ( On applaudit ). Ils ou- 

blient que la volonté bien connue de la nation 
est d'être représentée, et que nous, ses or- 

ganes , nous avons droit de veiller à ce que 
Sa représentation soit compleíte. Pour exercer 
cette surveillance , il est ccrtain que nous 
sommes armes d'uiie jurisdiftion cQÜective. 
J-Ínsi de toute part les príncipes foudroient 
c« objections. Mais il est une motion d'ordre' 

P0ur laquelle i'avois demande la parole , et 

que je crois pressant de vous présenter. 

bruits appuyés par la üénonciation que 
Vom a falte un des prcopinans, des bruits 

je ne rappellerai pas dans la crainte de 

^aire plus de bruit que de bien , m'ont 

^'■'ggcré une mesure instante que je vais 
Vous proposar ». 

» Dans cette conjoncture grave ct pres- 
ente , oii Fesprlt inconstitutionnel de la 

^ajorlté de nos prélats et d'tin bon nombre 

pafteurs xaférieurs, vicnt de nécessiter la 
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vacance de tant de siéges et d'offices eccle- 

siastiques, j' croib devoir appeler un instant 

rattention d Tassemblée sur quelques consi^ 

dcrations et qiHques mesures qui m'ont pzr[i 

mériter d'êíre pesées dans sa justice et dans 5a 

sagcsse». 

» Premièrement , 11 n'est aucun citoy6" 

sage qui ne regardât une longue interruptso0 

du ministcre rellgleux comme rassuuplsseme111 

d'«n ressorr três nécessaire au zele patriotiq112 

des peuples. Ce süence de la rellgion, il 02 

seroit que trop facile aux ennemis de la cor ' 

titution et de la liberte, de 1'indlquer cotn^ 

le signal du moment à saislr, pour tourner Ia 

force publique contre la revoíution. Vd15 

verrl<3z biemôt le fanatlsme s'aglter en to^ 

scns, pour présenter ce repôs de notre insf' 

fution évangélique , comme la mort du cht'5' 

tianisme, comme la préparation du '■^nverse' 

mení des sanctualres, comme Todienx monu' 

ment d'une constitution implc, qui acheverojt 

bientôt de détruire Teglise et son sacerdoce »• 

« Secondement , sans examiner plus ^ 

dérail cette sifuation des choses sous so'1 

aspect politique , vous swcz touchés de ^ 
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^cessité urgente et indispensable cTassurer à 
Uri peuple, dont vous êtes les 'ibérateurs et 

peres, la puissance de sa foi, de son cuite 
et de ses esperances. II a un droit sacré et 

lournalier à toutes les consolations et à tous 

secours de la religlon, II seroit trop dou- 

^oureux pour vous d'apprendre qidau milieu 

vos cités, la portlon chrétienne dc ceux 

Slli les habitent, cherchent en vain autour 

^'elle son pontife, son gulde , son pasteur; 
et que , dans les campagnes , ragriculteur 

•-gonlsant est force de descendre au tombeau, 

Prive de la douceur si chere à sa piété naive, 

d'avoir vu la religion bénir son dernier 

soupir >». 

» Troisièmement, nous ne pouvons nous 

dlssimuler la grande difficulté qui s'oppose au 

prompt remplacement des évêques et des cures 

destítués de leurs offices par leur refus de 

prêter le serment relatif à la constitution ci- 

vile du clergé. Cette difficulté consiste en ce 

que vous avez réglé , articles VII et IX du 

fure XI du décret du 14 aoút 1790, que 

pour être éligible à un évêchc, il será néces- 

saire d^voir rempli au raoins pendant quinze 

ans, les fonctions du ministere ecclésiastique 
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tlans le 1iocè,r"', etc., et que, pour être élí- 

gible à une c .re, il faudra pareillement avoir 

pendant un temps déterminé , exerce les fonc- 

tior.s da ministere dans Tarrondissement du 

district. II est très-clair que Tobservation lit- 

térale de cette partie, (^'ailleurs purement ré- 

g",ementaire ds votre dócfet, est impraticable 

au momcnt oh noas sommes , et invincible- 

ment incompatible avec le besoin instant d'eni- 

pêcher que le cours du ministere ecclésias' 

tique ne subisse une suspenslon d'ou resul- 

te: o.cnt des conséquences funestes à Tordre 

public , et principalement celle d'acharner 

1'obstlnatlon et les résistaaces, par Tespoir que 

la difficulté des remplacemens engagera Tas- 

semblée dans quelques mesures retrogrades. 

Peut-être des départemens entiers seroient-ils 

arrêtés durant des années, par Timpossibilité 

de faire tomber leur choix sur un a nu bien 

fidèle de 'a rcvolution , et de rencontrer un 

ecclésiastique doué d^in civistne incontestable. 

II me semble que tout prêtre Français doit en 

ce momcnt , au mpijis, être é igible pour 

toute la France. Cçtte universalité d'aptitude 

est même selon le sens et Fesprit d'une cons- 

titution qui a fondé Funlté indivisible de tous 
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les citoyens sur les mines de toutes les cor- 

P0rations, et de toutes les ex lusions poli- 
tlcIties et soclalcs. J'aj donc rhonneur de vous 

Proposer de décréter ce qui suit : 

" lC>> Que relativement aux vacances des 
tvêchés et cures qui pourront avoir lieu dans 

^année 1751 , touí Français prêtre , qui aura 
Cxercé le ministère pendant cinq années, sera 
e'Iglble soit aux cvêchés:.,-soit aux cures, dans 

^Uelque département que ce soit. 

» 2o. Que les évêques pourront, durant 

même année, choisir leurs vicaires parmi 

,tous les prêtreS' Français qui auront exerce 

mlnistere pendant cinq ans. 

» 50, Que les cures pourront, durant la 

ntême année, choisir pour vicalre tous pretres 

Français. 

» 40. Que le présent décret sera porte , 

^ans le jour, à la saneiioh du rol •>. ( Ung 

grande partie de l'aSsenlb!ée applaudit et de- 

banda à aller aüx voix ). 

II fut fait trois araendemens qui raérhent 

d'être rapportés. 
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Le preniier, proposé par M. Alquier, avoif 

pour objet (' charger ies comitês ecclésias' 

ti que et de constitution , • dg rédiger , pout 

Ies peuples , une instruction sur la constltH' 

tion civlie du clergé. 

Par le second et le troisi .me, proposés par 

M. Revbel, et modifiés par M. Barnave > 

tout prêtre exerçant les fonctions curial^ 

depuis cinq ans, sera éligible aux évêchés. 

Tons les rêligieux choisis ou élus, vicait^5 

ou ciués, conserveront la moitié de l«-jr 

pension. 

Mirabeau , ayant compris ces amende- 

mens dans une nouvelle rédaction de son pro- 

jet de décret, il fut adopté en ces termes : 

« L'assemblée nationale decrete : 

» Io. Que , relativement aux vacmces des 

» évêchés , pendant Pannée 1791, tout FraO' 

» çais prêtre, actuellement curé , ou ayan£ 

» été fonctionnaire public pendant cinq 

» ans , sera éligible dans tous les départe- 

» mens. 

» z0. Relativement aux vacances des cures 

» durant la même année, que tout F çai® 

êtr« 
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b prêtre, depuis cinq anr , sara éllglble dan 
u tons les départemens. 

" 3o* Que les évêques qui, durant la même 
H année , seront dans le cas de choisir des 
M vicaires, pourront les prendre parmi tous 
M les prêtrcs Français. 

^ 40« Que les curés qui , durant la même 
* année , seront dans le cas de choisir des 
w vicaires, pourront les prendre parmi tous 
w les prêtres Français. 

» 5q. Que tout religieux ou ecclésiasiique 
>> pensionné, déjà pourvu de vicariat ou de 
w cure, ou qui y sera porté par choix ou 

par élection dans le cours de 1'année 1791 , 
y> conservera la moitié de la pension, indé- 

^ pendamment de son traitement. 

» 6o. Que son comitê ecclésiastique lui 

^ présentera dans le plus court délai , un 
w projet d'instruction sur la constitmion ci- 

* vile du clergé, pour être adressée aux di- 

* rectoires des départemens, avec ordre de 
M la publler incessamment dans toute Fétendue 

* de leur terricoire. 

» 70. Que le présent décret sera porté 

" dans le jour à la sanction du roi ». 

Tome F. R, 
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Sian e chi ij janvier au solr', 

Lorsque les représentans de la nation ont 

tronsacré ce príncipe éternel, que la libre com- 

municaiion des pensées est un des droits les plu* 

précieux de thomme, ils avoient placé d'avance 

sons Tégide de la loi ces hommes qui con- 

sacrent leur vie à donner plus d'essor à 1^ 

pensée; les écrivains qui enrichissent la scenc 

par des ouvrages cü brillent tour-à-tour Ta* 

grément du style, la richesse des expressions» 

ou les leçons de morale et de vertu, sont 

présentées sous Temblême du plaisir. 

Cette loi (i) est portée : voici tous 1ís 

avantages qidelle prisente. 

Elle donne à tout citoyen le droit d'é- 

lever un théâtre, en faisant sa déclaration ^ 

la municipalité. 

Elle reconnoit que Totivrage d^in auteut 

mort depuis cinq ans, est une propriété p1^ 

blique. 

(i) Elle a cte provoquée par nne pétition <leS 

auteiirs dramatique» présentáe dans la iéanee ^ 

a4 aVit 1790. 
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Elle fait joulr un auteur de son travai! 

et elle assure à ses héwtxers , cinq années 
0Pi'ès sa mort, ie droit de d poser de ses 
0uvrages. 

Elle attribue aux municipalités le droit de 

police sur les spectaeles. 

Elle réunit les précautions pour la süreté, 

tranquillité et le bon ordre , en appellaní 
íes officiers civils dans l'intérleur de la salle, 

en plaçant une garde à l'extérieisr. 

M. l'abbé Maury avoit demande la parole 
Nour déclarer qu'une pareille matiere ne pou- 

^"oit jamais être un objet de délibération pour 

íes ecclésiastiques. Cependant, il voulut per- 

stiader qu'il ctoit important de soumettre les 

otivrages dramatiques à une censure qui ré- 

primeroit Ia liberte du théâtre. 

Fideles au plan que nous nous sommes 

ítacé , nous n'analyserons point les observa- 

íions de Mirabeau : nous aimons mieux nous 

attirer le reproche d'avolr recueilli trop de 

choses de cet homme célebre, que de mé- 

riter celui d'avoir négligé de saislr un seul 
tralt, une seule pensée caractéristique. 

Mirabeau. «II m'a été difficile de devi- 

R ; 
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ner si !e préopínant étoit monte à la tribune 

pour son plaisir ou pour le nôtre. ( On ap- 

plaudit ). II nous a très-bien dit, et avec 

beaucoup d'esprit, quecomme ecclésiastique» 

il ne pouvoit pas monter à la tribune , et o» 

pouvoit lui répondre qu'ea effet on n'y étoit 

jamais comme ecclésiastique. ( On applaudit 

dans Ia partle gaúche: plusieurs voix s'élevent 

dans la partie droite : cda. ne vant rien ). J'en- 

tends très-bien , cela. ne vaut rien. Je suls de 

votre avls , si vous pensez que j'ai voulu faire 

une épigramme; ma:s si i'al voulu rappellet 

un príncipe qui condamne à Tabsurdité qui- 

conque voudroit arguer de la compétence ou 

de la non-compétence des ecclcsiastlqaes dans 

cette assemblée, )'ai dit une vérité incontes- 

table. Je ne cherche polnt à répondre à aucune 

objection de M. Tabbé Maury; car sansdoute 

11 n'a pas eu la prétcntion d'en faire. Je lui 

témoigneraisculement ma reconnoissance pout 

Tavls sage qu'il a blcn voulu nous donner » 

afin de prévenir les écarts de rimaginatiou 

des auteurs : nous le supplions d'être aussi 

tranqullle sur les Melitus que nous le sommes 

fur les Sacrates. Quant à la féule chose qi'1 

auroit pu paroitre une objection, celle de U 
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íicence qui pourroit ré^ulter de pcrmettre à 

íout cltoyen d'clever un théâtre , il seroit fort 

aisé d'enchaiaer toute espèce de liberte en 
exagérant toute espèce de danger. Oir il n'cst 

point d'acíe d'oh'la licence ne puisse résulter. 

La force publique est destinée à la réprirrier, 

non à la prevenir aux dépens de la liberte, 

Quand ncus nous occuperons de l'instruction 

publique , dont le théâtre doit faire partie; 

quand nous nous occuperons d'une loi, non 

sur la liberté de Ia presse , mais fur les délits 

âe la liberté de la presse , c'est ainsi qu'il faut 

^expliquer pour être conséquent aux prín- 

cipes , alors on verra que les piòces de théâtre 

peuvent êtie transforméesen une morale très- 

active et très-rigourcufc. Quoi qu'il en soit , 
0h il n'y a pas d'objection, 11 ne faut pas de 

'éponse. Je demande donc qu'on allle aux 
voix sur le projet du comitê ». 

Un membre observa que la disposlfion 

'edative au malntien del'ordre dans l'intérieur 

la salle, étolt insuífisant. 

Mirabeau. « Unesalle de jeux publies, 

Lérissée de bayonnettes , est un spectacle 

qidil faut repousser arec horreur. 
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Slanu du. 14 janvicr. 

I/assemblée avoit chargé le comitê ecclt3' 

siastiq'ue de lui présenter une adresse sur Ia 

constitution civile du clergé. Des comraissaircS 

ctoient nommés lorsqu'ils apprirent que Mira' 

beau avoit un travail prepare sur cet objet* 

lis le prièrent de le leur communiquer ; et 

après diverses observatlons auxquelles il eu£ 

cgard, le comitê adopta Tadrcsse. 

La lectnre de ce projet d'adresse (1) a ets 

Foccasion ou le prétexte d'un grand scandale* 

Cest aux bommes libres exempts de préjugês» 

exempts de passloris, il juger dans le caln16 

et la rêflexion les ouvrages du gênie. 

(1) Çette ndrcsse n'a pas été lue dans son enti^'^ 
mais nous allons la consigner ici telle qo'elIe a ete 

jmprimée, avec raveitisscment qu'y a jointson auteur* 
La scule addition que nous nous permettrons, cesl: 

de nuancer les impressions qu'el!e a faltes à la 'eC' 
turc, en rappellant avec exaccitude les marques d'appr0' 
harion et d'impro,bation qu'elle a reques, et en iP''1' 
quant fendroit oii Mirabeau fut arrété. 
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Proja íTadresst aux François sur la consútution 

civile du clergé, adopté et presente par U 

comitê ecclcsiastiqui u tasscmblcc naúonah, 

dans la séance du 14 janvier 1791, etprononcc 

par M. Mirabeau Caine. 

François, 

» Au moment ou Tassemblée nationale or-> 

donne le sacerdoce à vos lolx nouvelles, 

afin que toutes les institutions de 1'empire se 

prêtant un mutuei appul, votre liberte soit 

inébranlable, ons^fforce d'égarer la conscience 

des peuples. On dénonce de toute part la 

constitution civile du clergé, décrctce par 

vos représentans , comme dénaturant 1'organi- 

sation divine de 1'église chrétienne, et ne pou- 

vant subsister avec les principes consacrés par 

Fan iquité ecclésiastique. » 

» Ainsi, nous n'aurIons pu briser les chaínes 

dc notre servitude, sans sccouer le joug de 

la foi ?.... Non : Ia liberté est loin de nous 

prescrire un si impraticable sacritice, Regardez, 

ô concitoyens-! regardez cette égllse de France 
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dont les fbndemens s'enlacent et se perdení 

dansceux de Tempire lui-même; voyez comme 

elle se régénère avec lui; et camme la liberte 

qui vient du ciei, aussi bien que notre foi 7 

semble montrer en elle Ia compagne de son 

éternité et de sa divinité! Voyez comme ces 

deux filies de la raison souveraine -s'unissent 

pour développer et remplir toute la perfec- 

libilité de yoíre sublime naíure, et pour eombler 

Totre double besoin d'exister avec gloire et 

d'exister toujours!» > 

» On nous reproche d'avoir refusé de décré' 

ter explicitement que Ia religion catholique» 

apostolique et romaine est /a rdigion natio- 

nale, » 

» D'avoir changé, sans rintervention de 

l'autorité ecclésiastique, l'ancienne démarca- 

tion des dioceses, et troublé par cette mesure, 

ainsi qu'en plusieurs autres points de Tcrga- 

nisatíon civile du clergé, la puissance cpisco- 

pale, » 

« Enfin, d'avolr aboli Eanclenne forme de 

nomination des pasteurs, et de la faire déter- 

miner par Télection des peuplçs ». 
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« A ces trois points se rapportent toutes 
les accusations d'ireligion et de persécution, 
^0nt on youdrolt flétrir l'intégrité, la sagesse 
et ^-rthodoxie de vos représentans. Ils vont 
repondre, moins pour se justifier, que pour 

Préinimir les vrais amis de la religion contre 

^es clameurs hypocrites des ennemis de la ré- 
Volution, ( Une grande partie de Tassemblée 
aPplaudIt».) 

" Déclarer naãonah la religion chrétienne, 
eut été flétr!r le caractère le plus intime et 
1 . . e plus cssentiel du christianisme. En général, 

^ religion n'est pas, elle ne peut être unrap- 

social; elle est un rapport de rhomme 
Privé avec l'être infini. Comprendriez-vous ce 

l1'5 Ton voudroitvous dlre, si Ton vous par- 
0lt d'une conscuncí nationaU ? Eh bien ! la 

Vigiou n'est pas plus nationaU que la cons- 
Clence . car un homme n^st pas véritablement 
íeligieux, parce qu'il est de la religion d'une 
^ation ; et quand il n'y auroit quunereligion 

'!ns 1'univers, et que tons les hommes se se- 
r0lent accordés pour Ia professer, il seroit en- 
Core vrai qne chacun d'eux n'auroit un senti- 

sincère de Ia religion, quautant que 

L 
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chacun seroit de la religion, qidautant que cfa' 

cun seroit de lasxenne; c'est-à-dlre, qu'aii' 

tant qu'il suivroit encore cette religion uni' 

verselle, quand le genre huraain viendroit à 

Tabjurer, ( Les applautissemens recomine11' 

cent ) ». ■ 

4* Ainsi, de queíque manlère que Fon f'1' 

visage une religion, Ia dire natiònalc , c'est 

lui attribuer une dénomination insignifianfe 

ou ridiculev. 

« Seroit-ce comme juge de sa vérite, 011 

comme juge de son aptitudeà formerde bon5 

citoyens, que le législateur rendroit une reb^ 

gion constitutionntllt? Mais d'abord y 

des vérités nationahs} En second lieu, peut* 
líl 

jamais être utile au bonheur public que ^ 

conscience des hommes soit enchainée par 

loi de 1'état ? La loi ne nous unit les uns a11' 

autres que dans les points oii nous nous to1 

chons. Or, les hommes ne se touchent que 

la superfície de leur êtré; par )a pensée et ^ 

conscience, lis demeurcnt isoles, et Fassod^ 

tion leur laisse, à cet égard , Texistence 

solue de la nature ». ( Les applaudisscfn0 

continuent). 
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« Enfia , il ne peut y avoir de national, dans 
llri empire, que les institutlons ctablies pour 

Produiredes etíetspolitiques, et lareligion n'c- 

^intquela correspondance de lapensce et dela 
spintiialité de rhomme avec la pensce divlne, 

3Vec Tesprit universel, il s'ensuit qidelle ne peut 

Prendre sous ce rapportaucune forme civlle ou 

kgale. Le christianisme principalement s'exclut 

Par son essence de tout systême de législatlon 

^ocale,Dieun'a pas crécce ilambeaupour prcter 

formes et des couleurs à 1'òrganisation 
Sí>ciale des français ; mais il l'a posé au mi- 
'iea de runivers pour être le point de rallie- 

^ent, et le centre d'unité du genre humaln. 

Que ne nous blâme-t-on aussi de n'avoir pas 

déclaré que le soleil est lastre de la nation, et 

nul autre ne será reconnu devant la loi, 

pour régler la succession des nuits et des jours? 

( La salle retentit d'applaudlssemens ) ». 

« Ministres de Pévangile ! vous croyez que 

christianisme est le profond et étcrnel sys- 
tême de dieu ; qu'il est la raisoa de rexistence 

d'un univers et d'un genre humaln; qidll em- 

Lrnsse toutes les générations et tons les tems : 
lufil est le lien d'une socicíc éparse dans tous 
Jes empires du monde, (' se rnssmhlera 
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d cs quatrc vcnts dc la terre, pour s'élever dan5 

les splendeurs de l'incbranlable empire de 

Teternité; ( la droite rit et la gaúche appla11' 

dit) et avec ces idécs si vastes, si unlvc)" 

selles, si supérieures à toutes les localités hu- 

maines, vous demandez que, par une loi conS' 

titutionnellede notre régime nalssant,ce chriS' 

tianisme, si íbrt de sa majesté et de son anti- 

qultéjSoit declare Ia religion des français • 

Ah I c^st vous qui outragez la religion de nos 

pères! vous vou!ez que, semblable à ces reh' 

gions menscngèrcs, nées de Tignorance de5 

hommes, accréditées par les dominateurs de 

Ia terre^ et confondues dans les institution? 

politiques, comme un moyen d'oppression» 

eUe soit déclarée la religion de la loi et des 

César s! ». 

« Sans doute, là oíi une croyance absurde 

a enfánté un régime tyrannique; là oii une 

constitutlonperversedérivedhm culte insensc, 

il faut bien que la religion íàsse partie esscn- 

tielle de la constitution >», 

« Mais le christianisme, foible et chance' 

lant dans sa naissance, n'a point invoqué Tap' 

pui des loix, rú Tadoption des gouvernemens» 
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ministres eussent refasé pourlui une exis- 
tencé légale, parce qu'il talloit que dieu seul 

Pariit dans ce qui n'étolt que son ouvrage; et 

^ nous manqueroit auiourd'hui la preuve la 
plus éclatante de sa vérité, si tous ceux qui 

Protessèrent, avantnous, cette religion sainte, 
eiissent trouvée dans la législation des em- 

Pires ». 

<< O étrange inconséquence! quels sont ces 

^Ommes qui nous demandoient avec chaleur 
et une amertume si peu chrétienne, un décret 

rendit le christianisme consútutwnnd} Ce 
S0'U les mêmes qui blâmoient la constitution 

Uouvelle, qui la présentoient comme la sub- 
Version de touíes les loix de la justice et de 

sagcsse, qui la dénonçoient de toute part 
Comme Tarme de la perversilé, de Ia force <t 

la vengeance : ce sont les mêmes qui nous 

^isoient que cette constitution devoit pcrdre 

' état, e'' déshonorer la nation françoise. O 

^mmes de mauvaise foi! pourquoi voulez- 
Vous donc introduire une religion, que vous 

^ites' profession de chcrir et d'adorer, dans 

législation que vous faites gloire de dé- 
Crier et de hair ? Pourquoi voulez-vous unir 
Ce q.u'!! y a de plus auguste et de plus saint 
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dans runivers, à ce quevous regardez cotnrtt 

le plus s^andaleux monument de la malice hu- 

maine ? Quel rapport y vous diroit Saint-Paid» 
peut-il s ítàbLir entre la. justice et Üiniquitè ? & 

que pourroit-íl y avoir de commun entre Chnst & 

BcLlaL ? ( On applaudlt. ) ». 

« Non français! ce n'est nx la bonne-f0^ 

ni Ia piété sincere qui suscitent au milieu 

vos représentans tontes ces conrestations re' 

ligieuses; ce sont les passions des hommes > 

qui s'efrorcent de se cachei- sons des voileS 

imposans, pour coavrirplus impunémcnt lei"'5 

ténébreux desseins ». 

« Remoníez au berceau dc la religion: cest 

là que vous pourrez vous former l'idce de sa 

vraie nature, et détermincr le mode d'exis' 

tence, seus lequel son divin fondateur a vouU1 

qu'elle régnât dans Tunivers. Jésús-Chrlst es1 

le seul de tons les sages qui se sont anpliqiieS 

í instruire les hommes et à les rendre bons et 

heureux, qui ne les ait envisagés sons aitcu'1 

rapport politique, et qui n'ait, en aucune cir' 

constance, mêlc à son enseignement, des prín- 

cipes relatifs á la législation des enipire^ 

Quelle que soit I'influence de l'évangile siir 
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^ ínoralité humaine, jamais, ni Jésus-Chí-ist, 
ni ses disciples ne firent entendre que Tinsti- 

^ition évangélique düt entrer dans les ioix 
Constltutionnelles des nations. II n'ordonnc 
nulle part à ceux qu'il a cholsis pour publier 
S;i doctrine, de la présenter áux législateurs 

monde, comme renfermant des vues nou-r 
veHes sur Tart de gouvérner les peuples : 
<< -AlU^ et instruise^ les hornrnes, en disant: voici 

" lue Uroyaume de dieu approche, et lorsque vous 

" tntrere^ dans une vi lie ou dans un hameau, de- 

tnande^ qui sont ceux. qui veulent vous écouter, 
M restei y aiuant qu il le faudra pour leur ap- 
w prendre ce que vous devei ^tur tnsügner ; mais 

** si ton refuse de vous écouter, sortei, et soyei 

** en tout prudens comme les strpens, et simples 

* comme les colombes ». ( On applaudit). 

« L'évanglle est donc par son institutionune 

^conomie toute spirituelle, oíFerte aux mor-' 
tels, en tant qu'ils ont une destination ulté- 

^ieure aux fins de Tassociation civile, et con- 

sidéree hors de toutes leurs relations politi- 

^ues: il est proposé à l'homme, comme sa 

secondc raison, comme le supplément de sa 

«onscience; et nona la société, comme im 

louvei objet de mesures législatives. L'dvan-r 
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gíle a démande, en paroissant au monde, 

les hommes le reçussent et que les gouverne- 

mens le souffrissenu Cest-là le caractère ex- 

térieur qui le distingua , dès son origine , de 

toutcs les religions qui avoient tyrannisc 1^ 

terre ; et c'est aussi ce qui doit le distingue!", 

jusqu'à la fin des íems, de tous les cultes qi'1 

ne subsistent que par leur incorporaticn dans 

les loix des empires ». 

« Cest donc une vérité établie sur la nature 

des choses, sur les lumières du bon sens et 

sur Tessence même de l'institution évangeb- 

que, que vos représentans, ô français! ne 

devoient, nl ne pouvoient décréter national' 

la religion catholique , apostolique et ro- 

maine ». 

« Mais puisque le cbristlanisrae est une eco- 

nomie toute spirituelle, hors de la puissance 

et de l'inspection des hommes» pourquoi nous 
sommes-nous attribuc le droit de changer, 

sans Tintervention spirituelle , Tancienoe dc- 

marcation des diocèses ? ». 

« Certes on devroit nous demander aussi 

pourquoi nous sjmmes chrétiens ? Pourquo1 

nouS 
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fious avons aírsigné sur ie írésor national, aux- 

^mistrcs de révanglie et aux dépenses du 

dilte , la plus solide partie des revenus de 

^dtat! ( La partie droite murmure }. » 

« D'dpres les élémens de Ia constitutiód 
chrétisnne, spn culte est Tobjet de Vaccepta- 
tlon libre des hommes, et de la toUmnce des 

gouvernemens, II ne peut êíre réputé que souf- 

fert, tant qu'il n'est reçu et observe que par 
lln pctit nomlrre de citoyens de Tempire; 

ntais dês qu'il est devenu le culfe de Ia ma-^ 

jorité de la nation, ll'perd sa dénomination 

de culti toüri : il est alors un r«/:s reçu; il 

est de.fait la '-eLigion du public, sans être, de 

droit, la fUlgion nationah : car une religion 

^'est pas adoptce par la nation, en tant qidelle 
est une pulssance, mais en tant qidelle est 

tine collcction ddiomrnes. » 

« Pans eet ctat du culte i son exercice 

n^ayant aiicune corrcspondance avec Tortíre 

civil, il en resulte plusicurs conséquences.» 

« Premièrement , l'autõrite ecclcsiastique 

peut partager, entre les pasteurs, la conduite 

splrltuelle des fidèles, suivant telles divisions 

Tofne V. S 
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ou démarcations que lui prescrira sa sagesse 5 

et le gouvernement, qux n'est Hé par aucun 

point au regime religieux, n'a rien à voir, 

ni à réformer dans des circonscriptions 

11'ont pas de visibilité politique. >> 

« Secondement , dans cette situation dn 

culte, qui íut si long-teras la seule que Tan- 

cien sacerdoce alt demandée aux puissances 

de la terre, Ia subsistance des ministres , ia 

construction et Tentretlen des temples , e1 

♦outes les dépenses du cérémonlal religieux» 

sont une charge étrangère au fisc; car ce q111 

n'appartient pas à Tinstitution politique, ne 

peut «tre du rcssort de la dcpense publique. » 

« Troisièmement , mais du moment qiie 

rinstitution chrétienne, adoptée par la ma- 

jorite des citoyens de Tcmpire , a été ailom1 

par Ia puissance nationale, du moment que 

cette même puissance, prenant sur elle toutes 

les charges de Tétat temporel de Ia religion, 

et pourvoyant à tous les besoins du culte et 

de ses ministres, a garanti, sur la foi de Ia 

nation et sur les fonds de son trésor , Ia 

perpétuité et 1'immutabilité de Tacceptation 

qu'elle a faite du chrlstianisme, dès-lors, cette 
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^'ügion a reçu dans Tétat une exlstence cl- 
vile et légale, qul est le plus grand honneur 

qu'une nation puisse rendre à la saintete et 
3 la majesté de Tévangile; et dès-lors aussi, 
c est â cette pulssance nationalc, qui a donné 

^ l'lnstitution religicusc une exlstence civile , 

^idappartient la faculté d,en déterminer Tor- 

S^nisation civile, et de lui assigner sa cons- 

íitution extcrieure et légale. Elle peut et 
elle dolt s^mparer de la religlon, selon tout 

le caractòre publlc qifelle lui a imprimé, et 

P^ir tous les points oii elle Ta établie en cor- 
1espondance avec rinstitution sociale. Elle 
peut et elle dolt s'attrlbuer Tordonnance du 
culte dans tout ce qu'elle lui a falt acquérir 

^'extérieur, dans toute Tampleur physique , 

^«'elle lui a fait contracter; dans tous les rap- 

Ports oíi elle l'a mis avec la grande machine 
de Petat; enfin, dans tout ce qui n'est pas de 
sa cons*:itutIon spirltuelle, intime et primitive, 

^est donc au gouvernemcnt-à régler les dé- 

^arcations diocésaines, puisqu'elles sont le 
Plus grand caractère public de la religlon, et 

l*1 manifestation de son exlstence légale. Le 

■^inistère sacerdotal est subordonné, dans la 
repartition dcs fbnctions du culte, la même 

S 2 
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auíotité qüi prescrit Ics limites de tóutes í^s 

autres fonctions publiques , et qui détennirt6 

íoútes les circonscriptions de l'empire. i> 

« Eh ! que Ton nõus dlse ce que signifi6 

Fintervention de Tautorite' spirituelle danS 

une distribution toute politique ? Une naíipi1 

qui ? recevant dans son sein, et unissant ^ 

sou regime la rcligion chrétienne : dispo&e 

• tellemcnt le systême de tout.es ses adrainis' 

iraíions, que par-tout ou elle írouve des 

hommes à gouvervsr, là aussi elle prcpose un 

premier pasteur à leur enseignernent religieuN: 

une telle nation s'attribue-t-elle na pouvoir 

sacerdotal? Entreprend-elle quelque chose s»>r 

les consciences, sur les dogmes de la foi, sut 

ses sacremens, sur ses rapports et ses dépei1' 

dances hiérarchiques ? » 

« Mais, rious dit-on, Ia jurídlction sp':1'1' 

tuelle des évêques a changé avêc rancienne 

division des dioceses; et il faut bien oue 's 

. / 1 , i. pontife de Rome irrtcrvicnne pour accord^1 

aux évêques, des pouvoirs accommodés à !■' 
nouvelle constitutíon. » 

a Que ceux d'entre nos pasíeurs qui ont 
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^ cccnr òroit et respri" capable d'observa- 
^on , s^Ièvent au - dessas des idées et des 

ttaditions d'une théologie inventée pour dé£- 
gurer la religion , et la subordonner aux vues 
atnbiíieiises de quelques hommes, et ils re- 

connoitront que le fondateur du cbrístianismo 

Senible avoir constitué son saccrdoce d'aprçs 
ía prévoyance de sa destinée future , c'e:.t- 

^■dire, qu'il Ta fait tel qu'il pút se prctcr à 
toiites les formes civiles des états oü l'insti- 

tytion chrétienne seroit adoptée, et s'exerccr 
(';ms tomes les directions et selon toutes les 
c,rconscriptions qui lui seroient assignées par 
les loix des empires. »> 

« Esí-ce en donnant à cbacun d'eux une 

portion de puissance, limitée par des bornes 

íerritoi-iales , que Jésus-Christ a instituc les 
apôtres ? Non ; c'est en confcrant A cbacun 

d'cux Ia plenitude de la puissance spirituelle, 
en serrte quun Seul, possédant la juridiction 
de tons, est établi le pasíeur du genre humain. 

AUez , leur dit-il ; repandez-vous dar.s 

<< 1'iinivers; prcchez révangile à toute çiéz~ 

« ture Je vous JENVOIE COMxME MON 

» PÈRE ENVOYÉ. » 

53 
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« Si donc au moment de leur míssíon , 

apòtres se fussent psrtagc renseignement de 

runivers , et qidensuite les puissances fussent 

venues changer les circonscriptions qulls s'é- 

toient volontairement assignées, aueun d'eux 

se seroit-il inquiete que sa juridiction ne se 

trouvík point lamême? Croit-on nifíls eussent í i. 
reprochc à Tautorité publique de s'attribuer 

le droit de restreindre ou d'étenc!re rautorite 

spiritiie]le? Pense-t-on, sur-tout, qu'ils eussent 

invoqué Tintcrvention de Saint-Pierre , pouf 

se faire réintégrer, dans les fonetions de Ta" 

postolat, par une mission nouvelle? » 

« Et pourquoi auroieat-ils recouru à ce 

premier chef de Tcglise universelle ? Sa pri" 

maute ne consistoit pas dans la possessioe 

d'ime plus grande puissance spirituelle, m 

dans une juridiction plus eminente et pU'5 

étendiie, II n'avoit pas reçu de mission pat" 

ticulière; il ivavoit pas été établi pasteur des 

hommes par une inauguration spéciale et se^ 

parée de celle des autre apôtres. Saint-Pierre 

ctoir pasteur en vertu des mêmes parolcs q111 

donncrent à tons ses collègues 1'univers à ins' 

truire, et 1c genre humain à sanctifícr. ( L* 

partie droite murmure. ) Aussi voyons-noi^ 
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Salnt-Paul et les autres apôtres, etablir des- 

cvêques et des prêtres dans les difFérentes con- 
trees oíi ils ont poríé le fkmbeau de Fevan- 

S1'^ , et les instltuer pasíeurs des troupeaux 

Suüs ont conquis au chrisíianisnae, dès ^on 
0i"igine : et nous ne voyons nulle part qu'lls 

invoque, pour remplir cet objet sacré» 

^'autorité de Saint-Pierre , ni que les nouveaux 

pasteurs aient attcndu de lul rinstitutlon CcV 

^onique. » 

« Quoi ! les pontifcs dc notre culte ne re-' 
connoissent plus, dans leur mission , Ife même 
caractère dont les apôtres furent revêíus ? S'ií 
est vrai que 1c sacerdoce chrétien nk été ins- 

^tué qu'ime fois pour tous les siècles , la 

ptiissance opostolique ne subsiste-t-elle pas au- 

J0urd'hiii dans ses évcques, comme successeurs 
"cs apôtres dans Puniversalité de sa primitive 
lnstítutIon ? Chacun d'eux, au moment de sa 
consccration, iFest-U pas devenu ce que fut 
chaque apôtre au moment oíi il reçut la sienne 
aux pieds du pasteur éternel dc Péglise? Et 
n est-il pas envOyé comme Jesus-Christ l'at 
0tc par son père ? Enfin n'a-t-il pas été investi 

^ uneaptitudeapplicablçà tous leslieux,à tous, 

-es hommes r et toujours subsistante , sans-, 

S'4. 
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nulle akération, au inilieu de tons les chanr 

gemens, de tons les croisemens et de toutes 

les Variations que peuvent eprouver les dér 

marcations des églises. » 
« Veillez votre conduite , dit Saint-Paul 

« aux êvêques qn'il avoit établis en Asie J 

« veillez votre conduite et celle du troupeaU 

« pour lequel le Salní-Esprit votis a consacrés 

« êvêques, en vous donnant le gouverncment 

« deVéglise de Dieu que Jêsus-Christ a fondée 

»> par sçn sang. Pesez ces paroles, et 

demandcz-vous si Saint-Paul croyoit á la lo- 

ia ti té de Ia juridiction épiscwale. 

« Les cvcques sont dcnc essentiellement 

charpds du regime de Pêelise universelle , . V, • tz. & ' iP . 
comme 1'étoient les apetres : leur mission est 

actuellc ? immédlate et absolument indépen- 

dante de toute circonscription locale. L^no- 

íion de 1'êpiscopat suíTit aussi à leur institur 

íion, et ils n^ont pas plus besoin de la sanc- 

tlon du pontife deRome, que Saint-Paul n'cut 

bespin dp celle de Saint-Pierre, (Les applau- 

jdissemens redoublent.) Le pontife de RontÇ 

rfest, comme Saint^Pierre le fut lui-même» 

que le pasteur indique pour êíre le point dê 

féunion de tous les pnstcuts, Pir.terpellatep? 
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juges de la foi , le dépositaire de Ia 
C;'Oyance de toutes les églises, le uonservateur 

la coramunion imiyerselle, le surveülant 

íout le regime intérieur et splritnel de la 
rfcligion. » 

« Or, tous ces rapports n'établissení aucune 

distinction , ni ancune dépéndance rèellement 

hiérarchiqlie entre lui et les cvcquesdes autres 
eglises ; et ceux-ci ne lui dolvent, en montant 
SUr leur s:ège , que Fatiestation de leur union 
aii centre de la foi universelle , et de leur 
Volonté d'ctre pasteurs dans Fesprit et dans le 
Sf-'ns de la croyance catholique, et de corres- 

fondre au saint-siège , comme au principal 
trône de Fautoritc que Jcsus-Christ a donnée 

^ son église. » 

« On ne connut jamais , dans Fantiquhé 
ecclésiastique, d'autres formes pour Finstalla-r 
tlon des pòntifes./c professe, écrivoit autre- 
ío's un évêque au pape Saint-Damaze, queje 
s"l: uni de comtimnion à votre sainteti, cest-à- 

^lrz 5 à ta chàire de Saint-Pierre. Je sais que 
'ghsea cté bcuie sur cttte pierre. Ce lui qui mange 
a pdque kors de cttte mais on, est un profane. 

Oui 71 amasse pas avcc vous est un dissipatem, 

Voih\ iq. détçrmination precise du rapport que 
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Jésus-Christ a établi entre Saint-PIerre et le' 

autres apôtres , et 1 seule règle de la corres-' 

pondance à maintenir entre Rome et toutes 

les églises de la catholicité; et c'est aussi Ia 

seule dont Tassemblee nationale ait recom- 

mands Tobservation aux premiers pasteurs dff 

TegUse de Prance. » 

« Cest en recourant à cette source antiqns 

mcorruptible de la vraie science ecclésias- 

tique , que les bons esprits se convaincrbnt 

aussi que les evêques metropolitains reçoivent, 

par kur seule occupation du siége désigné pout 

rnctropole , tons les pouvolrs nécessaires poi;'' 

exercer leurs fonctlons. Les bornes purement 

territoriales, que des considérations d'ordre 

ct dc police ont íbrcé de prescrire à la puis- 

sance cpiscopale , sont les seules limites qu'on 

lui ait jamais reconnues dans Tempire françois- 

« Les metrópoles ne sont elles-mêmes qite 

des établissemens de police. L'épiscopat du 

métropolitain n'est pas différent dc celui dc seí 

évêques suffragsns. Sa supériorite sur eux , 

ne la tient pas d'une missiou particulière ^ 

maiseu lement de la supprématie de la viU6 

oü sorí siége est ctabli, Cette espèce d'hie' 

íarchie sacerdotale étoit toute calquée su1 
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hiérarchie civile, et les empereurs d-- 

gnoient à leur é ie siége de ces etablisse- 

^ens », 

« Loin d'avoir rétréci la pulssance épisco- 
pale, et d'avoir élevé le simple sacerdoce au 

niveau de répiscopat, dans les dispositions 

S[ue nous a-,. ; siatuees sur son regime , noas 

^ avons plutC/c rendu cette xmmensité qu'il 
eiit dans son origine, nous avons détruit 
íoutes ses limites oíi un ancien et cpais nuage 

préjugés et d'erreurs en avoient concentre 

^ exercice: à moins que ce n^üt été rompre 

^ gradation hiérarchique qui distingue les 

ptemiers pasteurs et les pasteurs inférieurs > 
^Ue de donner a 1'évêque de chaque église un 
conseiI ,et de régler qu'il nepourroit faireaucun 
acte dautorlté , en ce qui concerne le gouvernement 

^ í/zocíse, qu'après en avoir délibcré avec le 

Presbytcre diocésain. Comme si cette sup- 

periorité que le pontifc possède de droit divin 
Sur son clergé , 1'aíFrançhissolt du devoir im- 

posé de droit naturel à tons les hommes char-t 

d'un soin vaste et difficile, d'invoquer le 

secours et de consulter les lumières de Texpé- 
rience, de la maturité et de la sagesse 1 comme 
Sl dans cepoint, de mêrae que dans tons les 
ailtres , Tassemblécnationalc n'ayoit pas rctabli 
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Fusage "des premiers siècles de Tégllse ! » Tout 

s'y íaisoit par conseil, dit Fleury, parce qu'on 

ne cherchoit qu'à y faire régncr la raison, Ia 

règle, la volonté de Diéu.. . En chaque église 

révêque ne faisoit rien d'important sans le 

conseil des prêíres , des dlacres et des princi- 

panx de son clergé ; souvent même il cônsul' 

toit tout le peuple, quand il avoit intérêt a 

raffaire , comme aux ordinations ». 

« Mais la même puissance qui possède exclu' 

sivement la législation naíionale, a-t-elle p11 

et dü faire disparoitre Tancienne forme de ía 

nomination des pasteiírs, et la soumettre a 

lelection des peuples? » 

« Oui, ceríes , elle a eu ce droit, si Tattri' 

bution d'iine fonction appartlent essentiell6' 

ment à ceux qui cn sont et Tobjet et lafíui 

çt le sacerdoce françols doit aussi, í\ cet 

égard , 1'exemple du respect et de Yohç^" 

sauce. 

Cest pour les hommes qu'il existe une reb' 

gíon et un sacerdoce, et non pour la divini^ 

qui n'en a pas besoin. Tout pontifc, dit St. Pau' i 

çhoisi du milieu des homnus ? est ituHi pour li 
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Servl(í des hommes, il dou écrc ul quil sacke 
coinpâtir à ["ignoroncz, se plier à la faibliòsc 
tt eclairer fcrrcur. 

Et non-seulement Tapôtre proclame ici le 
^tolt du peuple aux élections ecclésiastiques, 
comme dcrivant de la nature des choses,mais 

^ l'appuie par des considérations particullères 

^'ordre et de circonstances. Le servlce sacer- 

dotal est un ministère d'hmnanité, de cor- 

^-scendance, de zèle et de charité. Cest pour- 

St. Paul recommande de ne le confier qu'à 
des hommes doués d'une ame vraiment pater- 
rielle et scnsible , qidà des hommes dès long- 
tenis exercés aux bonhes actions , et connus 

Pubjiquement par leurs inclinations pacifiques 
et leurs habitiides bienfaisantes. Cest pourquoí 
aiissi il indique pour juges de leur aptitude aux 

^"onctions de pontifes et de past; '.rs du peuple, 
ceux qui ont été les spectateurs de leur con- 
dllite,et les objets de leurs soins. 

* Cependant,parce que Tassembleenationale 
d2 Fx-ance, chargéc de proclamer les droits 
Sacrés du peuple , l'a rappelé aux élection^ 
ecclésiastiques; parce qu'elle a rétablila form • 
^ttique de ces élections, et tiré de sa dé^u^ 
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tude un procede qui fut une source de glol^ 

pour Ia religion aux beaux jours de sa noii" 

veauté, voilà que des ministres de cette reli' 

gion crient à l'usurpation , au scandale , à 

rimpiété , réprouvent, comme un attentat a 

la plus imprescriptible autoritc du clergé, le 

droit d'élection restitué au peuple, et osent 

réclamer le concours prétehdu nécessaire 

pontife de Rome ! » 

« Lorsqu'autrefois un pape immoral et un 

despote violent fabriquòrent, à rinsuderéglís2 

et de Tempire, ce contrat profane et scand;. - 

leux ,ce Concordat qui n'étoit que la coalition 

de deuxusurpateurs pour se partager les droits 

etl'or des françois, on vit la nation,le clergc 

à sa tête, opposer à ce brigandage tout Téclat 

d'une résistance unanime , redenaander IeS 

élections , et revendiquer avec une énergiqu6 

persévérance la pragmatiquc , qui seule avoit 

fait jusqu'alors le droit commun du royaumc- 

( On applaudit). » 

« Et c'est ce concordat irréllgleux, cette 

cmvention simoniaque qui, au tems oii ei'6 

elle se fit, attlra sur elle tous les anathêmes 

dü sacerdoce françois , c'est ccttc stlpulation 
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Criminelle de Tambition et de i'avariceT cs 
Pacte ignominieux qui imprimoit depuis de< 
Slecles , aux plus saintes íbnctions , la tâche 

^Qnteuse de la vénalité, qu'au)Ourd'hui nos 

Prelats ont rimpudeur de réclamer au nom 

'a religion , à la face de Tunivers, à côté 
dn berceau de la liberté, dans le sanctuaire 

^^nie des loix régcnératrices de I'emplre et 
de Pautei!» 

Mais , dit-on, le cholx des pasteurs, çon- 

^ à la disposition du peuple, ne sera plus 

le produit de Ia cabale. » 

« Parmi les plus implacables détracteurs du 

^fablissement des élections , combxen en est- 

^ à qui nous pourrions faire cette terriblc 
rePonse ? Est-ce à vous d'emprunter Taccent 

* de la piété pour condamner une loi qui vous 

assigne des successeurs dignes de Tcstime et 
" de la vénération de ce peuple , qui n'a cesse 
u de conjurer le ciei d^ccorder à ses enfans 

*' lin pasteur qui les console et les édiíie ? 

« Est-ce A vous d'invoquer la religion contre 

^ la stabilltc d'une constitution j qui doit tn 

^ êrre le plus inébranlable appui, vous qui ne 
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« pourriez sontcnir un seul instant la vite 

<< ce que vous êtes, si tout-à-coup l'austere 

« Vcrité venoit à manxfester au grand )ol'r 

« les ténébreuses et lâches intrigues qui drd 

« déterminé votíe élévation à répiscopí!t' 

« ( on applaudit ) voiís qui êtes les créatureS 

« de la plus perverse administrafion ; vo^5 

« qui êtes íe fruit de cette ínlquité eíTra/afi12 

»< qui appeloit aux premiers emplois du sac^1' 

« doce ceux qui croupissoient dans Toisivct1' 

« et Tignorance , et qui fermoit impitoy3' 

« blement les portes du sanctuaire à la p01' 

« tion sage et laborieuse de Tordre ecclcsia^' 

« tique v ? ( La partie droite murmure eí 

« s'aglte. 

M. Gérard, cultivatcury cc sont des vcrité' 

(Une grande partie de rassembléeapplaudb)' 

Mirabeau continueCommcnt ces homntey' 

qui font ostentation d'un si grand zele polir 

assurer aux églises un choix de pasteurs digrií-s 

d'un nom si saint, comment ont-ils donC ]'1 

• • 1c 
se taire si long-ícms, Lorsqubls voyoient 

sort de la religion, et le parfage des augiisteS 

foncíions de Fapostolat abandonncs à la geS' 

tion d'im ministre esclare des intrigues tllU 

environnoic'1' 
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tnvironnoient le trone ? Les occasions de 

s^lcver contre un sacriiège traííc se présen- 

toient au clergé à des époques régulièrement 

renaissantes, mais que faisoit - il dans ces 

assemblées ? Au lieu de cherçher un remède 

à la déplorable destinée de la religion, et 

d'éclairer Ia sagesse d'iin prince rehgicux et 

juste, sur rimpiété qui laissoit le soin de 

pourvoir de pasíeurs Téglise de France ,aux 

impitoyables oppresseurs du peuple, ils por- 

toient puérilcment aux pieds du monarque un 

vain et lâche tribut d'adulation, et des con- 

tributions dont il imposoit la charge à la 

classe pauvre, assidue et residente des ou- 

vriers évangéliqucs. ( Nouveaux applaudisse- 

mens ). Et! qui ne voit que demander une 

autre forme de nominations aux offices ecclé- 

siastiques , eíit été, dans nos prélats, con- 

damner trop ouvertement leur créatxon anti- 

canonique , et s'avouer à la face de la nation , 
pour des intrus qifil falloit desíitucr et rem- 

placer ? » 

« Que si n'osant réprouver d'une manière 

absolue le rétablissement de la forme élective , 
pour les offices ecclésiastiques, les prélats 
r^pètent encore que le mode décrété par Is 

Tome V. T 
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còrps constituant est contraire aux formes an- 

ciermes toujours accordèrent au sacerdoce 
les honneurs de la prcpondérance, nous leur 

demanderons s'ils ont trouvé cette influence 

fbndée sur une loi précise de la constitution 

évangélique , et si elle étoit un cffet des règles 

sur lesquelles Jésus-Christ a organisé le régime 

de la religion ? Nous leur demanderons quelles 

furent les premières élections qui suivirent 

immédiatement la fondation du christianisme? 

multitude des disciples choisis , sur Tinvita- 

tation des apôtres, sept horames pleins du 

Saint-Esprit et de sagesse ,pour lesaider dans 

íes soins de Tapostolat; ces hommes reçurent 

des apôtres l'imposition des mains , et íls 

furent les premiers diacres, ». 

« Et de nos jours, quand et comment Is 

clergé intervenoit-il donc dans 1c travail de 

la diStribution des places diocésaines et pa- 

roxssiales ? II y avoit des sièges pontificaux A 

remplir, et le roi les donnoit; 11 y avoit des 

titres de richcs abbaycs à conférer, et la 

cour les conféroit : une très-grande partie 
de s bénéfices-cures étoit à la disposition des 

patrons ou collateurs laies , et ces laies en 
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disposoient ; un non - Cc-ubolique , un juif. 

Par la simple íicquisition de certaines seigneu- 
nes , devenoient les atbitres de Ia destintie 
de la religion, et de Tctat moral d'im grand 

"ombre de paroisses; ainsi les grands titres 

les grandes places de Téglise so distribqoient 
Saris la párticipation et même à rinsu du 

clergé ; et ce qui lui restoit de droit snr les 
ílorninations obscuros et subalíernes, ne servoit 

S11 à rendre plus publique et plus sensible sa 

"ullité en admmistration bénéficiale. » 

Sans doutc 11 fut un age de Téglise 011 le D O 
S;,cerdoce présldolt les assemblées convoquées 
pour créer des pasteurs , et oíi le peuple rc- 

S^olt, sur le suftrage du clergc , Ia dêtermi- 
n';ltion d eson choix. Mais pourquoi nosprélats, 
911 Ueu de s'arrêter à dcs tems intcrmédiaires, 
011 les formes primitives étoient déjà altérées , 
110 remontent-ils pas jusqu'à ces élections si 
Contigues au berceau de Téglise , oii chaque 
vdle et chaque hameau avoit son pontife, et 
0u ie peuple seul proclamoit et intronisoit 

ji
0ri pasteur ? Car i! faut bicn remarquer que 
J5>soy;ation duclergé aux assemblées électives 

fí tue de la dimiiuition dcs sièges èpiscopaux, 

T i 



( i9J ) 

c'est-à-dife, qii'ellea sa cause dans la difficulté 

de rassembler la raultitude de ceux qui ap- 

partenoient à une seule église. » 

« A ces memes époques oü le sacerdoce 

étoit l'ame des assemblées convoquées pouf 

Tclection des ministres du sanctuaire . les 

évêques pauvres et austeres portoient tout le 

fardeau du ministère religieux : les prêtres 

inférieurs n'étoient que leurs assistans; c'étoient 

les évêques seuls qui oíFroient le sacriíice 

public , qui prêchoient les fidèles , qui cai<i' 

chisoient les enfans, qui portoient les aumônes 

de Teglise dans les réduits de Tinfortune, qi'1 

visitoient les asyles publics de Ia vieillesse» 

de l'infirmité et de Tindigence, qui parcoii" 

roient de leurs pieds meurtris et venerableS 

les vallées profondes, et les montagnes escaf 

pées, pour répandre les lumières et les cofl' 

solations de la foi dans le sein des innocef55 

habitans des cbsníps et des bourgades. Voi''1 

des faits précisément parallèles à celui de l'1"' 

fluence des évêques sur le choix des pasteUi"5* 

Or, voudroit-on transformer ces /airs en a1'' 

tant de points du drou ecclésiastlque, et prü' 

noncer que la conduiíe des prélats qui 11 ^ 
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Vangcüsent pas leur troup ?au, et qui voyagent 
dans des chars somptuçux, est contraire h 

^ constitution essentielle de Téglise ? ( On 
aPplaudit à plusieurs reprises. » 

« Le mode d'électlon adopté par rasscm- 

^lée nationale est donc le plns parfaií, puis- 
^u'il est le plus conforme au procédé des 
tems apostollques, et que rien n'est si cvan- 

gélique et si pur que ce qui derive de la haute 
aritiquitc ecclésiastique. » 

« La coupable résistance d'une multitude 
de prêtres aux loix de leur pays, ropiniâtreté. 

de leurs efforts pour faire revivre le double 

despotisme du sacerdoce et du trone ,. ont 

'liéné d'eux Ia confiance de leurs concitoyens,. 
et; ils n'ont pas de nos jours étc appelés en 

grand nombre dans les corps chargés désor— 
niais de proclamer le choix du peuple. » 

« Mais le tems arrivcra oii une autre gé- 

^dration de pasteurs, s^attachant aux loix, et 
3 la liberte comme à la source de son exis- 

tence et de sa vraie grandeur, regagnera cette- 

l^Utte considération qui donnoit tant d'auto- 
rité au sacerdoce de la primitive église. eft 

T 3^ 
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rendoit sa présence si chère à ces assemblées 

majestueuscs, oii les mains d'iin peuple in- 

nombrable portolent solemnellement la tiare 

sacrée sui" la tête la plus humble et la plus 

sage. » 

« Alors les défianccs inquiètes et les soup- 

çons fâcher.x disparoitront; la confiance, le 

respect et Tamour du pauvre ouvrlront aux 

prêtres les portes de ces assemblées, comme 

aux plus rcspectables conservateurs de Tesprit 

public et de l'incorruptib!e patriotisme. Ou 

s'honorera de déférer à leurs sufFrages; caf 

rien n'est en cffet plus honorable pour une 

uation , que d'áccorder une grande autorite 

à celix que son choix n'a pu appeler aux 

grandes places de la religion sans leur recon- 

noítre Ibavantage des grands talens et le mérite 

des grandes vcrtus. Alors le sacerdoce et Tem- 

pire, la religion et la patrie, lo sanctuaire des 

mystères sacrés, et le templo de la liberte et 

des loix, au lieu de se Croiser et de se heurter, 

au gré des intérêts qui divisent les hommes, 

ne composeront plus qu'im seul systême de 

bonheur public; et la France apprendra aux 

nations que 1'évangile et la liberte sont les 

\ 
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^ases inséparables de la vraie législation, ct 
íe fondement éterncl de Téíat le plus parfait 

d u genre Kumain. 

« Voilà Tépoque glorieuse et salutaire qu'a 
voiilu prcparer Tassemblée nationale , que 

bâteront, de concert avec les loix nouvelles,, 
les lumières et les vertas du sacerdoce, mais 

tjue pourroient aussi reculer ses préjugés, ses 

Passlons, ses résistances ». 

« Pasteurs et disciples de Tévangile, qui ca- 

mniez les príncipes des léglslateurs de votre 

pstrie, savez-vous ce que vous faites? Vous 
consolez 1'impiété des insurmontables obsta- 
cies que la loi avoit opposés au progrès de son 

désolant systcme; et c'est de vous même que 

^'cnnemi du dogmeévangéliqueattendaujour- 
dhui 1'abolltion de tout culte, et Pextinction 

tout sentiment religieux. Figurcz-vous que 

partisans de Tirréligion, calcwlant les gra- 

dations par oii le faux zèle de la foi la con- 
duit à sa perte, prononcent dans leurs cercles 
ce discours : ». 

« Nos représentans avcient reporte sur ses 

bases antiques Tédifice du christianisme, et 

T4 
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» nos mesures pour le renverser étoiení à Ja- 

» mais déconcertées. Mais ce qni devoit don- 

» ner à la religion une si grande et si imper- 

» turbable existence, devient maintenant le 

» gage de notre triompbe, et le signal de la 

» chütç du sacerdoce et de ses temples. Voyez 

» ces prélats et ces prêtres qui sovifflent, dans 

» toutes les contrées du royautne, Fesprit de 

» soulèvement et de fureur; voyez ces pro- 

» ttstations perfides ou Ton menace de Tenfer 

» ceux qui reçoivent la liberte; voyez cette 

» afFectation de prêter aux régénérateurs de 

» Tempire le caractòre atroce des anciens per- 

» sécuteurs des chrétiens; voyez ce sacerdote 

» méditant sans cesse des moyens pour s'em- 

» parer de la force publique, pour la déployet 

» contre ceux qui Font dépouillé de ses an- 

» ciennes usurpations, pour rem i ter sur le 

» trône de son orgueil, pour faire refluer 

» dans ses palais un or qui en étoit le scan- 

» dale et la honte; ( il s^lève ;) droite des 

» murmures qu'étouffent les applaudissemens 

» de la gaúche). Voyez avec quclle ardevir ü 

» cgare les consciences, alarme la piétc des 

»'simples, eífraie la timidité des foiblcs, 

5> comme il s'attache à faire croire au peupl® 
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w cjus la révokition et la religion ne peuvent 

* subsister ensemble ». 

» Or, le peuple finira par le croire eneffet; 

" et balance dans ralternative d^íre chrétien 

* ou libre, il prendra le parti qui coütera le 

" moins à son besoin de respirei" de ses an- 

" ciens malheurs. II abjurera son christianis- 

* rne; il maudira ses pasteurs; il ne voudra 

^ plus connoitre ni adorer que le dieu créa- 
>y teur de Ia nature et de la liberte. Et alors 
>y tout ce qui lui retracera le souvenir du 
>y Dieu de révangile, lui sera odieux; il ne 

voudra plus sacrifier que sur Tautel de la 
>y patrie; il ne verra ses anciens templos que 
yy comme des monumens qui ne sauroient plus 
yy servir qu'à aítester combien il íut long- 

» tems le jouet de Timposture, et la ^vic- 
>y time du mensonge ( on murmure dans plu- 

» sieurs parties de la salle ) : il ne pourra 

» donc plus soníTrir que le prix de sa sueur 

» et de son sang soit appliquc aux dcpenses 

» d'un culte qu'il rejette, et quuríe portion 

>> immense de la ressource publique soit 

» attribuee à un sacerdoce consplrateur. Et 

>y vòllà comment certe religion, qui a résisté 

à toutes les controverses humaines, étoit 
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» destince à s'ané ntir dans le tombeau 

m que lui creuseroient ses propres mi- 

» nistres ! » 

» Ah ! íremblons que cette supputation 

de rincrédulité ne soit fondée sur les pias 

alarmantes vraisemblances ? Ne croiroit-on 

pas que tons ceux qui se font une étude 

de décrier ccmme attentatolre aux droits da 

Ia religion le procede que vos représentans 

ont suivi dans rorganisation du minlstère 

ecclésiasíique; ne croiroit-on pas qu'ils ont 

1c fflême but que Fimpie, qu'ils prévoient le 

aême dénouement , et qu'ils sont résolus à 

la perte du christianisme , pourvu qu'ils 

soient vengés, et qu'ils aient cpuisé tous les 

raoyens de recouvrer leur puissance et de 

voas rcplonger dans la servitude ? ( La gaúche 
applaudit, M. Tabbé Maury salue 1'assemblce 

et se retire, plusieurs ecclcsiastiques sortent 

avec lui : d'autres le suivent scpafcment et 

successivement ) c'est-à-dire, que la seule 

diíFérence qui distingue ici la doctrine irréli- 

gievtse de Taristocratie ecclésiastique, c'est 

qup la première ne souhaile la ruine de 

Tifréligion que pour rendre plus sür le 

triomphe de la constitution et de la libertd, 
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eí que U seconde ne tend à la destructicm 

la foi, que dans l'espoir de lui voir en- 

traíner dans sa chute la lilierté et la consti- 
tution de Tempire. L'iine n'aspire à voir la 

loi s'éteindre parmi nous , qu'en croyant 

q^elle est un obstacle à la pariaite deli- 

Vrance des hommes; Fautre expose la foi aux 

plus grands dangers, dans le dessein de vous 
r«vir ce que vous avez reconquis de vos 

dfOits, et de jouir encore une fois de votre 
abalosement et de votre misère. Enfin Fim 

hait de la religion que ce qui paroit y 
consacrerdes príncipes favorables aux tyrans, 
1,1 Fautre la livre volontairement à tous les 

^azards d'un choc dont elle attend le retour 
de la tyrannie, et la renalssance de tous les 

désordres. Alnsi, Fesprit d'humanité qui se 

^têle aux entreprises de Fincrédulitc contre 

lévaugile, en adoucit et en fait en quelque 
Sorte pardonner la témórité et Finjustice. Mais 
cominent pourroit ctre excusc notre sacer- 

doce du mal qu'il fait à la religion , pour 
renfoncer les hommes dans le malheur, et 
recouvrer une puissance dont la privatlon 
Soulève toutes ses passions et contrarie toutes 

habitudes ? » 
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« O vous qui éf "•s de bonne foi avec 
ciei et votre conscience 3 pasteurs , qu1 

navez balance jusqifà ce jour à sceller de 

votre serment la nouvelle constitution civile 

du clergé , que par rappréhension sincère 

de vous rendre complices d'une usurpatioíi> 

rappelez - vous ces tems anciens ou la foi 

ehrétienne , réduite à concenírer toute s3 

majesté et tons ses trésors dans le silence et 

les ténèbres dcs cavernes, íressailloit d'une 

joie si pure , lorsqu'on venoit annoncer ^ 

ses poníifes austères et véncrables, le repôs 

ílu glaive de Ia persécution ; lorsqifon kuf 

apprenoit la fin d'un règne cruel et 1'avène- 

mcnt dam prince plus humain et plus sage r 

íorsqifils pouvoient sortir, avec mcins de 

fraycur, des cavitcs profondes ou i!s avoient 

erige leurs autcls, pour aller consoler et aíTei"' 
mir la piété de leurs humbles disciples, et 

laisser jaillir de dcssous terre quelques ctein- 

celles duflambeau divin dont ils gardoient le 

précieux dépôt. Or , supposons que fun de 

ces hommes véncrables sortant tout-à-coup 

de ccs .catacombes antiques ou sa cendre est 

confondue avec celle de tant de martyrs >. 

vienne aujourd'hui contempler au milieu de 
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nous la gloire cíont la reUs^ío 

^onaée , et dccoir1 d'^ V. 

tous ces temples , ces mrs qui j. 

^aut dans les airs les éclatans attr. 

«hnstianisme, cette croix de révanghc 

s'élance du sommet de tons les départemt 
de ce grand empire quel spectacle p, 

regards de -celui qui, en descendant 

tombeau, n'avoit jamais vu la religion que 

■dans les antres des forêts et des déserís! quel 

ravissement ! quels transports ! je crois Ten- 

tcndre s'éciier, comme autrefois cet etran- 

ger à la vue du camp da peuple de Dieu . 
O Israel ! QUE VOS TENTES SONT BELLES ! 

« JACOB ! QUEL ORDRE ; QUELLE MAJESTÉ 

dans vos pavillons ! » 

» Calmez donc, ahl calmez vos craintes, 

tninistres du Dieu de palx et de vérité! rou- 

gissez de vos cxagérations incendiaires, et 

ne voyez plus notre ouvrage à travers de 

vos passions. Nous ne vous demandons pas 
de jurer contre la loi dc votre cocur; (plu- 

sieurs membres du côté droit se lèvent et 

s'écrient, cest sonner U tocsin;) mais nous 

vous demandons au nom du Dieu saint, qui 

doit nous juger tous, de n« pas confondrc des 
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bpinions humaines et des traditions scholas- 

tiques avec les règles inviolables et sacrées 

de Tévangile. S'il est tontraire à la morale 

d'agir contre sa conscience, il ne Test pas 

moins de se faire ime conscience d'après des 

príncipes faux et arbitraires. L'obligation de 

faire sa conscience est antérieure à Tobligation 

de suivre sa conscisnce. Les plus grands ma- 

Iheurs publics ont été canses par des hommes 

qui ont cru obéir à dieu et sauvcr leur ame. 

( On applaudit ). » 

« Et voas, adorateurs de la religion et de 

i patrie, François , peuple fidèleet générenx, 

mais íier et reconnoissant ! voulez-vous juger 

les grands changemens qui viennent de rcgc- 

nérer ce vaste empire ? Contemplez le con- 

traste de voíre état passé et de votre situaríon 

à venir. Qu'étoit la France il y a peu de mois ? 

Les sages y invoquoient la liberte; et la liberte 
ctoit sourdeà la voix des sages. Les chrcticns 

cclaircs y demandoient oii s^toit refugiée IVíU- 

guste religion de leurs pères; et la vraie re- 

ligion de 1'évangile ne s'y trouvoit pas, ( Mur- 

mures á droite, applaudissement à gaúche )■ 
Nous étions unenation sans patrie, un peuple 

sans gouvernement, et une cglise sans caiac- 

íère et sans régime ». 
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M, Ca mus s'écne : « On ne peut pas en- 

gendre cela, je-demande Tajournement, ie 
renvoi au comitê ecclésiastique, et la leyée 

Ia séance. » 

(Lesmembres de Ia partie droitese rêpandent 
^ans la salle, les uns se portent vers le bureau, 
les autres vers la tribune: quelques raembres 

côté gaúche se lèvent, — Plusieurs minutes 
Se passent dans de vives agitaíions. — Diffé- 
rentes personnes demandent ou prennent la 

Parole, — Un murmure général étouffe leurs 
voix.) 

ivl. Régnault de Saint-Jean-d'Angely paroit 
ctre d'avis du renvoi au comitê ecclésiastique 

P0tir une nouvelle révision, 

M I R a B E A U. 

« Ce n'est pas seulement la révision qu'il 

ordonner, mais la réfracture de Tadresse 
Contre laquelle on s'êlêve. Je dois articuler un 
^t, c^st que depuis Ia seconde et dernière 

Jecture que le comitê ecclésiastique a entendue, 

le n'ai pas changé à mon adresse un seul mot, 
llrie seule virgule. Pour ma justlfication per- 
SonnelIe, je demande que Pêtat actuel de cette 

''^esse soit constate. II faut quon la connoísse 



( 304 ) 

et qu^on ne puisse soupçonner un seul chan- 

gement; elle ne contient pas une expressiorP? 

pas une ligne dont je ne reponde sur ma tête 

et sur mon honneur «». 

( Mirabeau dépose son adresse sur le bitreaU 

et la fait signer et parapher par les secrc 

taires ). 

Le renvoi au comitê fut dccrété à une grande 

majorité, 

» II n'y avoit de régulier et de stable 

parmi nous que la dcflagration de tons IeS 

vices, que le scandale de toutes les injustices» 

que le mépris public du ciei et des homn.es» 

que 1'extinction toíale des derniers principeS 

de la religion et de lamorale. Quel pays! qlie 

celui oü tout se trouve à la disposition absoU'2 

de quelques hommes sans frein, sans honnelir 

et sans lumières, et devant qui dieu et le gente 

humain sont comptés pour rien ! et quelie 

révolution que celle qui fait succéder tont' 

à-coup h ce désordre un spectasle oii iollt 

se place et s'ordonne selon Tanclen vocn de 

la nature, et oii Toa nc voit plus dissonnet 

que la fureur impuissante de quelques <'incS 

incapables de s'élever la hauíour d'un sel1' 

timent public ,. et faites pour rester dans I3 

bassesse de leurs passions personnelles ! " 
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i< Françoís { vous êtes les çonqyérans (íg 

^0tre liberté, you^ {'ave?, reprodui;e a» sgijj 

çe yaste expire par les grands moifyemeps 

yotre cpurage ; soye?-en rçaintenant lej 

^Pnseryateurs pap yotre modération et votre 

^agesse. Rcpandez autour de vous l'esppit dp 

patience et de raison; versez les copsqlatipp^ 

^ la fratepnité dans le seio de peux de ypf 

^oncitoyens à qiii la révplvition a imposé de 

rfoulpureux sacrifices ; et rdoubliez jamais que 
sí la. régcnéraíion des empircs ne peut sVyé- 
cUtef que par 1'explosion de la force du peuple ? 

Pile ne peut non plus se maintenir que dpp^ 

fecueillement des yertus de la paix. Scnge? 
qtie le repôs et le silence d'une ipation yicitpr 

^etise de tant d'efForts et de complots dirigqs 

Pontre son bonheur et sa liberté, sont encorç 

plus redoutable des résistances à la tyrannig 
<1111 voudroit tenter de relever ses rempaFt§ | 

P1 que rien ne déconcerte plus efficacement le§ 

^ssseins des peryers, que la tranquillité deç 

^rands çoeurs. » 

Sianct du 18 Janvkef 

* 
La coalition des eedásiastiqueç ?éfrgctíppff| 

^ 'a loi dq zy noyembre fypf , avoií fijij 

Tgmç Fr Y 
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sentir la nécesslté de prcndre les mesures 1ês 

plus énergiques ; M. Chassey lut un projet 

de décret sur la destitution des fohctionnaire5 

publics , et sur le mode de leur rempl^' 

cement. 

Voici les dispositions de ce projet: 

Xo. De prolonger le délai fixe pour 

serment des ecdésiastiques , qu'à rexpiratio11 

du délai accordé à ceux qui étoient sortis & 

royaume. 

2o. D'ordonner que le remplacement de5 

évêques se fera avant celui des cures. 

30. De fixer le mode d'institution can0' 

nique , de maniòre à n'avoir pas besoin 

s'adresser aux ecdésiastiques réfracfaires. 

4°. De ne plus admettre les ecclésiast1' 

ques fonctionnaires à Ia prestation du sef' 

ment, du jour de la tenue de Ia prerniere 

assemblée des électeurs , et de faire ce>seí 

leurs fonctions au moment de la notiíicati011 

légale de leur remplacement, 

M. Cazalès, au lieu de discuter le projd' 

renouvella Ia question de savoir si Passembi^ 

nationale avoit touché au spiritüel, cotn^ 

si elle n'eüt pas été irrévocablement décidee' 

On imaginera sans peine, que cet oratelir 

n'a pu déclamer contre les mesures propos^5 

par le comitê , sans être souvent interro.i^P11 
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ramené à !a question principale. Pendant 

Ces interruptions) M. Tab! é Maury sNécrioit : 

í^issez rendie ce décret , nous en avons be- 
Soin; encore deux oü trois comme cela, et 
lOut sera fini. 

Mirabeau. << Je n^ai pas demande la pa- 
role pour lutter , soit de chaleur , soit de 

déclamation , soit dMloqueníe ; je parle dans 
^us les systêmeS , pour lutter dis-je, avec 

'e préopiuant ( M. Cazalès ) ; car quelque 

íalent quM ait montré dans ses nombreust 
eplsodes, ils sont inutiles , soit à la chose 

publique, soit ;\ la tranquillité , au nom de 

'aquelle il a parlé. On n^a pas espéré sans 

^oute qiden montrant un seul aspeet de la 

Question , on vous feroit revenir sur un dé- 
Cret. Assuréaient-ce n^st pas sous un seul 
aspect , qu'il faut envisager !a situation du 
royaume. II seroit aisé dc prouvcr que 1 af- 

freux tableau , qu'on a pris plaisir à tracer , 

seroit plutôt réallsé par une mesure retro- 

grade ; car enfin, M. Cazalès n'ignore pas 

^ue ses opinions ont aussi rarement la ma- 

iorité dans la nation que dans Tassemblée ». 

( De nombreux applaudissemens s^lèvent ), 

M, JDuyal, dit JÈprinusniU Assemblez vos 

Y i 
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vrais commettans par bailliages , vous cn 

jugerez, 

Miraeeau. J'al entendu de Ia bouçhe d'un 

préopinant   

M. Duval. Je vais le répéter: rassembleí 

vos vrais commetians par bailliages; et faiteS 

les juger entre MM. Cazalès et MirabeaU. 

Miraeeau. « Je vous demande pardon de 

vous ayoir induit en erreur ; car je ne 

pensois pas à vous. ( Les applaudissemens se 

renouvellent). Vous avez tous entendu une 

phrase que je vais répéter, non pour en tirei 

des Jnductions ciétavorables , des conséquenceS 

désobligeantes, mais pour en faire le préain' 

bule du petit notnbre d'observatiüns que (e 

dois vous conámuniquer Uu membre a dd 

fouí-à l'h;ure : Laisie^ rcndre ce décrtt, noui en 

avohs bcsoin. Ce mot est profond, peut être 

aussi est-il indiscret; peut-être aussi FlndiS' 

crction est-elle dans le zele qui, des deu* 

parrs nous presse , et préside à nos debati- 

Les uns n«us présentent des pronostics trèJ' 

sinistres,et peut-être prennent-ils leurs voellX 

pour leurs espérances.... >» (Une très-grande 

partie de rassemblée applaudlt à plusieUfí 

reprises ). 

M. Caia lis. Mcs veeux sont très-purs, 
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Mírahau, Je répond^ à M. Cazalès , qu il 

^'y a rien dans ma phrase qili lití soit per-» 
S3nneÍ, et que s'il étoit quesfiofi ici de cau- 

^on individuelle et respecflvé , je íautiórme- 

sa loya ité. j'aí dif que darís íeui qui 

^ren{ des pronostics sinistres, il y avoit 

yríelir , à notre avis , impriidtnce ôü mal- 

adresse au !eur ; car il hous oht dorioé dè 
trop br uy a tis, de trop fréqtiens aVertisseniCnS, 

Pòur qu'ils dient qUelqae chose à Se v prcí» 
cber dans les maíhèiirs qul liotis menacertu 

bien ! qinls atícndéilí, leür Sort ,iu>Si 

Patiemment qud nous attendoris le liótré. 

•^'un dutre côré , quand rassembléc scuíTfe 

on lui nropose des niesiires touiôurs cOfi-» 

firmatives des premieres , il semble qrdelle 

rend pas àssez bommage ài Ia fermeíé j a 

'a sagesse de Ia natioh , et qu'clle õublie lés 

terrujicnagès de confíance quVlle feÇbit 

Ptmtílent de toiifes les parties de l^ilip-rè. 

Qa'avoiis-noiis besoin dc prcndre de iíóuvellcs 

^csüres pour Pexécutión des décrets , quarid 
le mode de leur exécution est decrete ? l^rá- 
Settibíée doit penser que les électeürs Setds tuit 

^uelque chóse â fâire. Examlnõns lé pfojet 
c'e décreí ; il contleht des Iticsiirds rielives j 

^^optei-les í des mesutes reiiouvellétís» tejeteíi- 

V 3 
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!es : elles seroient peu decentes. U nous offre 

trois mesures nouvelles que je crois néces- 

saires ; la premiere transporte aux fonction- 

naires ecclésiastiques du royaume , le dela* 

accordé à ceux qui sont absens. Cette dis- 

position est sage , elle est douce ; car 

est doux de tralter de^ fonctionnaires p"' 

bücs réfracíaires à !a loi, comme s'ils étoient 

absens. La seconde mesure est relative à 1'^' 

lection des évêques avant celles dés curés. 

Rien n'est plus naturel. La troisieme a póiT 

objet le mode d'institiition canonique. Je de- 

mande qu'on mette aux voix ces trois a*' 

ticles : les autres n^jouteroient rien à des 

mesures dans lesquellesnous avons une piei"2 

confiance, Toute hésitation seroit impolitiql,e 

et inconvenante  Si personne he s'oppose 

à ma proposition , je demande qidon finisse 

une séance qui , par des débats tumultilei'*» 

des déclatnations eloqüentes , ou non élc 

quentes , aura fort peu avance la chose p11' 

bIIque.»(Unetrcs-grandc partie de l'asscmbiee 

appla^dit, et demanda à aller aux voix )• 

M. Chassey consentit à la suppression di* 

quatrieme article du projet de décrct dltl 

renfermoit la quatriçme disposition que nollS 

avons rapportée , et les autres dlspositio05 

furent adoptces. 
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28 Janvier. Des aliarmos presqu'univer- 

selles s'étoÍQqt répandues sur la sureté exté- 
rieure de Tétat , à roccasion des dispositions 
aPparentes dts puissances de 1'Europe à Té- 
gard de la France. 

Les comitês mllitaire , diplomatique et des 

recherches se réunirent pour combiner des 

^oyens de défense. 

M. Lameth mit sons les yeux de Tassem- 

les mesures applicables dans tons les 
Icms, qui devoient former le systême gé- 
ntral des forces militaires de la France , et 

proposa un projet de décret. 

Mirabeau. Le comitê diplomatique , reuni 
aiIx comitês militaire et des recherehes , m'a 

chargé de fixer votre attentlon sur un objct 

unportant par ses rapports avec la tranquillité 

genêrale ,sur ces bmits de guerre , ces allarmes 

publiques que la dêfiance accueille , et que le 
2ele même rêpand ; sur les dangers , quels 

^«'ils soient, qu'il s'agit d'apprécier par leur 
r«alité , non par les voeux impuissans des en- 

uemis de la patrie ; enfin sur les mesures qui 
Sont compatlbles tout-à-la-fois avec notre di- 

gnité et avec notre intêrêt : mesures dont la 

Prévoyance seule nous fait un devoir , et qui 

y 4 
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ptu^efií Conciliei- ce qii'on doltà ía credulitc ) 

k 1'ignòrílricê mcmè, et à lá ptitdenòCi 

Pàuí- üti péupld irrtmensé j endore ágitd des 

fiibti^emens d'urie grande rcvólutidn ; ftoiU1 

íie lióii^eáux citòyeris que le premiei' éveil 

èlit patriotiSme uhif aux mêmes pènsées d»mS 

loutes lei parties de Tempire , qui, liés pár !e? 

ihêriies sermens, sentinelles les uns dês autréS j 

èé convnuniquenr íapídement toutes leurs es- 

J3éí'atices et toutes leurs craintes , Ia, seule exis* 

tence des allarmes est un péril; et lorsqtte cé 

siúiples mesures de précaution sont capablcS 

de íes faire cesser ^ l'incrtie des représentans 

tí'iin peuple valeureux seróit un crime; 

SM né sMgissòit qtte de rassürer íes FhlrtJ 

Çdls 5 nous leuf dirions i ayez jplus de con- 

fiaricè ddns Voüs-mômes Ct dans 1'ititéíét dd 

Hòs WnSifts. Sur qiielle contrée {sortent voá 

àllartües ? La coür de Turin ne sácriôefa poiní 

Ühé vitilé alliance à des háinescil doffteáti^udSOii 

ètrangerés. ÈUe rie sépárerd poirir sa Isolhiqití 

dé sa pòsitioh j et lés pr'oj'étS dMlifc íhttiglid 

ÉÊhdúétôni cóhtre Sa sagèsse. 

Ld Süissé llbi-e , ía Suissâ íideífé ddji tràitcS) 

êí preSqild R-átiçBiáé, Üefòufnírá t\i déS atmès á 

fil "dês fiôlditó àil qu^íle à tÊfrasseí 



^Üe aiiroit lionte de proteger de» eonspírá- 

tetifs , cie Soiitenir des rebelles^ 

Lcopold a été legislateut-, et ses loix troiu 

Verent aüssi des détracteurs et de enhemis; S'il 

8 des atmées nombréuses, il a de vastes froft- 

tiereSi S'il aimblt ía guerfe, quoiqü'il aitcòra- 

bièncé Sõh regne par la palx , ce h^est pas 

du côté du midi que sa politique lüi permet- 

ítoit de tourner ses armes. Voudroitiil ap- 

prcndre à des provinces encore flottantes entre 

1 essai d'une llberté qu'on leur a gâtée, et lá 

ptudence d'une soumission qui ne durera qü'auA 

*ant qi^elle sera supportable j comment rc-4 

fcistent à des conquérans, cetix qui , dans íelirs 

proprés foyers,ont su abattre la ryrannie ? 

Craignez - vous quelqueS princes d'Allé- 

btagne, qlli feignent de penser que le goü- 

Wrncment d'une natxoh souveraihe auroit dü 

^'arretei:, cíansl'exécutioh de ses íoix, devant 
drs portlonspnvilcgiécs de son territoire ? Mais 

^rvlro!ent-lls mleux leur intérêt par des com- 

bats , que pár une utile négociation ? et Vou- 

droient ils compromettre Tindemnité qütí 

Vob e justice leur accorde? que dans des siècles 

^avbaíéi, la féodallté ait artné des chntcaux 

Cohtte d'auttes cbàttealix, cela se cor Çoit J titais 

.^Uè tiês fiatiohS fassent la glietre pçür ftlâin» 
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■glois , ils ont applardi à notre liberte mêmá» 

J>arce qinls sentent bbvn que tons les ptuples 

libres fcçrmeht eut^eüx uns société d'assu- 

.íance contre l«s tyra^ls ; je ns tairai pas que , 

du sein de cette nation si respeetabie chez el!c, 

sortiroit une voix terrible cotítre des ministr :s 

qui oseroient diriger contre nous une croisade 

féròee j póur attenter à notre constitution í 

.oui ^ du.sein de cette terre cíassique de Ia li-» 

berté j sortiroit un volcan pour englomir !a 

factíon eoupable qui auroit voulu essayef sur 

hó s Tart funeste d'asservir les peüples j e* 

de léur rendre les fers qidils ont brises; Les 

il-.inistfes rte mépriserorit pas cette opinion püJ 

bliqtle * dont on fait moins de bruit erl An- 

gleterre , mais qui est aussl forte et píus cons- 

tante que parmi noust Ce n'est donc pas une 

guerté ou verte que je crains J les embarras 

dc Ipürs fínanccs , bhahileté de íeurs ministres , 

ía génèrosité de la nation, les hommes éclai- 

fés qldelle |)0ssede en grand rtorhbre, me ras-1 

sutent centre des entrepriseS directes 5 mais 

des manoeuvres sourdes ^ des moyens secrets 

poür éxclter la désunion, pour balancer les 

partis y pouf lèS iléjoüer l'un par l^autre » 

pòüi1 s^opposet1 à ttütire prosperité ; voilà W 

^tdoíi põlltirok fctbutef tíé quelqueâ politiqUeí 
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Pialveiüans. Ils pourroient espérer , en favo» 

risant h tliscorde , en prolongeam nos com- 

^ats poütiques , en laissant de Tespoir au* 

'"éeontens , en permettant à un de nos ex-: 

Ministres en démence , de les flattcr de quelf 

Ones enconragemens vagues , en iâchant contra 
nons nn écr vain véhément et facila à de- 
savoner, parce qu'U afíiche le parti de Toppo, 
s'[ion , de nous voir peu-à-peu tomber dans 
lln dégout égal du despotisme et de la liberte, 

^dsespérer de nous-mêmes , nous consumcr 

^ntentent, nons éteindre dans un marasme 

Politi^ue ; et alors n^yant plus d'mquiétude 
Slir 1'influenGe de notre liberte, ils n'auroient 

polnt à craindre cetíe extrêinité vraiment fâ- 

cbeuse pour des ministres, d'être tranquilles 

dans "Europe , de cultiver che» eux leurs 

Propres moyens de bonheur,et de renoncer 
a ces tracasseries superbes , à ces grands coups 

d'état, qui en imposçnt, parce qu'il en est peu 
de juges, pour se livrer simplement au soin 

de gouvermr , d5adniinistrer , de rendre le 

Peu pie heureux, soin qui leur déplajt, parce 

4ll'une nation entiere i'apprécie , et qubl 
116 laisse plus de place à la charlatansrie. 

Telle pourroit ôtre la politique insidieuse du 

Wbinet ,sans la participation ef même àTinsçu 
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<lil peuple anglois; mais cettç pqlitique est « 

basse , qi^on ne pgut rimpiiier qu'à un en- 

neml de l'humanité , sí étrcite , qu'elle ne peut 

convenir qu'à des ^ommes très-vnlgaires, et 

si connue , que de nos jours elle est peu re- 

doutable. 

François ! étendez donc vos regards au-delà 

de vos frontleres , vous n'y trouverez que deS 

yoisins qui ont besoin de la paix comme nous > 

etnond'ennemis; vous y trouverez des homme.S 

que, pour des guerres injustes , on ne me- 

nera plus aussi facilement aux combats ; des 

citoyens qui, moins libres que nous, regar d e--,1 

en secret les succès dq notre révolution comrne 

une .esperance qui leur çst commune. De-là 

parcourezTétendue de cet empire , et si vous 

avez la débance du zele, ayez aussi le fespec.t 

d.e vos propres forces. On vous dit que vou5 

jfavez plus d'armée, lojrsque tous vos citoyens 

sont soldats; que vous n'çivez plus d'or , et 

■au rooindre péril , les fortunes particulieres 

formeroient la fortune publiqpe ; qifupe 

guerre peut troubler votre constitution » 

comme si les tentes d'un camp ne devien- 

droient pas aussi-tôt un asyle pour les legb' 

latçurs de ce peuple , qui fit ses premieres loit 

dans le Champ-de-Mars. J£h 1 quel tyran ip" 



Sensés^xposeroitàconquerirce qu'il ne pour- 
roitpas conserver ? Lorsque Ia majoriícdune 

nation veut rester libre , est-il un emploi de 
Ia force capable d^mpêcher qu'elle ne le soit? 

Oíi donc est la source de cette anxiété , 

se propageant dans tout le royaume, y 
a provoqué non-seulement Ténergie etlafierté 
du patriotisme, mais encore son impatience ? 

Le zele n^-t-il point exagéré nos périls? car 

il est une ambition de servir son pays, capable 

de tromper les intentions du meilleur citoyen , 

de lui faire réaliser des occasions d^tre plus 

puissant pour être en même-tems plus utile; 

de lui faire exagérer ses craintes, parce qu'il 

croit être propre à les calmcr; enfin, de le 

porter à donner la premiere impulsíon vçrs 

Un but auquel il est entraíné par son talent, 

qui par cela seul lui fait oublier sa prudence. 

Peut-être aussi fatigués de leur impuissance 
à troubler le royaume , les ennemis de Ia 

íévolution ont-ils pris leiirs voeux pour leurs 

espérances, leurs espérances pour des réalités , 

leurs menaces pour une atraque; et se consolant 

à rever des vengeapces , ont-ils inspire des 

inquiétudes au peuple,plus capables de juger 

leur audace que leurs moyens. 

Peut-être encore des factieux auxquels il 
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manque quelques chances pour executer, seus 

les beaux noms de liberté, des projets qui 

nous sopt cachês, ont-ils espéré de les trouver 

dans une grande agitation populaire ; et ee 

combat de Tintrigue et de Tambition eontre 

le patriotisme généreux e^ çrédule, est sans 

doure aussi une guerre, 

Enfin , ne doií-on pas regarder comme nne 

des cau es des allarmes populaires , cette 

déjiance exagérée qqi depuis Jong-tems agite 

tous les esprits, qui retarde le moment de la 

paix , aigrit les maux et deyient une source 

,4'anarçhie, quand e!le ne cesse tTêtre utile à 

ia liberté ? Nous craignpns des enpemis au 

débeis, et nous oublions celui quí ravage 

J'intériçur du royaume. Presqiie par-íout, les 

fonctionnaires pubücs, choisls par le peuple , 

sontà leur poste; ses draits sont donc exerces: 

il lui reste à remplir ses deyoirs. Qiren 

surveillant ses mandataires, |1 les honore de 

sa confiance f et que la force turbulente de 

la multitude cede à la puissance plus calme 

de la loi. Alors, jusqidau signal du danger ? 

donné par le fonctionnaire public, le citoyen 

dira : ton vtille pour moi ; car ce n'est point 

|a yéritable liberté qui a de vaines terreurs , 



e:''e se respecte assez pour ne rien trouver 

redoutable. 

Cependant , Messieurs , si les craintes 

PlI»liqii.es ont été exagérees, elles n'ont pas 

pour cela sans pretexte. 11 est rrop vrai 
qu'il y a eu des préparatifs d'une eutrée de 

q^elques conspiratcurs armés, par les frontieres 

la Savoie; que quelques hommes ont été 
eni-ôlés danslaSuisse parles mécontensfrançois; 

qi)'on a tenté d'introduire furtivement des armes 

oans le royaume ; qu'on a cherühé , qu'on 
cherche encore à faire entrer quelques princes 

^ Allemagne dans une querellé étrangere, et 
a les troraper sur leurs vérítables intérêts; 
enfin, que les réfugiés françols ont des agens 

^••ns plusieurs cours du Nord, pour y décrier 
notre constitution, que ses bicnfaits vengent 
assez de leurs oOtrages. 

Toutes ces circonstances rcunies, comparées 
avec Ia force d'im grand peuple, nemériteroient 

Peut - ctre pas notre attention. Mais nous 

^evons aussi comptcr pour quelqac chosé 
1 incertitude raême de la prudence, Ia marche 

tortueuse d'une fausse politique, et robscunté 
qui couvre toujours une partie de 1'avenir ; 
Cllfin, la sagesse ne nous prescrit - elle pas 

Tome V. X 



(3ii) 
de rassurer ceux-là même qul s'al!arment sans 

ralson ? 

Cest après avoir pesé toutes ces consl^' 

rations, messicurs, que vos comitês vous pro- 

posent ; 

D'organiser , pour Tétat de guerre , leS 

gardes nationales et Tarmee auxiliaire; votre 

comitê militaire vous en indiquera les moyenst 

De déterminer les pensions de retraite de 

tous les agcns du pouvoir exécutif dans les 

cours étrangeres, en cas de remplacement: 

Eníin, de porter au pied de guerre la portioit 

de votre armée, qui sera distribuée dans U's 

points du royaume pour lesquels on a conç'1 

quelques craintes. 

Tout le monde reconnoít depuis long-leitis > 

etle ministre des affaires étrangeres a rappell® 

plus d'une fois au comitê diplomatique , l3 

nécessitê d'employer dêsormais , pour nos 

relations extêrieures, des hornmes qui ne cont' 

promettent pas la puissance françoise, par des 

doutes sur nos succcs, qui ne soient pas cn 

quelque sorte êtrangers au nouveau langage 

dont ils doivent être les organes , et qui » 

soil qu'ils ne connoissent pas la régênération 

de leur patrie, soit que les anciens prêjugeS 

comkattent leur devoir, soit qiume longue 
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'tude de servir le despotisme ne leur 

Perrnette pas de sbHever à la hauteur dbm 

^ysterne de liberte, ne seroient [>liis que les 
0§ens du ministre ou les coníidens de Paris- 
,0cratie , et non les représentans dbin peuple 

^gnanime. 

jV ^ais 11 faut lei, il faut toujours concllier 
lntcret et la justice, la prudence et Pliuma- 

Un long excrcice de fonctlons publiques, 

^ans une carrlere oü l'on compromet souvent 

^attuqe, donne des droits à une retraite, 
et . . 
f ^vorre dignlté ne vous permet pas de 

user les recompenses, quand même vous 
^ lec 1 • xi • devnez pas a des services. 

Quant au dcveloppement d'une partie de 

j, tre puissance mllltaire, vous le devez à 

^inion qui 1'invoque. Cest pourévlter qu'aa 
^ "idre péril, la nation entiere , dovenant 

^à-cóup une armée, n'abandonne le travail 
j 1 s£ul constltue une nation, qu'i! faut déve- 
^Pper une portion de la force publique, et 

j ^urer le citoycn par la prévoyance de la 

cralgnez point que nos voislns re- 
ent un rassemblement de troupes , ni 

une menace, ni commo un événement 

^ de leur inspirer de la défiance. Not e 
'Uquc est francl!^ > et nous nous en faisons 
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gloire; mais tant que la ccnduite des aiit1-5' 

gouvernemcns sera cnvironnée de nuageS ' 

qui pcurra nous blâmer de prendre des pre' 

cauticns capables de mainitenir Ia paix? No11' 

une gucrre injuste ne peut pas cire le cr^ 

d'un peuple qui, le prerr.ier, a grave, d3"5 

le code de ses loix, sa renonciation à toute 

conqucte. Une attaque n'est point à crain^2 

de la pari de ccux qui désireroient pllltot 

d'efíacer les Iliultes de tous les empires, polir 

ne foinicr du gerre hiimain qu!iire sell'e 

íamille, qui voudroient élever un autel à 

palx, slir le monceau de tous les instrun1^5 

de destruction cui couvrcnt et souillent l^11 

ácS 
rope, et ne garder que conire les tyrans ^ 

armes consacrées par la roble conquéte 

la liberte. 
• 

Votre comitê diplomatique , de TaviS 

comitês réunis, a rhcr.neur de vous prop05^ 

L'assemblée nationale decrete: 

Article premieR- 

Que les comitês des pensions et diplom3''^ 

réunis , seront chargês de faire , dans ir,^ 

jours , un rapport sur les penslons de retr^.{ 

qu'il convlent d'accorder aux agens du pouV 



e . . C' 315 ) ecutlf} dans les pays étrangers , en cas de 
remplacement. 

I I. 
Que le roí sera prié de donncr des ordres 

P0ur porter au complet de 750 hommes par 
ataillon , trente régimcns d'infanterie , et au 

CompIet de 170 hommes par escadron, vingt 

^siaiens de troupes à cheval , dont hutt da 

Suatre escadrons, ct douze de trois escadrons, 

pour, lesdites troupes, ctre réparties da as les 

^rtemens du B is-Rhin du H ait-Rhin , 
^es Ardennes, duNord, dela Hau.fe-Saône, 

Doubs, du Jura , du Var, da l'Iscre, des 

^autes ct Basses-Alpes. 

I I I. 

Que le ministre de la guerre présentera 
,ricessamment Tctat de la dépcnse extraor- 
^U-ure qu'cxigeront cette qugmentation de 
tloupcs , avec le trair, d^rtillerie , l'attirail de 

^tnpemcns propotdionné, et tons les antres 

Pr(-'paratlfs nécessaires à nu systême de pura 

^^fense. 

Siance du ag janvkr, 

L'ordre du jonr étoit la discnssion snr le 
tahac. M. Rcederer reprqduisit le plan du co- 

oui en pcrmettoit la cultnre. 

X 5 
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MlRABEA-ü. « La question, dit-il, que vollS 

discutez, est liée par une foule de rapports 

au systême general des impositions, à Tinte- 

rêt de l'agriculture et du commerce, et à t'05 

relations extérieures : une aussi haute impo^ 

tance exige le plus sévere examen ; et Tltesi- 

tation que vous avez pu remarquer dans leS 

projets que votre comitê vous a presentes > 

rend cet examen encore plus nécessaire »• 

« Le dernler projel, le seul dont je parle' 

rai, renferme plusieurs résultats qu'il est es- 

sentiel de distinguer ». 

« L'un est que la culture du tabac doit être 

libre dans tout le royaume : 11 faut donc exa- 

minar s'il est utile que cette culture solí 

libre 

« Lesecond, c'est que Timportation du ta- 

bac doit être permise moyennant une taxe 

de 50 liv. par quintal: 11 faut donc examine' 

si Ia liberte de la culture est compatible avee 

rintérêt du commerce ». 

« Le troisieme, c'est que deux sortes d'ini' 

pôts sont ctablis sur le tabac; l'un pour le 

droit de l'importer, Tautre pour le droit de 

le fabriquer : il s'agit donc de décider , si un 

jmpôt quelconque sur le tabac est compatible 

avec la liberte de la culture ». 
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« Le quatricme, c'est qLi'an laisse subsister 

Une régie , non pour vendre le tabac à un 

prix determine, mais pour le fabriquer et le 

vendre en concurrence avec tous les citoyens*- 

II faut donc examiaer s'il est utile de donner 

I'attache da gouvernement a une pareille ré- 

gie , qni ne seroit qu'une maison de commcrce 

de plus dans le royauine ». 

« Le cinquieme , c'est que le comitê con- 

sidere le tabac comme un objet de revenu 

Public, pulsqu'll le soumet non-seulement à 

dcux sortes d'impôts, mais à un gain éven- 

tuel. II faut donc examiner si ce revenu, 

dont le tabac doit être Tobjet, est suffisant 
et s'il est établi de la maniere la plus con- 

Venable ». 

« J'avoiie, d abord , que je ne m'attendoÍ3 

pas à voir votre comitê vous proposer tout- 

à-la fois, de mettre un impôt sur le tabac , 
et de rendre libre la culture et rimportation 
de cette denrêe. Je dis que je suis êtonne, et 
en effet, lorsqu'il y a írois mois, la discus- 
sion fut fermêe sur cette questíon, on ne Ta- 

journa que pour charger le comitê do pro- 

Poser le rnoyen de cet impôt, moyen qu'òr! 

Vouloit connoítre avant de porter une deci- 
S;on; 11 felloit ou le détruire ou le remplacer» 

X 4 
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On ne vous propose pas de moyen de rem- 

placement.L'impôtdutabac, dit-on , est Indis- 

pensable, mais comment le conciliera-t - on 

nvcc !?. liberte de la culture ? L'effet de cette 

liberte será que chacun pourra avoir du tabac 

en feullles chez soi. Trente manufactures se- 

crcttes, avec deux cents ouvriers pourrolent 

fournir tout le royaume. Fera-í-on des re- 

cherchcs chez le cultivateur pour voir s'il ne 

fàir pas de tabac ? comment pourra-t-on s'y 

opposer ? Qaand chaque maison sera une fron- 

tiere , quand touí homme aura du tabac chez 

lui, quan i on aura coníre soi, non pas qnel- 

ques traudeurs, mais tout le peuple cultiva- 

te.ur, les visites dcmicibaires serent néces- 

saires; celui qui aura achcté le droit pour en 

prcftter , inquiétera son voisin. Je défie ls 

despotisme le plus absolu de faire exécutef 

' de pareilles mesures. Si un fabricant a p-Tye 

la taxe pour s'ctablir dans un village , qnel 

moyen aura-t-il de s'opposcr à tous les culti' 

vateurs? Qu.el moyen de le faire jouir de son 

privilége , quand il sera fortó de vendre à 

plus haut prix? Comment evitera - t - on b1 

fraude? Est-ce pour quatre miliions qu'on 

voudroit établlr Finquisition la plus rcvol' 

tante? ...... 11 s'agit particificrement dVxa- 
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miner sile systême dli comitê ne détruiroit pr^s 

nos relations comraerciales avec rAmérique 

septentrionale. Je me borne à supposer que 
'a culture du tabac, propagée en France, pro- 

duise la moitié des besoins de notre consom- 

niation. II est certain que le tabac ind;gène, 

s'il étoit universellement cultivé, ne coüíe- 

roit que 738 liv. le quintal , puisque, en 

^Isace,oiiilaravantage d'être placéàcôté d'im 

privilége exclusif, il ne produit que 9 liv. 
le quintal. Supposons quele prix moyen soit 

de io liv., tout le monde sait quele tabac 

de la Virginie coute 25 à 30 liv. le quintal; 

dira-t-on que les Américains diminueront leurs 

prix ? mais en ce moment les produits de leur 

culture sont si modiques , qu'elle est prcsque 

abandonnée. Dira-t-on que le tabac américain, 

quolqne plus cher que le tabac indigène, ser- 

vira à des mêlanges ; mais que les gens riches 

pourront seuls en acheter. Je demande si ce 

ne sera pas nuire à nos relations avec les Amé- 

ricains ? pour une nation , le plus sür moyeu 

de s'appauvrlr est de ne rien acheter, car 

c'cst le moyen de ne rien vendre ». 

« L'Ang!eterre achete le tabac d'AmérIque, 

soit pour sa consommation , soit pour le re- 

vuidre; ellc n'a pas un seul arpent de tabac. 
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Cette cuíture devcnant libre en Francc , Ts 

négocíant érranger aura toujours la crainte de 

trouver chez nous une surabondance de mar- 

chandises, et d'avoirà soutenir Ia concurrence 

d'une denrée lndigène,qui sera trois íbis 

tnoindre. An contraire, il sera surde vendre 

à une régie qui aura des approvisionnemens 

à faire, qui pourra même aller chercher le 

íabac chez lui, et supporter les avances que ne 

pourroit fournir un particulier. Depuís 1777» 

époque à laquelle TAngleterre s^st détachée 

de la plus riche de ses colonies, la régi. 

française n'a acheté des tabacs qu'aux Améri- 

cains; ils ont été transportes, soit par leurs 

vaisseaux, soit par les nutres.... La cessa- 

tíon de la culture en Amérique, n'est pas la 

seule pcrte que la culture propagée en France 

nous occasionneroit. On sait que le tabac de 

la régie est recherché par les ctrangers, par la 

maniere dont il est préparé; on sait que cette 

exportation nous produit un bénéfice de 4 

millions par an ; comment le conserver, si 

nous n'avons plus pour matiere premiere qüe 

du tabac indigène de mauvaise qualitc . . . 

3'ajoute que Ia culture du tabac seroit nui- 

sible à Fagriculture en general, et contraire 

à Fintcrêt des provinces exemples. Comment 
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sera-t-on dedommagé des frais de cultxife, du 

deperissement des terres ? En Améríque , le 

tabac se cultive sur des terres vierges, et en- 

core le peu de profit qu'on tire de cette cul- 

ture, l'a fait abandonner. En effet, si elle 

est aussi avantageuse qidon se le persuade, 

pourquoi en Flandre sl peu de terres y sont- 

elles consacrées ? Pourquoi la Eranche-Comíé 

la-í-clle abandonnée, de maniere que la régie 

vend actuellement dans cette province pour 

500,000 livres de tabac ? Pourquoi en Alsace 
n'y a-t-il qu'un espace de huit lieues sur deux, 

ou de quatre lieues quarrées employées à Ia 

plantation du tabac? Je dirois àTAlsace qtdelle 

se trompe, sl eile pense tirer de sa culture les 

memes avantages qu'autrefois; quVilese trompe 

si elle croit retlrer les mêmes profits de sa fa- 

brication, quand elle ne sera plus en concur- 

rence avec une régie dont les prix seront ex- 

cessivement grossis par 1'impôt; qidelle se 

trompe si el!e espere avoir le même nombre 

d'achelcurs; qideüe se trompe si elle ne voit 

pas que son béncílce ne vient que de son 

môlange de ses tabaes avec les tabaes étran- 

gers. Elle demande Ia liberte de la culture, 
espérantquepersonnen'en profitera, et qu'clle 

conservera son privilége exclusif.... » 
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« Ne pcut-on pas établir une grande far 

brlque nationale à St^asbourg pour y occuper 

trois fois plu-s d'ouvriers que n'en occupent 

aiiioiird'jhui !es fabriques particullcres ? Ne 
peut-cn pas indemniser les propriétaires de 

ces fabriques 

« Mais comment concllier Ia prohibition 

avec Ics príncipes de la, constitiuion, avec la 

liberte des citcyens ? Je réponds que c^st le 

prix excessif de Timpôt qui invite aujourdduii 

à la contrebande, qui necessite !es contraintes, 

les, visites, etc. Diminuez le prix, ctla con- 

trebande s< ra moins suivie , et par conséquent 

plus facile à réprimer, et votre impôt vous 

produira 30 millions, et Texportation du tabac 

préprrcscrabeaiicoup plus considérable... Cette 

partie d - votre code penal prescrit des peines 

atroces; proscrivez ces peines, et réformez 

VOtre code. Quatrc provinccs êtoier/ à mêmc 

de faire des verscmens frauduleux ; d ruiscz 

cer ofivilcges. Que les visites dondcillaires ire 

soient permises quen cas de grands approvi- 

sionnemens, et qu'iin officier civil les auto- 

rise toujours par sa présence.... Dans tous 
!"S cas, ce qui importe véritablcment à Tétat, 

c'est qu'un irapôt volontaire ne solt remplacc 

par un impôt onéreux qui aggraveroit la charge 
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de ceux que le peuple supporte déjà avec 

peine. Quel impôt plus doúx poüvez - vous 

proposer que celuidu tabac? I! n'ãtíeint qu'une 

petite partie de citoyens, il ne frappe pas 

les denrées de premiere nécessité; il ida pas, 

comme les aütres impôís de consomtaatíon , 

rinconvénient de poser sur le chef de famille 

qui a !e plus d'enfiins, c'est-à-dire, en ralson 

inverso de ses moyens. Pourriez-vous trouvcr 

une imposiíion aussi douce , anssi équitable? 

Mais , dit-on , si cet impôt pcut être supprimé 

sans remplacement. ,.. Vcus ne voyrz pas 

que nous partons d'une autre bypotbese, que 

nous en avons bêsoin de ce remplacement. 

N'avez-vous pas d'autres impósitiòns à dimi- 

nuer pour rendre aux campagnes les capitáux 

que le despotisme leur avsit enleves... Les 

"barriéres éíant ctablies aiíx frontiores , les 

frais de !'lmpôt du tabac sont c!é;à payés; si 

vous détruisez les dróits de régie, TAnqle- 

terre fera dans le royaume, pendant plusieurs 

années , des versfemens qui nous priverons du 

produit de la culture de cette plante para- 

site ; on voudroit nous faire ce fiuieste pré- 

sent. L'assemblée nationale a décrété Tegalité 

des hommes, mais ellc n'a pas encore decrete 

Tegalité des plantes, etc. » 
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« Je propose le projet de decret suivaní ». 

Art. Ier. La nation se reserve le droit 

exclusif du commerce, fabrication , vente et 

débit de tabac , tant en feuilles que fabrique , 

dans toute l'ctendiie du royaume , pour ledit 

droit être exerce, au profitdu trcsor public, 

par les préposés qui seront nommes à cet 

effet ». 

« II. Lesdits préposés seront temis d'en- 

tretenir un nombre suffisant de bureaux oíi 

le tabac en poudre sera délivré au public au 

prix de z üv. 8 s. Ia livre, & de 3 s. Tonce , 

et le tabac à fumer au même prix 

« IIÍ. L'importation du tabac étranger, fa- 

brlqué, continuem à être prohlbée ». 
1 « IV. 11 sera libre d'importer du tabac 

étranger en feuille? , dans les ports qui sont 

designes; mais ce tabac y sera mis sur-le- 

çhamp en cntrepôt dans les magasins de la 

ré^ie, pour y eire ou réexporté à Tétranger, ou 

acheté tractativeraent par ladite régie , sans 

paycr aucun droit dans aucun cas ». 

» V. La culture du tabac sera et demeu- 

rera interdite et prohibée dans toute Téten- 

due du royaume, dérogeant i\ tout usage à 

cc contraire ». 

« VI. Et néanmolns voulant prevenir les 

1 
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^convéniens qui pourroient résulter d'im 
changement trop brusque dans le systême de 

ciilture des departemens des haut et bas-Rhin, 

la haute-Saône , du Doubs, da Nord, de 

partie de celui du Pas-de-Calais, et de tout 

autre oíi la culture du tabac ppurroit être 
eri usage, ladite culture ne pourra y être 
etendue , mais elle ne sera complettemení sup- 

primée qu'à la íin de 1796 ». 

« Vil. Les proprlétaires et cultivateurs 

<I"i auront des tabacs en leur possession, au 

riioment de ia sanctlon et de Ia publication 
«u présent décret, en fcront, dans la quin- 
2aine, déclaration aux préposcs à la vente 
riationale du tabac ; il sera incessamment sta- 
Rié sur les conditions auxquelles ils serontreti- 
reü pour le compte de la nation. 11 sera cga- 

^enient statué sur Temploi et la desfination 
des tabacs qui proviendront des rccoites des 
S!x années, pendant lesquelles la culture du 
t;>bac est autorlsce dans les departemens du 

haut et bas-Rhin , de la haute - Saôns , du 

^ord et du Pas-de-Calais , comme aussi sur 

'es formalitcs à remplir par les proprlétaires 
et cultivateurs ». 

« VIII. A Tcgard de rindemníté que ré- 
c'ainent lesdits departemens, relativement à 
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la plus grande consommaíion de tabac a 'a- 

quelle ils sont accbiitümés, le comitê de 

commerce et d'agriculture se concertefa avec 

les deputes des ci-devant provinces d'Alsace , 

Flandres, Artois et Franche-Comté, pour le 

rapport être fait de leurs demandes , et c:re 

statué ce qu'xl appartiendra », 

« IX. II sera presente dans le plus court 

délai par le comitê de constitution rêuni 3 

celui des imposltions, un projet de code pe" 

nal pour la contrebande en tabac. En atten- 

dant, les rêglemens précêdemment rendus p-Oiir 

cette partie, continueront d'être exécutes » 

avec rexxeption seulement que Famende de 

xooo liv. prononcée indistinetement par leS' 

diís rêglemens pour toute fraude en tabac» 

sera rédulte provisoirement í\ la somme ds 

^00 llv., et qu'à dêfaut de paiement, e"e 

ne pourra être convertie en aucune pciite 

afflictive ». 

» Le rol sera prié de donner des ordre5 

pour la prompte mise en libertê de fraU' 

deurs en tabac, qui deraeureroient dêtenus a 

raison de non paiement des amendes pronon' 

cées contr'eiix , sans nêanmoins que les dis' 

positions du présent article puisscnt s^tendf6 

aux fraudeurs condamnés a quelque pel11" 
afílictiv6 
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affllctfve que cesolt, par suite d'imeprocédare 

critninelle , par violence , voies de faits et 

tébellion». 

M. Rcziinr ayant demande que M, Mlr.ibean 

fh imprimir ses ca.lcu.ls à la suite de son projet 

de décret. 

M. Mirabeau a sans cesse écrií sur la 

liberté du comtnerce et de Tindustrie : M. Mira- 

beau a dit qu'il étoit irapossible de suivre , 

pour Timpôt du tabac , la rigueur des prín- 

cipes dont le comitê s'est écarté pour les 
autres impôts. — Je Taí écrit, et je le répé- 

teral: le timbre et le tabac sont les meilleurs 

des mauvais impôts. ferai imprimer les 

caleuls incontestables si lesquels j'ai appuyé 

^es opinions 

L'ajournement de Ia question fut ensuite 

drdonné. 
M irabeau depuis a développé dans un 

cerit imprime Topinion qu'il a défendue con- 

cernant le revenu public à établir sur la con- 
sommation du tabac : nous croyons devoir 

Joindre ici ce développement. 

Mirabeau. « J'ai avance dans monopi- 
, sur le projet du comitê , que le droit 

de 2 liv. ios. par quintal, qu'il propose d'êta- 
blir sur Timportation libre du tabac en France , 

Tome V, Y 
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he rendroit pas plus de 3 à 400,000 liv. >*• 

« Que les taxes , d'ailleurs , évidemment 

impraticables sur les fabricans et les débJ' 

tans, ne donneroient qu'un revenu d'envn'on 

1.400,000 !iv. ». 

« .Qa'ií étoit donc impossible de supposet 

avec le comitê, que ce double produit put 

s^lsrver à huit millions ». 

« Enfin, qu'll seroit facile de concilia 

avee le véritable intérêt de ragriculture et 

du comracrce , la conservatlon d'»!! impot 

d'enviroh 30 millions sur la consommatio» 

du tabac ». 
« On a paru dêsirer que je fisse çonnoiUe 

les bases de mes calculs. Je vais donner 

développement à mon opinion >». 

« M. Roederer , rapporteur du comitê f'ef 

impesitions, m'a proposé en ces termes, leS 

questions auxquelles je dois répondre : ^ 

« Que M. Mirabeau vtiúllt bltn joindrt a- s0íl 

décret dcux calculs pour ctablir , tun , qucl P'0' 

duit il espere , pour la presente année a p0^ 

la prochaine, du regime qu il propnse h. 

« Idature , quel produit il espere de ce rtgirflt 

pour les annèís suivantes u. 
• 1 * t ct 

« Je distingue les deux tems, le presem 

Pavtnir, para qa il y a des obstatles 1 

(t des ohitaclts perpetueis». 
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Actuds. f ce sont , i", Id (pmrehanfó 4ij& 

Vfrsee dans li royaume >>, 

d 2". La suppression dcs visites donúciliaires » $ 

« 30. Lt tabac qui a éú culãvé ». 

« Perpétuels : ce sont, /?, Ia suppression des, 

rigueurs pénales w, 

« 4°. La suppression des barria es intèritures 

« Cm trois suppressions font perdre touie lc\ 

garantie que Con avoit^ dans Üancien systernf 

pour la. canservaüon des produits », 

Avant de répondre à ces questions, je dol^ 

établlr par des calculs, que l'impôt, tel que Ja 

propose ]e pomité , au lieu de fournir 8 miU 

üons, ne produiroit qvdenyiron 2,800,000 l.»»t 

Io. Le droit de 1 11 vf 10 s, par quintfil sijp 
íe tabac importe, pç ptoduira pas plus d? 

3 à 400,000 liv. >», 

f< Je le prouve de çctte tpani6^» l' esí 

posgible d'abord, et çe seroit un très-gran4 
^■d , qUe la nianie de çultlver dn tabaq 

P^t au point que nous p'eussions besoip 

d'aucun tabac étranger ; et dèsrlors , il p'y 
ai'roit, ni importation de cettç denrée, ni 
commerce avec rAmcrlque, pi percepiion dq 

oit. Cette sppposition est d^utant plus facila 

^ adpiettre que , selon le çoptité, quarapff 
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mllle arpens de terre à tabac suffiroient a 

íoute la consommation du royaume». 

Dans cette premiere hypothèse , le droit 

de a liv. 10 s. par quintal, ne seroit donc 

d'aucun produit ». 

« Je suppose mainíenant qu'on importât 

du tabac en France , pour le tiers de notre 

consotimiaíion, ce qui ne .ppurroit avoir lieu 

qu'avec un droit très-modique : quel sevolt 

alors le produit de €■ tte branche de revenu?» 

« Le rappcrteur du comitê reconnoit que 

2,0 milhons de livres de tabac fabrique suf- 

fiserit à toiite la consommation du royaume; 

et i'ajoute un tiers â cette quantité pour com- 

penser le déchet de la fabrication ». 

« D'après cette base , 1'importation du tabac 

en feuillcs seroit de io'rn.iliions de liv., ou 

de 100 mille quintaux ». 

« Or , 100 mille quiiitaux à z liv. 10 sous» 

font. . . . ... . . z^o,ooo 1. 

J'ai pottê cette somme pliis haut, 

par ce" que' j'ai suppose que notre 

consommátion pourroit s'élever à 

24 milliôns de livres , et i'admet- 

trai, si í'on veut, cet exccdent 

pour   100,000 b 

Total. . . 350,000 '• 

Mes calculs sont donc exacts , lorsq116 
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même sur 400 pour cent de la valeur, ne prô" 

dniroit pas davantage, puisqu'il est impossible 

de he pas supposer que la moitié des habitans 

du royaume échapperoient à la taxe, en fa- 

briquant du tabac pour leur usage » 

« Je n'ai parle jusqu^ici' qué du plan du 

comitê, et il mc demande des calculs relatifsà 

Inoii systêmc 

« II dêsire "ue je distingue avec soin le 

produit actusl d'un impôt sur le tabac, de 

Son produit à venir : pour mói, je tache 

presque alicune importance à cctte distinc- 

tion; car fütdl vrai que , pour une annêe 

Seulement , la receite dhin impôt dut être 

teaucoup molndre par des circonstanct-s 

partlculières , il ne faudroit pas cone ure 

pour cela que Ton díit y renorleer , si 

dVilleurs il tenoit lieu d'une autre impo- 

sition qui setoit beaitcoup plus onêrCusé, 

Je répondrai cependant à tous les détails; 

niais je dois , avant tout, fixer le produit 

d'une annce communc ; nous examinerons 

Cnsuite si la receite de cettc année et de la 

suivante doit être aussi medíocre qu?on 1c 

suppose ». 

« Je prends pour base Tanoce 1788, et volci 

Y 4 

\ 
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dcs calculs sur Texaílitude desquels on peut 

compter ». 

« Les produits bruts de la vente exclusive 

du íabac ont monte à. . 5I>0345495 '* s' 

Les frais cTachats de ma- J 
tiere , de fabrication et autres / 
de ce genre, ont été dei , 
10,354,654 I. 11 s. 4 d. %t7!5325491 ^ s• 11 

La dépense en frais de gar de, f 
de régie et de remises, a été de \ 
7^77^37 l-11 s-4 á- J 

Mais comme sur cette der- 
nieresomme, quatre millions 
ont été employés pour la garde 
des frontieres , cette partie de 
frais ne devra plus être comp- 
tge à lavenir. 

Sans la déduire , il y a eu 1, 
un produit net de. . . . 335501'003 l-?5*1* 1 

Et en la déduisant, puisque 
la perception des traits rend 
déjà la garde des frontieres in- 
dtspensable , le produit seroit 
de , 37,502,003 1.7 s. xi d- 

« Prenons dorit cet exemple pour base , et 

voyons si la réduction du prlx de cinq sous 

1'once, à trois sous Tonce, permettra de porter 

le produit de Pimpôt du tabac à 30 millions, 

ainsi que je l'ai annoncé. » 

» En 1788, la recette dont je vlens de parlef 

a été falte par la vcnte de quinze millions deu* 

ccnt soixante-dlx-sept livres de tabac : orí 
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)'évaliie le produit du droit d'importatlon 

à 3 ou 400 mllle liv. >». 

« On m'a fait observer , depuis qine j'ai 

prononcé mon opitaion , que le comitê pro- 

posoit un droit de 50 liv. par quintal, .et 

non 50 sous; et cn effet, M. Roederer a 

parle de 50 livres. Mais j'ai pris cela pour 

iuie erreur , ne pouvant pas supposer qu'il 

píit entrer dans sa pensée , d'exiger un droit 

de cinquante livres par quintal,surunedenrée 

qai ne vaudroit chez nous que 10 liv. SM 

n'avoit eu en cela pour objet que d'em- 

pécher entiérement Tintroduction du tabac 

tíranger , autant et raieux valoit-il la pro- 

hiber. A 2 li v. 10 s. par quintal , le droit 

ponrroit rendre quelque chose : à 50 liv,, 

d ne rendoit rien du tout : et dès-lors, mes 

calculs sont bien plus vrais». 

Le produit des taxes est donc le vérifable 

Jmpôt que propose le comitê ». 

« Or je soutiens qu'en admettantla liberte 
de la culture du tabac , les produits des taxes 
auxquelles on voudroit s'assujettir le droit 

cxdusif de fabriquer et de vendre cette denrée , 
ne produiroit qu'environ 2,800,000 liv. 

« Pour arriver à ce résultat , j'ai supposé 

Hu'un pareil privilêge exclusif serolt impôs- 



íiblc à ftiaínténir i au niilieu des fácilitds qllí 

la liberte de la cultute donneíoit au^ frau-» 

deurS j s'il J avoit plus de virigt pout cen£ 

k gágrterpoür ceux qui vendroient le tabaC , 

ídhs S'assujettir aux taxes >>. 

» Voyohs maintenant ce que produiroit ld 

VÍhgt pout cent. » 

« Le tabad eti feuilles, a.heté à 25 liv* ld 

qttltttal, revient à la ferme ^ tout prepare # 

â 15 sons la livre, à cause du décnet et des 

irais. II reviendroit à id sous la livre , si leS 

detix tiers de la matière première ne coütoient 

tjue dix livi le quintal. Ainsi le prix total des 

iO mllliohs de livres à consommer j ne s^lève-» 

foit qH'à xó mülions. » 

h Le vingt pour cent ^ sur 10 milllons, c'esí 

delix milllons ; et fajoute 400 mille livres dá 

plilS, parte que je suppose que la Gonsomma-' 

Uón du tabac peut être portce à 24 mdlions dá 

livres, w 

« On Volt que je rénonce à dédulré tout 

te qui sèroit fabriqué et débité par la régie) 

qiie le comitê déelare eXempte des droits da 

de qui pourtant ferolt tomber tous lei 

prlvilégeS particuliers j et réduiroit à rien lá 

pródult dês taXes.» 

« Vàití plüs lóirl) fet Jé dls qidutte taXs » 
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froduit flet , à 3 sous l^once } setoít ái 

j 6,811,019 liv. 5 sous. La consommation 
—de la Bretagne excède une livre par in- 

dlvldu. » 

» Je ft^í dohc eiagéré aucun des Calculs, 

lorsqiie je n'ai porté le produit de cet impôt 

iju^ environ 30 millions. » 

« ÍI me reste à repondfe auíc difféfenteí 

tjüestions du comitê.» 

Premlère question. — « Quel próditít 

w pourra-t^on retirer de Ia vente exclusive du 

f> tabaC en 1793, et dans les années sul- 

» vantes?» 

« )e viens de répondre à cette question; » 

Seconde question.—« Sur quel produit 

» peut-orl compter pour la présente aiince et 

» pour la prochaine ?» 

« Í1 est facile de prouver que cette branchô 
du revenu sera de plus de 25 millions pour 

Cette année, et de plus de 28 millions pour [a 

suivante.» 

« je dornle comme un fait certain, qtte !ô 

produit brut, pour Tannée 1790 , a ete 
de 2$,816.171 1. 18 f. J d» 

11 faudrolt retrancher environ 
le tiers de cette somme en frais de 
5'àrde, de f.ibrication , de régie ef 

e remise pour voir le produit net 
C» . . 9,917,0^7 1. 6 s. 4 d. 

9 9ír^0'i7 !■ 6 6' 4 d. 19,820,1711, igj.td. 
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Ci-contre. . . . 39,826,171!. i8s. 3<!» 

Ci-tontfc. 9,917,057 1. 6 s. 4d. 
Mais 

yen dé~ 
liihtsq mil- 
lions jiour 
la garde 
d es Jion- 
tieres , 
peisque la 
nation 
supvdrte- 
roit égale- 
me nt cetíc 
dépense si 
Prínpóe , 
sr/r le ta- 
bac étoit 
supprimé, 
ci  4,000,000 

Reste 
en frais 5,943,057 1. 6 s. í d. 5,942,057 1. 6 s. i d. 

Leproduitde iyQO seroit 
donc de a3,884,i i4!* 12 s• 4 d- 

« Et cependant il est impòssibb de sup- 

poser que Ia contrebande puisse être plus 

active , et Icç moyens de résistance plus com- 

plettement abandonnés qu'ils Tont été pendant 

cette année.» 

« II est faclíe de justifier pourquoi je porte 

au moins à douze cent mille livres de plus le 

produit de 1791 , malgré la réduetion duprix 

du tabac de cinq sons à trois sons. » 

« Les corps administratifs, quand Eimpôt 
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d'après ce fait vérifié, il ne s'ag".t que de savolr 

si deux cinquiem s de moins , dans !e prix du 

tabac, ne seront pas compenses en partie par 

une consommation plus forte. Je le prouve- 

rois au besoin par ce seul calcai : le comitê 

suppose qu'il se consomme en France vingt 

niilüons de livres de tabac, Je dis donc , si 

15,177,000 livres pesant ont produit ,355. 

lonce, 37,50^,003 liv. 7 s. 11 d., lomillions 
de livres produiront certainement, à 3 sons 

l'cnce, ic),457,617 liv. 8 soas , c'est-à-dire, 

49,096,029 liv. , moins les deux cinquièmes 
de cette dernicre somme.» 

« Je n'ai pas besoin de prouver que la 

vente pourra s^lever à 20 miltions de livres: 
le comitê en convient; mais il cst facile de 

uiontrer qu'on peut la porter bcaacoup 

p'us haut. Qualques données faciliteront ce 

calcai,» 

« Io. En 1788, la vcnts exclusive n'avoIt 

point lieu dans les ci-devant provinces d'AI- 

sace , de Fiandre , de Hainault, cFArtois, de 

Cambrásis et de Franche-Comté. II faudra donc 
ajouter,aux 15,2.77,000 livres de tabac ven» 

dues en 1788, presque íoute la consommation 
de ces provinces. » 

^ 2o. A cette cpoque, la franchise de FOrient 
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et cleDünkérque, et ceile de Bayonne êt de sou 

íeíritoire , diminuoient considérablement les 

Ventes de la ferme dans la Bretagne, le pays 

de Labour, Ia Biscaye etle Béarn, sur les fron- 

tlères de Ia Picardie et sur les cotes de la 

Nornlandie. Or > Ia franchise de rOrient rdexiste 

plus, et Bayonne , ainsi que Dunkerque , 

pourroicnt être soumxs à la vente exclusive du 

tabac.» 

w 30. Ou a tOujours évalué Pintroduc- 

tion du tabac en fraude â un dixième de 

celui qui étoit vendu par la ferme. Or, la 

réductxon du tabac de cinqsous à trois sons, 

diminuera au niolns la contrebande de 

tíioitiéi» 

« 40. La dirftimitloil du pfix du tabac efl 

augttlentera nécessalrement la consomma- 

tion dans tout le royaume , au moins d'un 

sixième. » 

» Enfin, s'il failoit juger de la consomma- 

tion totale du royaume par ceile de plusieurS 

provinces oii le tabac est à moindre prix ♦ 
On pourrolt révaluer à une livre par individii) 

en supposant un consommateur sur hult per- 

sonnes qui ne le sont pas, et hult livres de 

tabac par chaque consommateur. La vento 

serolt alors de 45 mlllions de livres, et 1® 
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seradécrété, ne refuseroni pas !eiir concours 

pour empêcher l'introduction et le débit des 

tabacs de contrebande. La baisse du prix aug- 

mentera la consommation. L'achat que fera la 

Tégie de tons les tabacs des provinces ci-de- 

Vant privilegiees, ne permettra plus aucun 

versement frauduleux; et les ventes seront 

encore augmentées de toute la consommation 

de ces provinces. » 

« Je ne parle pas de 1792, : car, si en 

1791 , le produit peut s'élever à vingt-slx 

millions , xl est évident qu'il s'accroitra chaque 

année. » 

Troisieme question. — « Commcnt peut-oh 

parer aux deux obstacles actuzls de produit, qui 

som la contrebande malnienant versée dans le 

toyaume, et le tabac qui y a iti cultive ? » 

Réponse. « 1°. On cultive du tabac que 

dans les provinces ci-devant exemptes. A cet 

égard, Tancien état des choses n'est donc 

point changé ; mais , quoique dans mon sys- 

tcme , je laisse subsister les plantations de 

tabac dans ces provinces, pendant slx années, 

le produit de Timpôt en souffrira beaucoup 

rnoins, puisque j'y introduis la vente exclu- 

sive du tabac préparé, et que je force la régie 

à acheter toutes les rccoltes des habitans, sur 
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leur déclaration, tt à un prix plus haut que 

le prix coramun des six dernieres années. Lç 

comitê doit trouver bien peu d^nconvéniens 

dans cette mesure, puisqu'!! voudroit la rendre 

commune à tout le royaume > et distinguer 

par-rtout le droit de cultiver, dij droit de fa-- 

briquer et de vendre. >► 
« x0. La contrebande dejà versée sera 

sans donte , un obstacle au prodult; mais 

d'abord elle a déjà porté son coup en grande 

partie. Elle diminuíra par la vente forcée des 

tabaes des provinces "bxemptes; par la faveuf 

qidobtiendra la régie, lorsqii'elle sera regardée 

eomme une administration nationale ; par Ia 

baisse du prix de son tabac ; enfin par le dér 

périssement du tabac de contrebande , qui, 

ctant de la plus mauvaise qualité, se détériore 

et se pourrit chaque jour, » 

« Mais supposons que , pour cette année » 

la contrebande soit encore plus forte de moitié 

que dans l'ancien regime, oh, malgré les verr 

semcns des provinces privilégiées , on ne l'c<- 

valuoit qu'à un dixieme des ventes, la perf« 

d'un bénéfice sur deux millions de livres d# 

tabac de moins, ne seroit à 3 sous Tonce, eí 

déduction faite de 3 sous par livre, que de 

trois millions cinq cent rjúlle livres. Or ? c£Fa 
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tainement c^st porter Ia contrebande blen 

haut; car il ne faut pas croire que les ver- 

Semens fraudukux n'aient pas été contraries; 

on a même fait des saisies très-considérables ; 

et si c^-la i)'étolt point ainsi, comment le prc- 

duit net de la vente exclusive de 1790, s ele» 

Veroit-il plus de vingt-trois millions ? >» 

Quatrieme question. — « Comment pourra- 
t~on rcmédier à plusieurs obstacles ptrpétutls da 

produit, tds aue la suppression des rigueurs pi- 

nales , Vlmpossibilitè des visites domiciíiaires , 

tt Üanèantissement des bqrrieres iníérieures des 

traites ? » 

« Je réponds á'abord à ce dernier poínt: 

Io. Les barrieres intérieures n'étoient établies 

que pour les traites , et n'avoient aucun rap- 

port au tabac. » 

« i9, II nY auroit pas non plus dç bar- 

rieres intérieures dans le systême du comitê; 

et cependant il croit pouvoir concilier la li- 

berte de çulture et du commerce du tabac , 

avec deux ou trois mille privüéges exclimfs 

de le fabriquer et de le vendre. 

« 30. II en sera du tabac comme des traites 

pour les marchandises , ou prohibées, ou 

soumises à des drojts, $i rirapgt sur le tabac 
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fie peut pas êtrc a.oiiré,le dro't sur les traites 

ne sauroit Têtre. » 

« 40. L'iníroduction dn tabac, en grande 

masse , est encore plus facile à découvrir 

que celle de totite autre raarchandise pro- 

hibée.» 

« Visites domiçilialres. Même sous Tancien 

regime, on en faisoit tròs - rarement; et Ü 

s'est passé des années sans qu'on en fít une 

seule, dans de três - grandes villes. Elles de- 

viendront encore moins nécessaires , par la 

suppression du privilége des provinces exemp- 

les , qui doubloit en quelque sorte les points 

à garder , et rendoit la contrebande cent íbis 

plus active qu'elle ne le sera sous le nouveait 

regime. Une s'aglra pour Tavenir que de garder 

aigoureusement les frcnticres. » 

« 11 est d'ailleurs des fraudes inévltables 

qu'il ne faut pas compter, depuis que je les 

retranche du produit; et en bornantles visites 

au seul cas d'approvlslonnement, en exigeant 

même alors que la visite soit autorisce par la 

présence d'un cfficier municipal, il séra très- 

facile de concilier la liberte publique avec la 

surveillancc qu'il faut pourtant accorder à la 

perceptlon des impôts. Les visites domici- 

liaires 
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üalres déterminées par la loi sont admises en 

Angleterre. » 

« Suppression des rlgueurs pinales. Je la ré- 

clamerois, si le comitê ne la demandoit pas; 

elle ne contrarie en aucune maniere mon 

systême. Mais si les peines sont plus douces, 
le produit de Timpôt ne sera-t- il pas diminué 

par une contrebande plus forte? Voilà ce que 

Je n'admets point, parce que dans mon plan 

Une foule de causes particulleres s'opposeront 

à la contrebande , et rendront les peines 

inutiles. * 

« La premiere source de Ia fraude étoit le 

prix excessif de la ferme. Cette cause cessera. 

On n'aura de même plus à cralndre les verse- 

tnens des provinces libres presque par - tout 

enclavées dans des provinces sujeites à Ia 

vente exclusive ; et telle étoit la position de 

^Alsacerelativementàla Lorraine; de l'Artois, 
du Hainaut et du Cambresis, relativement à 

Ia PiCardie, au Soissonnois et àla Champagne ; 

eníin , de la Pranche-Comté, par rapport àla 

Lorralne et à la Bourgogne. On n'aiira donc 

plus à se garder à Tavenir que des étrangers, 

et Ton aura de fortes batrieres. » 

« Or , montrer qifen grande partie le délit 

cessera, c'est répondre certainemcnt à l'ob- 

Tomt V, Z 
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jection tirée de la necessite des peines. Cette 

objection , d'allleurs poussée trop loin, seroit 

commune aux traites; et faut - il donc anssi 

renoncer aux produits des traites ? II est évi- 

dent que, par une contravention tout-à-la-fojS 

moins freqüente , moins facile et moins nui- 

sible , les simples amendes , payables avec 

contrainte par corps , suffiront.» 

« Eníín , n'oublions jamais le point d'oii 

nous sommes partis dans cette dlscussion, c^st 

que le comitê avoue qu'il a besoin d'unimpôt 

sur le tabac. Si, ponr discuter cette assertion, 

il étoit encore tems de refondre tous les plans 

du comitê , et de remonter à d'aiitreí prin- 

cipes, peut-être et probablement ne serois-je 

pas de son avis; et certes, il n'y a que Ia 

nêccssitê la mieux dêmontrêe qui puisse jus' 

tifier la prohibition de tel commerce et de 

telle culture. Mais je n'ai êtê appellê à partir 

que des bases du comitê. Qu'il dêclare que 

la situation de nos fínances nous permet de 

nous passer de ces 50 millions , provenans 

de la consommation du tabac; qu'il declare 

sur - tout que tous les autres irapôts seront 

plus êquitables , et teut polêmique entre nous 

cessera. Je ne craindrai plus alors que la cul- 

ture soit libre , êtant bien assuré que presque 
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í^sorins ne cultivera, et que nos relaíions 
avec I'Amériqiie septentrionale ne seront point 
ariéanties i » 

chapitre XXII í. 

PRÉSIDENCE DE MIRABEAU. 

Siance du leT. Février. 

^irabeau président!  Nous ne dirons 

que c'étolt un honneur qui lui étoit dü; 
mais nous oserons dire que Tassemblée natip- 

s'est honorée en lui déferaní cette place. 

Snelques personnes étrangeres à la tactique 

^ll1 écarta aussi long-tcms Mirabeau du fau- 
teu^ j s'étonnoient de Ia hardiesse de noíre 

^''njon , nous leur répondrlons : ou vpus 
r^§ardez la présidence comme le prix des ser- 

Ces rendus à la révolulion , ou bien vous 
'lensez que tout membre doit y être indiffV- 

^ment appellé : dans le premier cas, nous 
aVons pas besoln de prouver que le nom de 

^ lrabeau devroit se lire en tête de la liste 

^es membres qui ont été élevés à la prési- 

,erice; dans le second cas, nous aurions licu 

, nous étonner encore que Mirabeau rdait 
A» ' ' " * ü Ji , 

que le quarante-quatrieme président. 

Z 2 



(35^ ) 

Stance du jcudi soir j fivrltf. 

Um députadon des auteurs lynqtus , admitt a 

la barre , demanda d'être autorlste à présent^ 

au comitê de consútudon des rêglemens analo%ll':S 

í ceux que les peintres et les sculpuürs lui avoii'1 

soumis. 

Mirabeau. « Tons les beaux arts soní 

une propriété publique. Tous ont des raP' 

ports avec les mceurs des citoyens , av,^ 

cette éducation gcnérale qul change les pel1' 

plades d'homtnes en corps de nation. 

musique a long-tems condult les armées 3 

la victoire; des camps elle a passe dans leS 

temples, des íemples dans les palais desr0'5' 

de ces palais sur nos theâtres, de nos theâtre5 

dans nos fêtes civiqués, et peut-être elle don' 

nera tout Icur empire aux premierés, l0l): 

des socictés naissantes. Cet art fondé 5111 

la régularité des mouvemens, si sensible dí"15 

toutes les parties de Tunivers; mais prin' 

clpalement dans les êtres animes chez lesqi"-'5' 

tout ^'execute avec rime, et dont le pen'' 

chant à la mélodie se manifeste dans toi'5 

leurs goüts ; cct art n'est qu'une Imltatiorl 

de rharmonie de la natiire , et lòrsqu'il 

les pasálonsjil a pbur modele le cbeur hf 
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^in , que le legislateur dol* étudier encore 
Sons ce point de vue ; car là sans doute 
Se trouvent les motifs de toutes les instí- 
tlitions sociales. L'assemblée prendra votre 

demande en considération ; ellle vous psr- 

d^assister à sa séance. ( On applaudit) »■. 

Sèance du S fèvrter au solr. 

IdassembUi venoit dt rcndn un dccrtt qui 
Cornprend les prédicauurs foncüonnaires publics , 
et ks assujetút par conséquent à préur le serment 
c'Vique , lorsqiu M. FolUville demanda í'z/ ser oi t 

Pymis cdctahllr , de suivre privèment dans sa 

'"•'•■'son , par mi ses domcstiques , la rdigion 
Cat'ioUque, 

M. le prÉsident. Je vous rappelle à l'ordre 

poiir avoir avance une proposition egale- 
nicnt inconstitutionnelle et injuneuse à Tas- 
Scmb!ée. 

Pes applaudissemtns de la partie gaúche et 
<Át toutes les iribunes , irriterent M. Duval , 
clUl demanda à prouver , que M. le presidem 
avoit eu tort de rappeller M. FolkvV.le à fordre, 
iy>ais Cassemblie decida le contralre. 

M. Rcgnier qui, précédemment avoit rapporte 

^ affaire relative aux troubles de la villc d'Ha~ 

%Utnau, avoit été dénoncé par la municipalité 

Z 3 
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dc dttt vllle, commt prcvaricateur. M. Volddi 

chargê du rapport sur cem dinonciation , pr0' 

posa un projet de décret, qui ttndou à jusúfitr 

M, RJgnier des imputaúons qui lui avoicnt ctt 

faltes ; et comme M. Régnicr demandou la paroU» 

Mirabeau lífi dit : « Monsienr, ne nous üíeZ 

pas le p'aisir d'avõir renda justice a votre 

droiture , sans vcus avoir entenda >n 

projet de décretfn unanimement adopté, 

Malgré cem justification honorable , on ltlt 

la hardiesse de faire distribuer ( /c 7 , ) dans d5 

buréaux mémes de tassemblée , un llbelle coKlti 

M. Rfgnier. M. li président cn ayant été preveni 1 

prit Us ordres de Cassemblée. « Comme rcpre' 

sentant de la nation , dit-il , j'ai cpposé 'e 

plus froid dédain à toutes ces productio115 

de la-calomnie ; comme votre président , jeíie 

crois pas devoir souffrir qu'an de vos memb^5 

soit exposé sons vos yeux à cet outrage''' 

Üaffemblée ordonna que cem distribuáon 5C 

rolt arrêtée sur-le-champ. 

Seance du Mardi folr 8 févntr. 

Une députatlon de la municipa Htè de Pardi 

vlnt cxposcr la situaúon de citte vtllt, ses réck' 

mations et ses droits, Eile peignit combien ^ 

surcharge et Pillégalitè des droits d\ntrée unpoili 
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sur Us consommaãons, lui kolent onénuscs 

kit demandou à nécn poini disãnguées des autres 

"villts pour ses droits efentrécs. ElU annonça 

Us hesoins de la cotnmunt de Paris , causes 

par Us deites ene la révoluúoti lui avnit fait 
contracttr, et par U dcfant de paienient de ses 

tréances sur le gouvtrnement , la forçolent de de- 

'uander un à-compte de six millions. 

Mirabea^u :« II est des pertes immenses 

^ue la vllle de Paris a regardées comme des 

blenfaits ; el!e avoit un privilége , celui de. 

Partlciper à des professions qui 1'ennchissoient 
en le corrompant , et elle tient à honneur 

de n'avoir désormais d'autres richesses que 

celles de son industrie. L'égalité qidelle re- 

clame dans les impôts n'est donc qidune preuve 
de plus de son patriotisme ; elle ne veut 

pas payer davantagc , parce qidelle a renoncé 

à tous les abus qui lui avoient fourni les 

'Tioyens. Ne soyez point effrayés du poids 

de vos peines ; c^est une avance faite à la 

Uberté , vous avez semé sur une terre fé- 

conde, elle vous restituera tous les trésors 

que vous lui avez confies. Une seule source 

de pròspérité manque encore à cette capitale , 
c,est Tunion de ses citoycns , c'est la tran- 

quilllté publique, que dé fausses alarmes 

Z 4 
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cherchent sans cesse à y troubler , et qu'une 

foule d'intngans voudroient compromettre, 

pour en être ersuite les modératrms ; ce 

sonf sur-toiit les bonnes moei-irs , sans les- 

quelles les meilleures loix ne seroient qu'un 

frein impuissant. I! est un despotisme du 

vice , celui-là seroit-il le seul que la ville 

de Paris n'auroit pas pu renverser ? des 

jeux scandaleusement multipliés infectent par- 

tout cette capitale, ( On applaud.t à plusieurs 

reprises ). On a dénoncé d'autres assemblées 

non moins dangereuses ; celles-là ne pré- 

sentent-elles pas un abus? celles-là seules pré- 

sentent-elles des obstacl.s pour la liberté , 

lotsquon sait que la corruption des moeurs 

fut toujours le premier instrument de la 

tyrannies ? 

Une députaúon des Qiãn^e-Vingts fut iniro- 

cuite ensuite : leur ohjet itüit de dènonctr la spo- 

li a do n commise dans leur administraáon par M- 

le cardinal de Rohan. 

Mirabeau. «Ceux qui représententune na- 

tion, representem sur-tout les malheurs qidelle 

a dans son seln , ct, vous avez ici toutes les 

ames senslbles pour organe. Cette cruelle in- 

fortune qui prive un individu de toutes les 

consolations de la vie , et qui cep^ndant n'est 



( 36I ) 
point la mort , devroit trouver par-tout des 

asyles. Ilest des mauxque des secours peuvent 

alléger;mais ccux de la necessite exigent un 

rigoureux partage entre le malheur et la bien- 

faisance. La perte de la lumiere est déjà le 
lot le plus amer de Ia vie humaine ; un aveugle 

s.;ns guide , devroit être un spectacle inconnu 

parmi les nations policées ». 

« Mais vous ne vous êtes pas bornés à re- 

présentcr la necessite de Tliôpital des Quinze- 

Vingts ; vous êtes accusateurs. A cet égard , 

^assemblée nationale ne vous doit que de 

l'attention et de la justice ». 

« Vous pouvez assisterà saséance. Enten- 

dez Ia loi; et si le spectacle de sa création vous 

est ravi , dites du moins aux infortunés qux 

vous ont depute, que leurs plaintes ont pe- 

netre jusqidà nous. 

üasscmblée envoya la pinúon des Quinze-' 
yingts au comtiè des rapports. 

Nous allnns rapporter une autre réponse de Mi- 

rahtau à la dipinaúon d"1 une société nouvellement 

ètahlli sous lé nom de socicté des inventions et 

découvertes , qui avoit demande à prèsenter ses 

hommetges à tassembíée , et à exposer Le but de sa 

formation. Voici cette reponse. 

Mirabeau. » Les découvertes de rindustric 
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et des arts étoient . ne propriété avant qus 

Tassemblée nationale 1'cíit declare; mais le 

despotisme avoit tout enchainé , jiisqu'à la 

pensée. II est des inventions que sans doute 

Tamour de l'humanité publiera sans en faire 

une source d'íntérêt particuliere. Mais ce sa- 

crifice sera du moins volontaire, et la re- 

connoissance publique deviendra pour leurs 

auteurs une véritable propriété. Une sociéíé 

consacrée à favoriser les découverres , ac- 

quiíte une dette de la société entiere'; Tart 

de créer le génie n'est peut-être que Tart de 

!e secondcr ; ct la. société des inventions est 

déjà une invention d'autant plus utile , qu'elle 

deviendra la source de beaucoup d'autres. Uas- 

semblée applaudit à vos vues , et vous invite 

à assister à sa séance ». 

Séance du jcudi soir Io février. 

Une dcputation des Quakers s^est préstntée à la 

Iam. 

Cette secte de chriticns pirsécutés , qui toujours 

suivit tarnique simpücité de Cévangile , dont les 

príncipes religieux commandent thorrcur du sang , 

secte enfin pour qui un oui ou un non équivalcnt 

à un scrment , étoit digne de taccueil maternel 

de tussemblée nationale. 
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Mirabeau à la députation ; « Les Quakers 

qui ont fui les persécuteurs et les tyrans, ne 

pouvoient que s'adresser avec confiance aux 

législateurs qui, les premiers , ont rédult en 

Joix les droits de rhomme ; et la France ré- 

géncrée, Ja France au sein de la paix , dont 

elle recommandera toiijours Tinviolable respect, 

et qu'el!e désire à toutes les autres nations, 

pour devenir aussi une heureuse Pensylvanie* 

Comme systême philantropique, vos príncipes 

obtiennent notre admiration ; ils nous rap- 

pellent que le premler berceau de chaque so- 

ciété , fut une famille réunie par ses tnoeurs ^ 

par ses affections et par ses besoins, Eh ! sans 

doute les plus sublimes seroient celles qui, 

créant une seconde fois Fespece humaine,la 

rapprocheroient de cettepremiere etvertueuse 

origine ». 

« L'examen de vos príncipes , consideres 

comme des opinions , ne nous regarde point- 

Nous avons prononcc. II est une propriété 

qifaucun homme ne voudroit mettre en com- 

mun , les mouvemens de son ame, 1'élan de 

sa pensóe ; ce domaine sacré place rhomme 

dans une hlerardue plus relevée que 1'état 

social. Citoyen , il adopte une forme de gou- 

vernement; être pensant, il de patrie que 
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runivers. Comme príncipe religieitx , votre 

doctrine ne scra point Tobjet de nos délibé- 

rations ; les rapports de chaque homme avec 

i'Etre d'en haut sont indcpendans de toute 

institution politique ; entre Dieu et le coeur 

de chaque homme , quel gouvernement ose- 

roit être rintermédiaire ? Comme maximes 

sociales, vos réclamations doivent ctre sou- 

mises à la discussion du corps législatif. II 

examinera si la forme que vous observezpour 

coustater les naissances et les mariages,donne 

assez d'autheriílcitó à cette íiliation de Tes- 

pece humaine, que la distinction des proprié- 

tés rend in lispensablc , indépendamraent des 

bonnes moeurs ; il dlscutera si une déclara- 

tion dont la fausseté seroit soumise auxpeines 

établies contre les faux témoins et les parjures» 

ne seroit pas un véritable faux serment ». 

« Estimables citoyens , vous vous trompez j 

vous Tavez déjà prêtc ce serment civique que 

tout homme digne d'ctre libre a plutôt re- 

gardé comme une jouissanco que comme un 

devoir. Vous n'ave7 pas pris Dieu à témoin, 

mais vous avez attesté votre conscience, et 

une conscience pure n^st-elle pas aussi un 

ciei sans nuage ? Cette partie de Thomme 

n'est-elle pas un rayon dc la diyinité ? Vous 



( 3^ ) 
dites encore qii'«n article de voíre religion 

vous défend de prendre les armes et de tuer, 

sons quelque pretexte qne ce soit : c'est sans 

doute un beau príncipe philosophique que ce- 

lui qul donne , en quelque sorte, ce cultjj à 

rhumanité. Mais prenez garde que Ia défense 

de soi-mcme et de ses scmblables , ne soit 

aussi un devoir reliffieux. Vous auriez donc 

süccombé sous les tyrans ? Puisque nous avons 

conquis la liberté pour vous et pour nous , 

pourquoi refuseriez-vous de la conserver? 

Vos freres de la Pensylvanie , s'ils avoient 

ete moins éloignés des Sauvages , auroient 

laissé égOrger leurs femmes , leurs enfáns et 

leurs vieillards, plutôt que de repousser la 

violence ; et les stupides tyrans , les con- 

quérans féroces, ne sont-ils pas aussi des sau- 

vages » } 

« L'3ssemblée discutera toutes vos demandes 

dans sa sagessa ; et si jamais je rencontre un 

Quaker , je lui dirai : mon frere , si tu as le 

drolt d'être libre , tu as le droit d'empêcher 

qu'on ne te fasse esclavc. Puisquê tu aimes 

ton semblable , ne le laisse pas égorg«r par 

la tyrannie; ce seroit le tuer toi-même. Tu 

veux la paix; eh bien, c'est la foiblesse qui 

appellelaguerre; une résistance générale seroit 
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Ia paix universtlle ». Uassemblée vous invíte 

à assistcr à sa séance ». u 

Des applaudissernens nombrenx et reiteres 

avoient interrompu souvtm cette réponse, ils n- 

commcncerent avec une ncuvelk force, 

Séance du 12 février, 

Vordre du jour appeloit la discussion sur la 

liberte de la culture du tabac. 

Avant quelle iouvrít , M. DcdeLai demanda 

à faire une motion déordre. PounOns-ndus, disoit- 

II à Voccasion des troubles de fé A Lsace , sans 

ris quer de compromettre ou déaffbibiir la majesté 

du cor ps lèfislatif, poner aujourd^ui un dctuisur 

la culture du tabac? (ils'éleva dés murmures). 

Mirabeau « observa à Tassemblée que. 

sa majesté pourroit plutôt être troublée par 

les murmures que par la discussion sur le 

tabac». 

Aí. Rxderer, rapporttur. du comitê, en discu- 

tam cette matiere sous des rapports tth-íkridus , 

avoit mis les visites c miciliaires ati nombre des 

moyens secondaircs employés pour assurer la ptr- 

ception du tabac. II disoit que les visites do mi- 

ciliaires étoient devenués impossibles, parce que nul 

ne les soujfriroit quand une loi les ordonileroit, 
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car cttte loi serolt coupalle, et non la réslstance. 

M. Aíaitineau demanda que Al. k rapponeur 

fàt rapptlí à tordre, la résistance à la loi nt 

pouvant jamais itre lêgitime. 

Mirabeau. » II n'est pas ici question d'une 

injure taite au corps législatif , mais d'une 

maxime incidente bien ou mal rédigée, dort 

ceítes Tintentlon ne peut pas êíre incriminéc. 

II faut, dis-je , que Fassemblee prononce sur 

cette maxime avant que i'aie le droit de rap- 

peler à Tordre M. le rapporteur ». ( On 

applaudit ). 

Lassemblit voulut dans cette séance dècrkcr 

tarácle premier da décret qui rend libre la culture 
du tabac, Les dcbats furent tumultutux. Au mo- 

msnt ou une grande panie de Vassemhlée de- 

mandou à aller aux voix , AL Alontlorjer an- 

nonça qu il avoit à faire un amtndemtnt. 

Al. je príúdent lui dit de le présenter niument, 

parce que la discussion écoit fermée. ( Qtielqucs 

n/urmures £ètant élevis )! « Je ne sll's PaS > 

ajouta Mirabeau , la rolonté de Tassemblée; 

mais Torgane de s a volont; w. 

Al. Régnault y depute de Saint - Jean - d'An- 

gdcy , fit observsr que , quoique la discussion 

fàt fermée sur le fond, il ne pouvoit ordonner 

de ptpposer nuement un amuukment , que La- 
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plnant avolt U dr-n de. le me tiver, et que h 

presidem n étoit pas le maítre de Cassemblée, 

Mirabeau. « Apprenez de moi , que 

quand le président dit ces propres mots: Jt 

ne suis pccs Ia volomc de Casscmblee ; mais 

forgam de sa volonú, il montre assez qn'il 

* connoit son dcvoir. M. Regnault pas alcr» 

le droit de lui dire qu'il n'est pas le maítre 

de Tassemblee ». 

Dans la séancc du 13 , aptes une vive discus- 

sion de Üanicle 111 du projet de décret presente 

par le comitê eTimpo sitio n , rdativement aux droits 

à percevoir sur tentrée des tabaes ctrangcrs , 

Cassemhlée fut consultei sur la qaestion de savoitf 

si la priorité stroit accordèe à Cavis da comitê.-^ 

Beaucoup de membres ne se levoient ni pour ni 

contre , et le résultat de cette prerniere épreuve ptl 

douteux. 

Mirabeau. « Quand 11 s'agit d'une questlon 

importante , quand 11 s'aglt de faire la loi, 

c'est-à-dire, '•''exercer la fonctlon la plus au- 

guste qidon puisse remplir sur la terre , ü 

est blen étrang que des membres du corps 

législatlf ne con >urent point à la déllbération. 

Je vous invite tous à vous lever ponr ou 

contre la proposition. Je vais recommencer 

répreuve ». 
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La prlorité fut accordée à tavls du comitê. 

Sêana du Ij fêvrier. 

-Au commtnctmtnt di la siancc , M. Lcbrun, 
iu nom du comitê dcs jinanus , avcit prêscnti 

un appcrçu provisoin des ncettcs ct dcpinscs 

depuis Le premier mai 17^9 , à la suite àuqué- 
H proposoit li versiment dans U trêsor public 

d*un secours di 72 millions cn assignats. 

Plusicurs membres demandereni Cajourrttment 
du dêcnt , cPautres rtprêstntznnt qut tindigcnce 

des besoins êtoit telh quãli nt laissoit pus 

même le tem s de dêlibirtr. 

Mirabeau , à qui il n'avoit pas été donné 

íncore de successeur , declara qidil ne met- 

troit en déübé.ation aucune des propositions 

qui étoient faltes , avant que Fassemblée fut 

plus nombreuse. 

M. Folleville remarqua, que M. le prési- 

dentauroit pu refuser la parole au rapporteur; 

mais que lorsque le rapport a oir été fait , 

d rfavoit plus le droit d'em;; cher la délibé-, 

tation, 

Mirabeau. « Uassembl 'e , quoique com- 

posée quelquefois de moins de deux cents 

membres, délibère dans le commencement de 

Tom, r A a 
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ses séanccs sur de; objets reglementaires, et 

de peu d'importance , et cet usage est bien 

legitime par Tassiduité de ses travaux , et 

par la fréquence de ses séances ; mais lors- 

qii'un rapporteur presente un projet de décret 

d'une iniportance générale , et sur-tout ayant 

pour objet les contr butions générales du 

royaume, je ne crois pas popvolr le mettre 

à Ia votation , moins que Tassemblée ne 

soit à-peu-près complettc. Je renvoie donc 

cet objet vers le milieu de la séance». 

Lorsqu nnt heUTC aprls M, Lehrun reproduisit 

h mêmi projet dz décnt , il fut adoptè sani 

que pcrsonne se fia leve pour le comhaure. 

Séance de lundi soir 14 févrler. 

Une députaúon des docteurs uggrégés vint 4 

Tassemblie nationale, demánder Cabolhion dtufí1 

loi ( de i<SyC) ) , qui atlúbuoit aux professeurí 

de la faculte de droit le privilége exclusif de dort' 

ner des leçons de droit public , avec dèftnst 

aux uggrégés de soccuper de Venseignement dtS 

loix. 

MlRABEAU. ( exerçam encere les foncòons de 

président.') u Cest parmi les maítres éclaiteS 

de Tart, que les produetions humaines trouvent 

kurs meiileurs juges. Sous ce point de viic> 
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notre nouvelle constituticn mérite une estime 

particuliere de la part des jnrisconsirtes. 

Comme elle a des droits à votre attache- 

ment, en vous considérant seulement comme 

citoyens , Tassemblée nationale rccoit avec 

intérêt Texpression de vos sentimens à ce 

double égard. Nous approchons de Tinstant 

oii la plus grande partie du droit public et 

prlvé qui nous a régis jiisqidà ce jour, acra 

mêlée dans ces vastes ruines dont nous nous 

voyons environnés. II ne restera plus guères 

à notre usage, de Tancicane jurisprudence , 

que ces vér tés éternelles qui, prises dans la 

nature de rhomme et de la soclété, voient 

tout changer autour d'el;es, sans jamais cnan- 

ger elles-mêmes , et qui.. sont le princ:pe de 

toute régénération durable. Le droit naturel 

a été le trone primitif de toutes les tiges de 

cette science générale qidon appelle droit. 

Mais des branches parasytes ont fini par 

étoufFer Tarbre. II a faliu les ab tre ; il faudra 

descendre jusqu'aux racines n ur faire passer 

par-tout des rejettons sai s et vigoureux. 

Beaucoup de choses sont faites sur cette 

niatière , beaucoup d'autres sont à faire; 

notre droit particulier n'exige pas de moindres 

reformes que noire droit public n'en a cprouvé, 

A a x 
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Nous avons déjà fourni une assez ampte 

matiere à renseigncment général, Homraes 

de loi, vous ôtes designes par votre état 

même , pour faire connoítre et chérir nos 

loix. La justice a toujours eu pour tons les 

peiiples quelque chose de sacré. Nous venons 

d^lever par-tout de nouveaux templas à son 

honneur. Vous êtes comme les prêtres de 

ces temples, vous en enselgnerez le culte , 

vous en ccarterez les fausses doctrines , vous 

empccherez que Ia religion de Ia justice ne 

se souille avec le tems par des coutumes 

insensées , par des interprétations infidelles. —• 

Avant toutcs les facultes du royaume , ü 

existolt une grande faculte, celle de Ia réu- 

nion de tons les citoyens qui., chacun dans 

leurs divers genres , ont !c droií de donner 

essor à leurs talcns , et se rendre utiles à 

leur patrie. Si Tesprit des corporations a cte 

de tout resserrer , de tout arrôter , celui de 

la constitutio. actuelle est de tout dcvelopper, 

de tout etendn : elle s'applique à rouvrir les 

canaux qui pe. vení rendre libre ct facile 

toute espèce d atile communication , et sur- 

tout cells de Tesprit et de la pensée.— Ne 

doutez point que cette assemblécne considere 

votre demande dans ses rapports avec les 



( 3*3 ^ 
príncipes de liberte et de sagesse qui font 

dirigée jusqidà présent. Elle accepte rhom- 

tnage que vous lui faltes de votre projet 

d'enseignement du droir public et prive, en 

consentant à la remise sur son bureau , des 

pieces que vous lui avez annoncées, et elle 

vous invite à assister à sa séance. 

Uassembléi ordonna flmpnssion dc tadressc 
u de la réponse , et k reuvoi de Li pélitlon au 

comitê de constituÚQn, 

Dans la mêrne séance, une députaiion de la 

commune de Paris, fut admise à la barre. Son 

objet etolt de présenter les inquictudes de la ca- 

pitale, sur la noavelle du départ de Mesdames , 

ct de dcmander une loi sur le mode paráculier 

d existence de la dynastie régnante, 

Mirabeau. « Vous venez de proposer au 
corps constituant une des plus grandes ques- 

tions doní il ait à s'occuper. L'indépendance 

de tout autre pouvolr que ceHi des loix , 

est un droit de chaque citoy , parce que 

cette indépendance constitu' i liberte meme 

d'iine nation. Quiconque a le Iroit de resister, 

doit connoítre ou flnlt le devoir de Pobéis- 

sance ; et comme chaque individu est obligé 

de coordonner à réfat social sa liberte , il faut 

qu'il puisse empêcher qiuiitcun pouvolr étran- 

A a 3 
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ger à la volonté publique n'étende ce sacrifice. 

Ce príncipe est notre sauve-garde à tons; mais 

il y a des exceptions aux règles les plus ge- 

nérales. La famille royale est indivisible du 

trone, et ce n'est point là que la royauté 

peut trouver ni barriere ni contre-poids. 

Même en voulant défendre la liberté , les 

membres de cette famille pourroient ne ca- 

cder qu'une ambition coupable ; et Ton se- 

roit bien prcs de la tyrannie, si la liberte 

avolt besoin de chef de parti. Les membres de 

la même famille, s'ils osoient c;rc rebelles aux 

loix, seroient peut-être contenues sans trouble 

par leur chef , qui en leur transmettant de 

grandes esperances, a le droit de leur impo- 

ser de grands deveirs. Tons ces motifs, i'as- 

semb^e national e les pesera dans sa sagesse; 

mais ne croyez pas , quelle que soit la con- 

duite de ceux qui rentourent, quele monarque 

qui répare l s fautes des róis, puisse être 

isole. Un grani peuple est devenu sa famille ; 

son nom , joint à celui de la nation et de 

la loi, est pron mcé dans tous nos sermens, 

et un ordre durable assurera tout-à-la-fois 

son bonheur et sa puissance. .. L'assemblee 

nationale vous invite à assister à sa séance »• 

VasscmbUi applaudlt, — ElU ordonna CimpreS' 
t. A / 
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slon da discours dc Curatt^r et de la réponss de 

M. He prhident. 

Vcrs la fin de la séance, Mirabeau annonça 

que le résulcat da scrutin pour Vélecnou de 

soa successeur. éioic en faveur de M. Duport. 

Séance da zj ftvrier. . 

D"aprls un de cr et de tassemblée naionale, /es 

trois ojfíciers, aecusés dcs soulévemens de Bifort, 

devoient étre transferes dans les vrisons de Cabbaye, 

Idun cCeux, M. Chalons , étant mala de, h comitê 

des recherches proposoit de surseoir à sa trans- 

ia tio n, 

Al, Lavie, dcpatí de CAIsace, en confirmam la 

mal adie de Al. Chalons , assara quil avo:t é i 

arrete en pays ét ranger, à Por entrai : il dem an- 

dou qne pour riparer atte viola ti o n du terntoire 

de nos voisins, AI. Chalons fãt mis en tibené, (On 

applandit). 

Mr-.A^EAU. «Je demande,avantíouf, que ce 
fair füt indubifablcmcnr éclf . ei ; mais , ea 

même-tems, je suis entière . nt de l'avis du 

prénp'nant; car si !a vio! nce qii'il nous dé- 

nonce, a été commise p.tr des François, !e 

fait une fois constate, Tassemblée doir, sans 

diffcrír, L.re rendre le prisonnler, et donner 

ainsi Texemple du respect pour le droit des 
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getls. » ( Les applaudisscmens unanimei recmn- 

menchent. ) 

Séance du 24 févrler. 

Lors du depare de Mesdarnes , la capitule ne 

fui pas la seule à concevoir de vives inquiétudes ■ 
(e depare avoie alarme le patriotisme de la tnuni- 

cipaliii de Mor et. Aussi lorsque Mesdarnes se pré' 

senterent aux portes de cetie ville, on leur de- 

manda déexhiber kurs passe-ports. 

Mesdarnes en avoient deux , L'an pour aller à 

Reme, signé du roi, et contre-signé de M. Mont' 

rnorin; Cautre de la municipalité. Mais les of i- 

cicrs rnuniclpaux de Moret, crurent appercevoif 

dans ces passe-ports quclques contradictions. Pen- 

dam qu tls délitèroient à ce sujet, des chasseurs 

de Lorraine , qui esconoient Mesdarnes , courent 

ks armes à la main, vers les portes dt la ville , 

les font ouvrir , et Mesdarnes continucnt kuf 

Toute. 

Ces voies di fait furent dénoncées à Cassem- 

hléc nationak , decreta de demander au mi- 

nistre de la guen quel ctoic celui qui avoit 

donnè Cor ire aux crzssturs de Lorraine. 

Le ministre de la guerre, dans une kttre qu il 

ècrivii à Cassemblée nationak , dcc ara qaaucun 

*rdri n avoit été donní par lui à cet égard. 
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MlRABEAU, « Nous devons savolr d'oíi est 

parti Tordre qui a donné lieu à Tincroyable 

mcursion des chasseurs de Lorraine ». 

M, Montlo^itr irouvoU Ia. concluiu dcs chasseurs 

digne eféloges ; et il itoit tout simple de penser , 

suivant M. Foucault, que ccs chasseurs avoltnt reçu 

l ordre de leur capitaíne. 

Mirabeau, « Rien n'est plus clairement de- 

termine que r.nviolabilité du territolre; chaque 

canton a constitutlonnellement un pquvoir 

administratit qui répond du respect du aux 
loix dans sa jurisdiction. Quel est le fait k 

eclaircir dans l'affaire dont il est question } 

C est de savoir de quelles mains est sorti un 

ordre manifestement inconstiíutionnel. On a 

dit que Foflicier étoit responsable. S'!! ctoit 

question de doctrine, je montrerois que par- 

tout la gestion va en -haut et non en bas, et 

qu il faut connoltre le supéneur qui a donné 

la premiere impulslon à cette démarche. Je 

demande donc que vous v as assuriez du 

nom du donneur d'ordre " eriminé dans Je 

procès-verbal de la munlL Jalité de Moret. II 

existe un dicreí, tout est prevu par ce dé- 

cret; je demande donc qidon passe à Fordre 

du jour », 

asscmbUc passa à Üordre du jour. 



Au mémt instam on jit lecture de pluskurs 

pleces qui apprirent tamstation de M -Sflames à 

Arnay-U-Dac, Üune de ces pleces itoit le proces- 

verbal de la commune de cette ville. Ede rcndoit 

eompte des motlfs pour lesquels elle voit cru devoir 

s'opposer au p issag; dc Mcsdames , jusquà ct 

que U dcpanemtnt se fút explique à ce sujtt: dle 

avoit pense que la pé ti tio n dela commune de Paris 

sur la dynastie regnante, devoit empéchtr leuT 

dipart; et elle avoit apptrçu une comradiction 

entre le passe-pcrt da roi et le renvoi qui avoit été 

ordonnè de cctu pé ti tio n au comitê de constittnion* 

La lecture de cette piece occasionna de longs 

débats. Quelques membrcs regardoient la conduitt 

de la commune cf Arnay >te-Duc comme illégale : 

suivant enx; la libené, la eonstitution , la nation 

avoient besoin qu on u ât de sévèrité envers elle ; ils 

demandoient que sa conduite fút improuvêe. 

& atures réclamoient en sa faveur Vindulgence 

de Castemhlée • il étoit beau d,excuscr une crreur 

due au pátrio. <me. lis concluoient à ce quoti 

renvoyât Paffiin au pouvoir exccutif. 

MI RJ B EA U ut besoin de faire de grandes 

instar, ces pour avoir la parole : 

« Je demande la prioritc, pour Ia rcdaction 

que je vais proposer; et commt: cette ques- 

íion me paroít avoir consommé beaucoup de 
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tems, )e ne motiverai mon opinion que dans 

le cas oíi elle eprouveroit de l'opposjtion, 

Voici comment je redige le projer de décret 

par lequel vous avez à déclarer un príncipe 

incontestable ■>>. 

« Lassemllée nationale, considérant qu'au- 

cune loi existante du royaume ne s'oppose au 

libre vôyage de Mesdames , tantes du roi, 

declare qu'il n'y a pas lleirà délibérer sur le 

proces - verbal de !a commune d'Arnay-le- 

Duc , renvoie i'atfaire au pouvoir exécutif. 

( 11 s'eleve beaucoup de murmures ). Je vais mo- 

tiver ma rédactlon en très-peu de mots. Ce 

n'est ici qu'une question de fait ; car ce que 

iassemblée statuera demaln ou après , ne de- 

cidira pas si Mesdames ont aujourdhui le 

droit de voyager. Aucune loi ne les en em- 

pôche ; Tasscmblée a été instruíte de ce voyage, 

et elle n^ a pas mis d'obstacIe. II laut bien 

que la commune a:t pense a:nsi , puisqu'elte 

n'a pas demande Texécution /une ancienne 

loi, mais une loi nouvelle y . 

Que m'objecte-t-on da is le- systême de 

ceux qui vculent que Tassemblée prononce 

une improbation formelle ? On dit qu'il y a, 

une infractmn à la loi; mais Tassemblée na- 

tionale , en ordonnant Timpression de la 'pé-. 
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tklon de la commune de Paris? a fort concouru 

àinduire en erreur, etàcleverdes doutes doní 

rous voyons Tefíet. ( On applaudit) ». 

« On ne peut se dissimuler que nous ne nons 

trouvons pas dans des circonctances ordi- 

naires, que nous ne somrnes pas encore par- 

venus à établir le jeu regulier de Torganisation 

sociale : il y auroit donc une extreme rlgueur 

à imprimer la tache d'une désapprobation sur 

une municipalité qui s'est adressée à vous, en 

raotivant sa conduite d'iine maniere três-, 

respectueuse pour le chef de la nation. ( Les 

applaudissemcns recommencent). Je le de- 

mande à tons les opinans dans tous les sys- 

têmes; que voulons-nous ? Nous voulons faire 

une déclaration qui ne laisse aucun pretexte 

à rinfraction de la loi existante , et qui assure 

Ia tranquillité publique. Eh ! nous avons assei 

d'objets de solllcitude pour ne pas donner au 

voyage de Mesdamcs plus dbmportance qu'il 

nkn a! Qu'es ce que je.propose? La décla- 

ration dhm faii cònstant , un prononcé re- 

gulier et un renv 1 qui est un hommage à Ia 

loi. Je m'explique ainsl : « L'assembléc natio- 

na'e, considcrant qu'aucune loi existante du 

royaume ne s'oppose au libre oyage de 

Mesdamcs... . Est-ce un fait ? y a-t-il úne 

loi}». 
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M. Gouràan. II y m a une : je Ia che ^ cesf 

le salut du ptuple. 

Mirabeau. Le salut du peuple est sur-tcut 

interesse à ce qu'il n'y ait pas de tiraillernent 

d'opirnons et de mouvemens cn sens coniralre , 

quand Ia chose publique exige une parfaite 

unité d'action et de volonté. Le salut du 

peuple n'est pas intéressé à ce que Mesdames 

couchent trois ou quaíre jours de plus cn 

route. Leur voyage est peut-être un mouve- 

ment dbmprudence ; mais il ne porte aucune 

atteinte à la loi. Tons les bens citoyens, sans 

doute , doivent , dans les circonstances qui 

nous pressent, rester à leur poste , et montrer 

leur attachement au chef de Ia nation. Mes- 

dames ont fait une cbose imprudente , impo- 

litlque, mais non illégale : il n'y a donc pas 

Ueu à déiibérer ; et puisquM y a ca empê- 

chement à rexécution de Ia loi, il faut ren- 

voyer au supreme exécuteur de la loi. Pour- 

quoi Passemblée se chafcroic- elie d'une res- 

ponsabilité qui n'est pas lasier.nc ? Jc soutiens 
qu'il est de sa sagesse , de s t politique , si un 

corps aussi puissant peut nvoir de Ia poli- 

tique , de rc-nvoyer cette affaire au pouvoir 

exécutif », 

■Aprls quclqtus discussions sur les amendemens , 
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Cíttx-ci ayant tli = .artes par la question préa- 

lable , la mo lio n de Mirabeau fut adoptée. 

Sèance da 26 février. 

La dlscussion du projet de loi sur la résidtnct 

des foncnonnaires publics donna lieu à un de ces 

combats violens que les a mis de la révoluãon ont 

eu tant de fois à soutenir contre scs enneniis. 

SuivAnt le projet da comitê, la loi sur Ia 

résidence s ettndoit, sinon sur tous Us membres 

de la dynastie royale , du rnoins sur ceux qut 

leur naissance approche le plus pres du trône. 

Qiielques membres énoncèrent une opinion piai 

ou rnoins rapprochée de ces príncipes. 

M. tabbè Maury préiendoit que comprendre l* 

fonction de roi sur une dénomination cornmunt, 

cétoit vouloir confondre des choses qui ne pauvoient 

se to cher. 

M, a Eprímesnil ne vouloit pas quil fia permis 

à CasscmlUe déübèrer sur une pareille question. 

Cep' ndant 11 ji. tous ses cjjons pour é-ioncer soU 

opinion, apres <• oir exprimi combien sa situa' 

tion ètoit pinible dêavoir à combattre sen illustri 

et courageux ami M. Cabbé Maury. 

En rappehnt le príncipe de Üirviolahiütipar 

lequel la personne du roi est exemple de loute júris- 
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diction et de peine, M. d'i 'prémesnil interpelloit 

tous Us François, tons hs fiJUes serviuurs du 

roi. ( A ces mots des murmures se sont meles 

aux applaudissemens de la droite,) II dèdaroit 
a tous Ls François qu ils ne pouvoient pias , sons 
peine Xinfidéluè à Uur prender sermene, quancun 

autre na pu ni effacer ni cóntrc-balanccr.... ici Us 

murmures deviennent plus violens. Le presidem lui 

exprime le sentiment de lassemblée ep ces ttrmes : 

« Vous n'avez point oublié vous-même 

» !e serment que vous avez prête d'être íídèle 

» à Ia nation, à Ia loi et au roí, Ce seroit y 

» manquer que de dire que ce serment n'a 

>> pu exister après celui dont vous parlez ». 

(La partie gaúche applaudit à plusieurs reprises.) 

Ces expressions si vraies, si justes, ftirent dé~ 

naturées par M. Ca^alh : il prêtoit au presidem 

dlavoir dit que le serment dlétre fidcle à la consti- 

turion étoit contraire à la fidéãté qui avoii éié 

jurée au roi. ( La partie gaúche murmure, et 

hon entend plusieurs voix répé er :le président 

B'a pas dit cela.) 

Mirabeau. « Comme il seroit tout-à-fait 

indigne de rous ( il se fait un grand fdence ) 

de répondre à ce qu'on n'a pas d t , de sup- 

poser des mtentions non manifestées , et de 

íaire circuler des déclamations inutiles , je de- 
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mánde que le íort r proché à M. le president, 

soit cTabord constaté. Qiunt àmoi, je déclare 

quayant dit àM. d^prcmesnih^monsieurjj^n- 

terpelle votre probiré de dcclarer si vous avez 

entenda la réponse de M. le président, comnie 

M. Cazalès Ta rapportée ». II m'a répondu ' 

« M. le président ne Ta pas dit ainsi, M. Ca- 

zalès se trompe ». Mais ce cui n'est par incer- 

tain , c'est qu'il seroit profondémcnt injuriciix 

pour Tassemblée nationale , c'est qu'il seroit 

profondémcnt coupable de vouloir scináer, 

pour ainsi dire , le serment que nous avons 

prêté, et de séparer aucune des partics qui 

le composent, Notre serment de fiuélité au 

roi est dans la constitution ,11 est coristiiu- 

tionncl (Ucô'égaúche ntcntit cTappluudissermm )• 

Je dis qu'il est profondémcnt injurieuxde mcttre 

endoute notre respect pour ce serment. Celui 

qui le met en doute , mérite le premier blâ.ne. 

( Les applaudissemens unanimes du cote gaúche rc- 

comencent). Aj ès cette déclaration non equi- 

voque , et pom laquelle je lutterai avec tout le 

monde en énergie. bien décidé que je íuis à com- 

battre toute espece de factieux qui voudroient 

porter atteinte aux príncipes de l imonarchie, 

dans quelque systême que se soi , dans quel- 

que partie du royaume qu'ils puissent se mon- 

trer... 
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trer. . (La partle gauch applaudlt unanlmt- 

fnent et à plusieurs reprises ), « Après cette dé- 

claratlon qui renferrae tons les lieux, tous les 

teras, tons les systêmes, toutèsles personnes, 

toutes les sectes.... Sans employer plus de 

tems en vaines irrascibilités , passons à Ia 

question qui est à Tordre du jour, et qui 

devoit être déjà posée.... « Au surplus , je prie 

iassemblée d'accepter l'augure dHifte réconcilia- 
tion xmiverselle , puisque M. d'Eprémesnil est 

^ aujourd'huiranji de l'illustre et courageux ami 
, de M. de Lamoignon ». Üassemlbée fui saisie 
d'un rire universel, ct Mirabeau descendit de Ia 
trihunc au bruit d'applaudissemens nombreux et 
reiteres). 

MiRABEAU, aprlsavoir demande Cajournement, 

«Je ne me, livrerai à aucun développement, 

à jnoins que ma proposxtion ne soit rejetée. 

La loi de la résidencé est complette mais la 

loi parti-culiere de réligibilité des fonction- 

naires publics, la loi de la régence qui com- 

plette Já théorie de 1 etat \ n est pas encore 

presentée, Jc désíre voir ces p'ans dans leur 

ensemblé ; c'est le seul moyen de juger une 

cjuesdon profonde , que tout le monde ignore 

encore , si ce n'cst peut-être ceux qui n'y 

ont jamais pense ». 

Tomt K B Íí 
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Cette propositic fui adoptes. On jugea 

nécessaire de discuter avant tout la loi sui 

les émigrans. Oa ajourna cette question au 

Uindi suivanr. 

Shnct du lundi %8 fevrler. 
SÍ/p i'3 • ■ - ■ i-d. I j 1 j ííOITví?'-';4 

^Jne question étoít à résoudre : 11 5'áglssòlt 
"diè savòír s'!! n'ctolt pas possible de coaservef 

un: íoi sur les émigrations , qui püt se con- 

cmér avec lés príncipes de la còrmitur.on c{ 

ies deVoifs de tòüt cltóyen de secoifrlr 

_patrie en danger, 

Le comitê de constitution avoit ê^ê chargá 

de proposer un projet de loi à ce sujet; jnaiS 

le comitê qui avoit pensê dabord que.les 

diílicullês, ppur faire une bonne loi coní^e 

les émigrans, n'étoient pas insiumtoatableS > 

après wn nouvel exarocn , ctoit res te très-pt'1'' 

suadé qu'il étoit irapossible d'en faire vj}* 

qui ne viola pas les -pruicipes de la cqnsti- 

ttjition. Le rapporteur demanda, qu avant de 

lire le prajet ue loi, rassemblée dvécidât ^ 

elle vpuloit une loi sur les émigrations. 

L'oplnion du comitê de constitution *llt 

appuyée par beaucoup de merbrês. 

Doutras çroyoient qu'on pouvoit , sanS 



( 397 ) 
3ttentcr à !a consiitution, fait a une loi çontre 
|es émigrans ; et ih demandox<'nt que le pro- 

Jet du comitê ííit lu et ituprimé, 

Mxp^abe^u. « C^est une moiion d'ordre, 
Car c'est un déç et de Tinstant même que je 
viens de préseníer, íe demande en outre une 

Petinjssion dont j'ai rarerncnt usé je seral 
Coi'rt, je demande à dire deux mots pergôn- 

à mol. (Plusieurs voix : oui , oui ). J'ai 
reVU, depuisune heurc, six billets , dont li 

^oitié m'atteste de pronc .cer la théorie de 
^es príncipes ; l'autre provoque pa surveil-» 

Wce sur çe qi^on a beaucoup appelié, dani 
£ette assemblce , la nécessité des circonstancest 

demande que dans la position oíi je tn^ 
Itouve, dans une occasion oü quelqu'im qui a 
iervi les révolutions, et qui a dejà fait trop 

bruit pour son repôs.,., je demande, dis- 

'e 5 qu'il me soit permls de bre une page et 
^emie (peu de discours sont mo s longs) 

^ une lettre adressée , il y a huit ans , atl 

^espote le plus absolu de I'£iurcpç. Les gerjs 
^ui chcrçhent les príncipes , / trouveront 

Rnelcue chose de raisonnable , et du moins 
0n n?aura plus le droit de m'interrDgçr, iV- 

^ivois à Frêdf >Guillaume, aujourd'bv(i rôi 
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de Prusse , le jo:ur de soh avénement au trôtie' 

Voici commen.t je.m'exprlmois f> : 

« On doit ctre heureux dans vos états * 

sire ; donnez. Ia liberte de s'expatrier à q111- 

conque n^s': pas retenu d^ne maniere legais^ 

par des obligations particulieres ; donnez* 

par un édit formei, cette liberte. Cest en' 

core là une de ces loix d'éternelle équlte t 

que la force des choses appelle , qui v0l,S 

fera un honneur infini , et ne vous ccuter3 

pas la privation la plus légere ; car vot1"6 

peuple ne pourroit alier chercher ailleurs1111 

meilleur sort que celui qu'il dépend de vo115 

de lui donncr ; & s'ii pouvoit.être rnieux 

leitrs , vos prohibitiohs de sortie ne rarrete' 

roient pas. ( La droiti tt une partie de la 

applcudisser.t ). Laissez ces loix à ces p1"5' 

sarces qui ont voulu faire de leurs états 1,00 

prison , comme si ce netoit pas le raoyend & 

rendre le éjour odicux. Les loix les plus t)" 

ranniques sur les émigrations , n'ont jamaisCl1 

d'aiitre effet que de pousser le pèuple a ^ 

grer contre le voeu de la nature, le plus irIK 

périeux de toqs peut - être , qui l'attache 

son pays. Le Lapon chérit le clinaat sauvaíe 

cü il est né : comment ThabitLnt des provinCC,i 
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^'éclalre un ciei plus doux , penseroit - il 

àles quitter, si une admlnistration tyrannique 

le lui rendoit pas inutiles ou odieux les bien- 

falts de Ia nature ? Une loi dViffranchissement, 

ioin de disperser ies hommes , les reticndra 

dans ce qidils appelleront alors leur honncpairuy 

et qu'ils préíéreront aux pays lés plus fertiles; 
car Thomme endure tout' de la part de la 

providence ; il n'endure rien d'injuste de son 

semblable , et s'il sc soumet, ce nest qu'avec 
"n coeur révolté ». Une. grande partit de Cas- 

semblée applaudii, 

« LMiomme ne ticnt pas par des racines à 
1 la terre ; ainsi il n'appartient pas ausol. L'homme 

n'est pas un champ, un pré, un betai!; ainsi il 

te sauroit être une propriété. L'hoir.nie a 3e 

• sentlment intérieur de ces vérités simples; 

ainsi Ton ne sauroit lui persuader que ses chefs 

alent le droit de Tenchainer à la glèbe. Tons 

les pouvoirs se réuniroient en vain pour lui 

inculquer cette infame doctrine. Le tems n est 

plus oü les maítres de la terre pouvòient par- 

ler au nom de Dieu, si mêrie ce tems a ja- 

tnais existe. Le langage de Ia justice et de Ia 
raison est le seul qui puisse avoir un succès 

durable aujoi -ddiui et les princes ne sau- 

foient trop penss que rAmérique angloise 

B b 3 



( 4óõ ) 
Oídofitlé àtõus les gouvefneitiens ci}êtfe juííeí 

et sagés j s'ils n^ont paâ fésolu de ne don1-1' 

fter bientôt sur des déserts « ou de voif des 

tévolutions. >t ( Ôn tnund dta a^plati lissimcns 

isoles dans toutes ics pattUs de La salic. } 

« J'ai l'honneur de píoposer , non de passei 

à Torclte du jour , il ne f.mt pas âVoit l'a;5' 

dVtoufFer dans le áilc-nce une circonstanê0 

t^ui eíiige une déclatatlon solemnelle , et ep1® 

l'avis du comitê rend très-mémofab!e , ma,s 

de porter un dêcfet ert ces terrries : L^s- 

íemblée nationále j oui le rapport de sou coJ 

'tttité de constitutioo , (i/ salive btaücoíip & 

murmures ) » il y a deux choses qui nle p'1* 

toiâsent incontestables; lapremiere) c'estqtie 

M. Chapellier a parle au llom du comitê d0 

Constitution; la Secohdc , c'est que si j'ai torti 

O ti peut le dêmontrer. Je repfends la Icctut3 

demonproj.t de dêcret 

« L'assemblêe nationale, oui' le rappcfi 

son comitê Jeconílitution , considêrantqidun0 

loi sur les êmigrans est incoticiliable avec leS 

pfincipes de la constitution , pas voulu en* 

teíldrc la lecture du projet de loi sur les êmigrans^ 

et a déclaré de passer à 1'ordre du jour, sans pt0"" 

judice de 1'exécution des dêcrets prccêdemmtot 

portes" sur les personnes qui t.- des pensiou-* 
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ou tralrefflèns payés par ía natíon , eí qui sont 

hor du foyaume ». ( Uni partie dt fa;synilée 

demanda à alltt aux volX. — VeXtfémiu guuihf 

garda U silcnce,) Une grande par tit du cóU dais chi 

demanda la I-cture du projet de loi j mais ti pro- 
Jet pana si contrairc à ía liberte que noUs avons 

tccoavrce , et tn rnêmt-tems si contrairc atrC Us 

príncipes que le comitê avoit projessis dans um 

des pricèdentiS séauus ( ulk du zd févriet ) , 

que ton demanda de tomes paris U cjücsticn 

préalable. 

Plusieurs me bres dtmdndertnt la pmõte, 

Mírabeau. í< J'avoÍ3 Ia parole, je l'ai de- 

mandee pendam Ia lecturc du projet de loi ^ 

et je Ia reclame. — » 11 

« La formation de la loi, reprit-il, ou sa 

proposirion, ne peut se concilier avec les 

excès du zele, de quelques especes cii'i!s 

soient; ce n'est pãs l^indignation , c'èst Ia ré- 

flexion qui doit fairc les loix c'est slfr-tout 

eile qu! doit les porter. L/assemblee nationale 

point falt au comitc de constitütion le 

mâme honneur que les ' tbécicns fírcnt i 

Aristide, qi^ils laisserent juge de Ia moralité 

de son projet ». 

«Mais e frémissement qui s^st fait en- 

tendre à la lecture du projet du comitê, s 

B b 4 
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ttiontfe que vous étiez aussi bons juges de cètte 

moralité qu'Arlstide, et que vous aviez bien fait 

de vous en rçserver la juíisdictlon. Je ne ferai pas 

, au comitê Tinjure de démontref que saloi est 

digne d^être placée dans le cocffe de Dracon, 

mais qu'elle ne pourra jamais cntref parmi les 

décrets de 1'assemblée nationale de France. Ce 

que )'entreprendrai de déraontrer, c'est que 

Ia barbarie de la loi qu'on vous propose est 

Ia plus haute pfeuve de Fimpratlcabilitc d'une 

loi sur Témigration ». ( Le côtí drou et um par- 
fie du cóté ganche applaudisscnt / le reste de 

v Fassemblce murmure 

Je demande qu'on m'enter.de, s'il est des 

circonstances oíi des mesures de police soient 

inciispensablement nécessaires, meme contre 

les princípes, même contre les loix recues , 

c'est le délit de la • necessite; et ccmme la 

société peut pour sa conseivatlon tout ce 

qu'elle veut, que c'est la toute-puissance de 

la nature, cette mesure de police peut être 

prise par le corps législatif; et Iorsqu'elle a 

reçu Ia sanction du controleur de.Ia loi, du 

chef suprême de la police soclale, elle est 

aussi obligatoire que loute antre. Mais entre 

une mesure de police et une loi, la dlstance 

«st hnmease, La loi sur les émigratio..s est, jC 
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Vous le repete, une chose hors dc votre piús" 
s«nce, parce qu'ellu esi impraticable; ei qii'il 
est hors de volre sagesss de faire une lo1 

est impossible de faire cxécuíer, même 
en anarchisant toutes les parties de Tempire. II 

est prouvé par rexpéfience de tons les tems, 

qu'avec 1'exécution la plus despotique, la plus 

concentrce dans les mains des Rusiris, une 

pareille loi n'a jamais cté exécutée, parce 

Ciidelle est inexécutable. ( O/i appluuàíi et on 

murmure. ) Une mesure de police est sans 

douts en votre puissance. R.esre à savoir s'il 
est de votre devoir de la prononcer, c'est- 

:l-dire,si elle est utile , si vous voulez rete- 
nir les citoyens dans Rempire autrement que 

par le bénéfice des loix, que par le bienfait 

de la liberíé; car de ce que vous pouvez 

pfendre cette ♦ipesure, il rdest pas dit que 

vous deviez le faire : mais je n'entreprendrai 

pas de le prouver; je mVcarterois alors de 

la question : elle consiste à savoir si le projet 
du comitê doit êire mis en débbération, et 

je le nlc. Jt declare que je me croxrois délié 

de tout serment de fidélité envers ceux qui 

auroient l'infamie de nommer une commission 

dietatoriale. ( On appíaudit. ) La popularité 

que j^ai ambiiionnée, ct dont )'ai eu l'hon- 

«eur; ( nolens murmures dans Idextremiti dt la 
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pãrtie gduchó t cjtírAquzs applaudhssertiênt ddhí td 

satle ci dítns Us tribunes. ) La põp'.ilar;té dont 

j'ai eil Lhonneuf de jouir conime un autrc , 

n^st paS nn foible roseau; c'e5t danr. Ia terre 

que je veili enfoncer ses racines s«r Timper- 

turbable base de la raison et de la HbTré, 

( On applaudit, ) Si vous faites une loi contre 

les emigrans, je jure de n'y obéir jamais. ( Lei 

murmura dc. Lextrêmitc de la partie gaúche rc- 

doublenti — Oa entend des applaudissemtnS )» 

Voici mon projet de décret í 

« L'assenibléenationale, aprèsavôirentendi» 

la déclaration falte par son comitê de consti-* 

tutíon, qu'aucune loi sur les emigrans ná 

peut se concillef avxcles príncipes dela Cons- 

titution , a decrete qu'elle passerolt à Lordrc 

du jour ». ( M. Charles de Lameth demande 

la parole,) Sans entendre préjíidlcier à l'exé- 

cutlon des précédens décrets sur les obligâ- 

tions des fon^dcnnaires publlcs, pourmesure 

du moment, voici ce que je pfopose. « I/as- 

semblée nationale declare que le mois qifelte 

a donné aux foi ;tlonnalres publies, fínit >'« 

M. Vernier flt lâ motlon que l'assemblée 

nationale fit concourir tous les Comitês à la 

confe^ion d^ns loi aussi insta te que né' 

cessai re. 
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PImipuís membres réclamèrent la priorité 

pour la motion cie Mirabeau, d'autres pour 

celle de M. Vefnier. 

La priorité íut accOrdée à ceíte derniere. 

Mirabeau ayant demande de nouveau la 

parole , M. Conpil s'écria quel éroit le titra 

de k diâatute cprexerçoit M. Mirabeau daná 

cette assem}/ ée. 

Mirabeau voukt parler, il fut interrompu 

pai une parrie du côté ganche. 

MmAr,EA.l',« M. le presidem, jc prie MM. 
les ifitriruptcurs de se rappellcr que j'ai toute 

ma vie combattu le despotisme , et d'être 

persi.adcs que je le combattrai toute ma vie. 

( O/r cnteiid quelques applaudiss mens ). Je prie 
aussi M. GoupJI de se souvenlr qidil s'est 

mépris autrefois sur un Catilina dont ü rc- 

pousse aujourdkui la diékture. Je supplie 

"málntenant lassemblée de considércr qu'il ne 

sufftt pas dWercaller dnns une proposiiion 

qUi eti contlent plusieurs autres . une motion 

dbijcurnemem. ( 11 s'élive dcs murmures dans 

ti puttie supérteure de la panlt gaúche. ) ll ne 

Suírit pas de cotnpliqucr dclix ou trois pro- 

pesi tSons,etde les dévcloppcr..,. ( Css mémei 

tnunuures rtconimtncent. } « Silence aux JO 

Voix..., II fte suffit pai, dis-je , dkmrdgamér 
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deux ou trois propositions, et de les revear 

du nom d'a)ournement, pour obtenir pour 

elles un ajournement pur et simple. L'ordre 

du jour vaut bien , je crois , la motion de 
!M. Vermer, à laquelie, si l'assemblée veut 

Tadopter, je fals cet amendement : « Qu'il 

soit decrete que d'ici à Texpiration de Tajour- 

nernent , 11 n'y aura pas d'attroupement.» 

( Um grande partie de fassemblée applaudil. — 

Le reste murmure.) 

Aprh de vifs débats pour savoir i s,il y avoit 

lieu ou non à dclibcrer sur la propoútion de 

M. Vtrnlcr , rassemblèt decida qu il y avoit lieu 

à dclihcrtr, et la propoútion fui adoptée. 

CHAPITRE XXIV. 

Slance du premier mars. 

Une députation du département de Paris 

fut admise à 1 barre. Plusieurs des repré- 

sentans de la nation la composoienr. Elle 

avoit choisi Mirabcau pour son organe. 

MirabEíUJ. » Le corps électoral du dé- 

partement de Paris a termine ses ciections , 

et ladministration s'est organisée; nons som- 

mes les enfans de la loi; c'esc au léglslatcur 

que nous devons notre premier hommage. » 
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II est maintenant complet ce systême ge- 

neral dadministration , qui, sur toute .Ia 

surface de Tempire , donne des interpretes 
aux pétitions du peuple , des organes auaj 

loix , des mandataires à chaque département > 

et à chaque ciré, des intermédiaires à la colr 

lection des citoyens. Pendantquelquesinstans, 

au milieu de rappareil d'une grande création, 

et quand toutes les institutions anciennes ren- 

versées n'offroient plus que les mines de 20 

siecles, la France ne pouvoit que présenter 

Timage ri'un véritable cahos , il disparoít j im 

ordre durabJe lui succede, les postes sont fixes, 

les places remplies, les droits determines. 

Nous avons cchappé à cette morí qui atteint 
les empires comme les individus. Vous n'avez 

pas seulement réculé la durée de notre sociéie 

politique , vous avez recréé son existençe ; 

c'est au sein même de la tempete qu'il alloit 

rengloutir , que vous avez refait à neuf le 

vaisseau de Tejat. Jl peut maintenant sanS 

peril se frayer une nouvelle route à de grandes 

destinées ». 

Nous partageons , comme François , Ia 

glolre de vos travaux, mais comme officiers 
publies , nous ne devons nous oecuper que de 

nosígnettons». 
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« Le corps législatif et le monarque sont 

íes représentans du penple , et nous, noiu 

h'en sommes que les mandataires, Le monar- 

que est Texteneur de la loi ; nous sommes 

les crganes du monarque dans certe exéçu- 

íiòn, Ces différens rapports déterminent tous 

nos devoirs ». 

tí Nous ne pouvons point exprlmer la 

volonté du penple; nous ne pouvons que 

vous transmettre ses besoins , ses voeux , 

(es esperances. Comme !a lumiere se repa. d 

dHm seul foyer sur IHmlvers, ia loi sortant 

toute foriríée du corps législatif et du monar- 

que, netrouve plus que des sujets ; nous la 

receyons du chef de l'empire ; et en la fai- 

Sanf exécuter , nous devons les premier? 

l?exemple de robéissance 

Nóus placerons sur-tout, au nombre de 

nos devo rs , nos soins' pour la tranquillité 

publique, De tms les débris des anciennes 

xnstltutions et des anciens abus , s'est formée 

une Ue infecte, un levain corrupteur, que 

des hpmmes perve s remuent sans cesse 

pour cn dévçlopper tous les poisons, Ce 

sont d s façtleux qui , pour renverser la 

ponstitution , persuadent au pe' le qu'il 

doif a^ir par lui - même , coninie s'il -étoit 
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sans loix , sans magistrais. Nous demas- 

•querons ces coupables ennemís de son repôs, 
et nous apprendrons au peuple que si la 

pjus importante de nos fonctions est de 

veiller à sa suretc , son poste est celui du 

travail , secoadé par Ia paix de rindustrie 

Rctive et des vertus domestlqtics et sociaks 

{-u réponsi du presidem maràfiuoii la mênwi 

dai/s du retour de Cordrt et de lu paix. 

Vasstmblée applaudit à plusUurs reprises, et 

ordonna Cimppission de Cadresse et de da repouse». 

Séance du í mars.- 

Phisieurs ptoposinóns fiíretit "faltes sur Us 

vicuires qui forment le conseil des évêques, sur 

(eux qui d es servem les éçltfei' aüprh des cures, 

et iar'la préference à accorder à 'éeux qui ont 

ete supprhues , pour les places' vaianus, ( , 

M t R A B £ a u, « En général, 'nous nous 

Occflpõns pfòdigietisemént trop du clergé , 

íious ne devribns'nous oçtítipç iVftftre chose 

daflS' ce moment , qne de lui faire payer 
Ses pensions , çt de les laiSSÇf -dormir en 

paix », , 

UUiStriibUe passa à Cordre du jour, 
- -1 ' {í /. t «• -1 . - - ' _ , .. 1 

Slance du soir, j mars, 

M, Calhe Gouttes, au nem des (9 mi tf dei 
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jinàncis et de mendiciti , préfentü en forme de 

décnt, le projet de tontine viagere et düamor- 

üssement de M. Lcfar^e , dont texamen avoit 

eté rehvòyé ( le j o noveinbre lycjo) à ceS 

comitês. 

Ce projet avoii paru. aux comitês offrir atix 

cuvríers et aux hommes lako'ri:itx l avantdgt de 

pouvoir placer les petites êcohonncs de táge, du 

travai, et le moyen de s'assurer , pour Uur vieit- 

lesse , de quoi vivre dans le repôs. 

Mifí ABEau « Vos comitês .trouvent une 

foule à'avantages dans radopíion du projet 

de M.vJLafarge : il en est un dont Us ne 

vovis parlent. point, c'est qii'un pareil éta* 

blissenlent rappellant sans cesse à J# classe 

nndigente de ia socióió les ressources deul^cg- 

■nonúe í- Uti çn inspírera le gout : lui en fera 

connoítre ^s feienfalts , çt en. quelque .sorte 

les mir^IeSi J/appel^erojs volontiers .réconq - 

mie la seçõnde providence du genre humajf. 
La natujce se: perpetue par c^es x.eproductippS 5 

«He se démiit par les.jouissancçs. Faites qiie 

la subsistance mcme du pauvre ne sc.jççp* 

somnie pas toute entiere ; obtém,/, de jui» 

non par des loix, mais par la toute-pulssance 

de Texempíc , qu'il dérobe une três - petite 

portlon de son travai! , pour la confier à 13 
ivpfóduction 
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reproduction du tems; et par cela seul, votiç 

do;ib 'ercz les rcssources de Tespece luimaine. 

Et qui doute que la mendicité , ce redou- 

table ennemi des nabons et des lolx, ne fíil 

detruile par de simples regles de pcdice écono- 

JRique ? Qu' doute que le travail de rhorame 

dans sa vigueur ne püt le nourrir dans sa 

vieillesse ? Pulsque la mendicité est presque 

Ja même chez les peuples les plus ríches, et 

parmi les nat;ons les plus pauvres , ce n'est 

donc pas dans l'inégalité des fortunes qidíl 

faut en chercher la véritable cause , elle est 

toute entiere dans rimprévoyance de Tavenir , 
dans la corruption des moeurs , et sur-tout 

dans ceite consommation continuclls sans 

remplacement, qui changeroit toutes lesterres 
en dcscrts , si la nature n'étoit pas plus sage 

que rhomme». 

« M. La Farge appelle son projet /onrine 
viagere e: d'amortissement. Je voudrois quM Teut 

appelle , caisse des épargnes , caisses des 

pauvres, ou eaisse de bienfaisance; ce titrç 

auroit mieux fait connoítre au pauvre scs 

besoins , et au riche ses devoirs. Assez de 

fortune ont cté amoncelées par Tavarice , en 

accumulant des intérêts , en échangeant dé$ 

privations aur des richesses; il faut appren- 

Tome K C c 

I 
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«Ire aiissi à Ia classe indigente, fe moyerí de 

se préparer un plus doux avcnir. Une pen- 

sion de 45 liv. seroit un grand bienfait pour 

les habitans des campagnes; cette somme est 

presque le salaire du travail d'une année 

entiere. Une pension de mille livres , de 

mille écus , seroit la fortune de la famille la 

plus nombreuse. Quelle énmlation ce prix 

décerné à réconomie , ne seroit - il pas ca- 

pable d'y exclter } Par-tout le peuple est à 

poríée de faire quelqiies épargrres y mais 11 

n'a nulle part la possibilite de les faire fruc- 

tifier. Qui voudroit se eharger ehaque jour 

du denier de la veuve } Supposons même 

qu'un fils pour son pere , ou quVin pere 

pour son fils , voulusscnt retrancher six 

denierspar jour du travail que cette économie 

leur rendroit plus doux; dans quelles mains 

tléposcroient-Ils la modique somme de neuf 

livres í\ la fin de chaque année ? Quelle seroit 

même 1'accroLseraent de cette somme , si elle 

ne produisoit que de simples intérêts? L'csprit 

d'éconoínie iusqu'aujourd'hui étoit donc pres- 

qu'impossible dans les classes indigentes : il 

n'en sefa pas de même lorsqidune caisse des 

épargnes aura réalisé íes voeux des bons cltoyens, 

En vous parlant des avantages de Tesprit 
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eTcconoraie , comment passer spus sibnce les 

bonnes mceurs Cjiiien sont le premier bieníaii? 

La pauvrctése conclhe avec toutes les vcrtus ; 

ir.ais à la pauvreté succéde i'indigence , la 

inenclicité ; combien cet étar cmel n'est-U 

pas voisin de Ia plus dangereuse corruption! 

Tout se tient dans Tordre moral. Le travail 

est le pain nourricler des grandes nations. 

Idéconomie, jolnte au travail , leur donoe des 

mceurs; les fruits de ceíte économie les ren- 

dent heureuses : et rdeft-ce point là le but de 

toutes les loix ? » 

« Vous craindrez peut-être de dlminuer 

la subsistance du pauvre par des sacrlfíces 

même volontaires que son état scmble ne 

pouvoir supporter. Que vous connorriez mal 

les cffets de Tesprit d'économie ! II double 

le travail, parce qu',1 en fa;t mieux sentir le 

prix ; il augmente les forces avec le courage; 

mais comptez-vous pour rien 1 viiation qu'e 

vous allez faire atix riches ? Et lorsque vous 

autorisez une caisse des pauvrcs, à qui donc 

, prescrlvez-vous de Ia remplir ? Non, j'en 

attefte fous ceux qui ont vu de près les 

ravagcs de la misere , les pauvres ne 

feront pas 'es leuls à slntércsser cette 

caísse bienfaisaníe , qui ne va rccsler des 

Cc a 
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epargnes ou cks avmônes que pour Ifsrru!- 

tiplicr. Une nouvelle parriere s'ouvre à la 

bienfaisance, comme une nouvelle chance 

s'cuvre à la pauvreté. En est-ll de p!us douce , 

elle enibtasse Tavenir , elle est accordée au 

fflalhçur , elle a pour base Eespérance. II ne 

noas reste ^u'à donner un exemple, quisans 

doute avira- des imitatei rs ; )'aiou'.erai au 

prcjeí de cléciet proposé par vos comitês , 

qu'il sera prclevé par le trésor public , cinq 

jours du traitement de chaque député pour 

former doaze cents actions sur la tête de 

douze cents familles pauvres qui seront indí- 

quées; savoir , quatorze par chaque direc- 

tolre des quatre-vingt-trois départemens , et 

trente-hult par Ia municipalité de Paris ». 

Ce discours a etc couvtri d'appíaudisf<imens. 

MM. Roberspierre et Bnvnt dcsapprouverent 

ce projet, en ce qvie, disolent-ils , sous use 

apparente blenfaisance , il augmeivtera le 

nombre de ces loteriesqui ont fait croitre pai nu 

noüs , d'une mani re si effraynnts, et les mau- 

vaises moeurs, et la mistre du peuple. 

Ces réflexions ayant fait la plus vive im- 

pression sur lassemblée , le projet de décret 

presente par le comitê fut rejelté. 
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Sêtince du 6 mars. 

La Síãti des articUs ae C organisatwn des cor ps 

adminisiraúfs fui reprise., üarúcle ,20 qui avoit 

pour ohjet de faire juger par It conseil ou le 

dirécioire du deparumcnt Ls cohtestaiions qui 

pourroient s\1lever à la suite , tant des asscnrhlces 

des comnmnís ou de stcuons, que des assimblits 

pnmajres , a ctl le suja d""une discussion tres- 

éundue. 

Mirase \u, « T uíes !es íbis qubn noas 

parlei à'orclr, jndiciaire ,nous voyons toujc-nrs 

ces grands speeirçs de parlement, aurrefois 

com poses des commi inamovibles du pcuvoir 

exécmii ; mais aujoilrd'hui nons avons des 

déiégués amovibles da peuplc , eteertes, entre 
Tun et Pautre , il y a une grande différence. 

On oublie toiijours que 'es jnges sont, comme 

tòus !es autres fonctionnaires , sonniis aux 

choix du peuple. Je demande rajourne- 

ment d'L!ne des pias grancLs questions poli- 

tiqncs qui n tis aient été présenté.s. Je de- 

mande sur c.s points I.s édaircissemens théo- 

ri .ues ; de notre côté, tiOiis y penserons et 

nous n'escobarderons point sur une des plus 

grandes questions qui nous aient etc jamais 

soumlses ». 

Cc 3 
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Vassemhlée ordonna Cajourncwent. 

Dans la méme síance il fut donnc commnni- 

cation d'um kttrt signée les cornmissalres de 

Tassemblce génerale de la partxe françoise de 

Saint-Domingue, 

II nous cst impossible , disoient - lis , de 

concllier les príncipes de justice et de pru- 

dence qui dirigent Tassemblée nationale, avec 

Ic refus qidelle a fait de nous entendre. II 

est vral qidelle nous a coildamncs sur un faux 

exposé , sans nous avcir entendus  Nous 

persistons, au nem de la colonle , dont nous 

sommes les legislateurs , les seuls represen- 

tans.... A ces mols , 11 s'clcva de grands mur- 

mures. Mirabeau appuya la demande qui avolt 

été falte d'intorrompre cette lecture. « II est 

contraire., disolt-il , à toute espece de con- 

venance et de régularité , de laisser prononcer 

des paroles aussi dçspectueusís &: violatrices 

de la décision de raffemLlée , souveraine dans 

cette partie ». II demanda que les hommes 

qui avoicní revetu de leur slgnature un acte 

semblable à cclui dont on avolt commencé la 

lecture, fussent mandes à la barre, et sévére- 

ment blâmés. 

M. Trellhard pensa qu'il valolt mleux que 

rassemblée tétnolgnât fa désapprobatícn par un 

décret. 
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Mirabeau. « On sait assez que mes prín- 

cipes ne sont pas conformes à ceux du co- 

mitê , et je nfen honore. Ma demande porte 

sur le titre que prennent les signatalres de Té- 

crit dont il s agit, des commissares d'iine as- 

semblée que nous avons dissoute , j'adopíe 

Tamendement de M. Treilhard.». 

La proposition de Mirabeau , amendée par 

M. Treilhard, fut adoptée. 

Séance du y mars. 

M. Detmeuniers , au nom du comitê de 

constitution, fít lecture d'un rapport et d'un 

projet de décret sur Torganisation du minis- 

tere. 

Ce projet fut vivement attaqué. 

Mirabeau. « Comme je ne veux pas 
qu'on mette en activité un autre gouvernement 

qu'un gouvernement responsable il ms paroít 

hors de donteque le projet du comitê ne peut 

etre traiíê qu'en concurrence avec un autre 

objet sur la responsabilité , et sans m'eníon- 

cer dans la théorie des ajournemens , je de- 

mande que la discussión ne soit continuee qu'aii 

moment ou on nous présentera uns loi sur Ia 

responsabilúc », 

üassem! 'ie ordonna Vajourntmtnt da projet 
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dn comitê, et decida que torganlsaúon du trisor 

pubtic seroit mise à Pordre dujour le Icndemain, 

On s'o<ícupa eri efFet, dans les deilx scances 

sllivantes (8 et 9 mars ) , de Torgan-sation du 

trésor public. 

Deux p!ans furent pfoposés , le premier 

par le comitê dcs finances , et le second , par 

le comitê des imposilions. Ceiuí-cx dêsiroit 

qubl y eíu un conseil d'administration nominê 

par le corps lêgislatif, et un comralssaii e du 

rol, près du trêsór public. 

Celui-là vouloit que le trêsor public fíit 

confié à un seul homme. 

Quelques membres nleverent avec force les 

inconvêniens qu'!! y auroit de confíer au roi 

le choix des administrateurs du trêsor public ; 

mais Ia demande prompte de fermer la dis- 

cvisssion, ne permit pas de rêpandrc sur cette 

matiere les Limieres dont elle êtoit suscep- 

tible. 

Mirabeau. « Je demande que la discus- 

sion ne soit pas fetmêe , sous le prêtcxte 

qidon n'est d'accord, parce que moi , par 

exemple, je ne le suis pas, Jç crois qu'il doit 

y avoir un ordonrtateur nommé par le roi i 

mais je crois aussi qidil doit y avoir un con-* 
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Scil cTacl-ninistratiori. Dans tons les cas, je ne 

conçois pas comment , sur une des p!us im- 

portantes questions qui voüs reste à décidcr 

sur Porganlsation sociale , on peut former 

une si hâtive demande de fermer la discus- 

sion. 

On ne se hdta pas moins de fermer la discus- 

swn. II fut dicrètè « que les adminisiramtrs du 

irisor national scront nommés par le roi». 

Séance du n mars. 

Vordre da jour étoii un projet de décret sur 
la maniere et la propenion dom les fermiers 

d.otvent rcstltuer aux proprlètalres ce qui revient 

à ces derniers sur les dímzs. 
On avoit inscrit cgalement sur le tableau tm 

projet de loi sur les successions- 
M% d' André se plaignit de ee que le comi tá 

ae constitution n'avoit pas encore presente son 
projet de décret sur la maniere de dccidcr les 
dijj-.cultés de 1'éligihiliTé. IIpeninit que fonné 
dcvoit s'occuper q::e de ce qui seroit essentiel 
uux loix constitutionnelles. 

• MlRABEAU' « Je pense , avec le préoplnant, 

qukr faut rapporter.au plus prochain joiír !es 

artictes ajournes sur rorganisatlon cies corps 

administratiJs ; mais je ne cio s.pas que Ia loi 
de 1 cgalité ou de rirtégalíte des partages solt 
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étrangere à Ia constituíion ; je crois , au con- 

traire , qu'el!e doit être l'iin des fondcmens de 

la constitution, Time des bases de Tegalité po- 

litique. Tai donc deux observations à faire sur 

l'ordre du jour. La premiere , ^est que Té- 

galíté politique ne sera qu'im vaín mot , si 

vous ne la fondez sur de bonnes loix ma- 

trimoniales et testamentaires; la seconde, c'est 

que vous avez en ce momentune lol également 

importante à-porter , celle sur les mines et 

roinieres , dont la discussion vous entrainera 

Jaus la théorle de la propriété. Je demande 

que les bases de ces loix soient mises à Tordíe 

du jour, sauf à renvoyer les détails législatifs 

aux séances du soir », 
/•'asscmblae passa à 1'ordre du jour. 

Séance du iz mars. 

De tout.es les maticres celle ou ily a Ir. moins 
de connoissant acquises dans l'assemhlée , ce 
sont les Jinances , et cependant il y en a peu 
qui soient moins discutées. 

Au 7iom du comil ' des Jinances , M. Lcbrun 
proposa d'n7:donner que In caísse de Vextraor- 
dinaire rembourseroit 6o miltions de depensvs ar- 
riérées. 

M. Régnault demanda l'ajoumen. at de cctte 
proposition. 
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Mirabeau. « Ce r^esí pas sur les détails 

de raffaire du moment que je demande la 

parcle ; car je déclare que je n'ai pas entendu 

un mot de ce que M. Lebrun a dií, et j'at- 

teste la eandeur de mes collegues que, dans 

cette partie de la salle , personne n'á mieux 

entendu que moi. Tal demande à faire une 

motion d^rdrc, parce que j'ai été fráppé de 

Tespece de vacillation qu'a manifestée Tassem» 

blée sur la motton en ajournement faite en 

raison d'une demande d'argent. Les cordons 

de la bourse que tient cette assemblée, forment 

les plus importans et les plus délicats rapports, 

les rapports journaliers de cette assemblée avec 

le pcuple ». 

« Le pot au feu du peuple est une des bases 

des empires. Ainsl donc que nul projet de 

décret en demande d'argení ne puisse etre pré- 

senté qu'après qu'il aura été connu par, rira-, 

pression , au moxns quatre jours d avance »- 

Le déiht de M, Lebrun fut mis aux voix et 

adopti, 

Dans la mine séance , M. Utrlin présenu 

le projet de loi sur 1'égalité des partages dans 

les fuceessions ab intestat. II étahlit pour base 

cette regle éternclie de la naturt, qui doit pré- 



sidtr au purtage égaL de La uhdresst paternitt1 

entre tous les tnfans. 

Son projet de décretrtnfermoit deux dispositio"-' 

la premiere , íabolition de toutes ces coutumes p" 

partagent Les successions d'une wamere si int§'i^ 

entre dês héritiers du mime rang. La secor.d-1 ^ 

prohibition de toute espace d'actes civils , de ton 

ytntions qui perpitueroient ces injiAciccs. 

On eleva la question de savoir si Lasseud^ 

nationale dtvoit s occuper de ces ehjets, 

MM. Tronchei & Miraheau se reunirem Fetlf 

résoudre cettt question. 

Mirabeau. « II cst un point sur 

nous s©mmes tous d'accoi-cl ; c'est qu'U kllt 

..lie 
examiner la question des successions . a 

des substitutions avec ses rapports dans 'eS 

générations futures, et enfin , ceile de^ 'ne 

galités resultantes de la volonté de VhotnW6' 

le demand- que la discussion s'cntame sur ces 

trois questions , èt je demande la parok >'• 

Les difficultés furent épurées par une ré(^c^ 

tion de M. Trc chet , qui consacre réga!lte 

des partages dans les successions ab inusif'i 

et Tabrogation de toutes les dispositions 'k5 

coutumes contraires, & qui f' í adoptee* 

f 
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PRÉSIDENCE DE M, MONTESQUIOU. 

Sianct du jeudi soir, ij mars. 

— II y avoit sept mols que le cure cTLsy- 

l'Evêque , accusé du crime de lèze-nation, 

décréié de prise - de - corps , pour une prá- 

tendue infraction faite aux loix administra- 

tives , étoit détenu dans les prisons du cbâ- 

telet : dts paysans desa paroisse étoient venus 

àpieddeSo lieues, redernanderleur cure. L'hu- 

manité, la raison , la justice, tout çoncou* 

roit à rendre la cause de cet ecclésiastique 

favorable. II demandoit que la prcccdure füt 

annullée , & qu'on lui accordât son élargisse- 

sement», ' 

M. Merle , au nom du comitê des rap- 

ports , coRclut à ce qu'il n'y avoit pas lleu à 

délibérer sur le premiei* article , et cependant 

à ce que l'élarglsscmer.t provisolre füt or- 

donné. 

M. Roberspiene s'éleva avec force contre 

les conclusions du comitê , relatives à ce qifil 

n'y avoit pas lieu à dél bérer. 

Mi^abeau. « II n'est point de regime quí 

ne puisse être inculpé par une détention de 

huit mois; à plus forte raison le régime de la 
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liberte. Vonsavez décrété une dispôsitxon treí" 

sage , c'est que le corps législatif peut seití 

dcdarer un accusé criminei de lèze-nation. 

N'y ayant pas eu dans cette circonstance de 

déclaration de cette espece, cette aftaire 

être renvoyée aux-tribunaux oruinalres. AlorS 

le décret de prise-de-corps prononcé pat 

châtelet, cst anéanti par le fait. Ainsi ma prc 

position se réduit à deux points : elargiss2' 

ment de Taccusé , et renvoi de Taffaire , s ^ 

y a lieu , aux tribunaux ordinaires ». 

La proposiíion de. Mirabcau fut ado^ tk. 

Slance da 2/ mars. 

«— La question sur les mines et miniereS 

occupa ces deux séances. 

M. Régrault, député du Jura , dans le rap- 

port qa'il íit au nom du comitê d'agriculture 

ct de commerce, examina si les mines pou- 

voient erre considcrées comme des propriétés 

publiques. II 1 osa en príncipe que les mine5 

scnt dans les mains et à la disposition de 

la nation : les comitês d'agrlculture et de com- 

merce pensoient que les propriétaires de la 

superfície devoient être préfêrês pour Texploi- 

tation ; que les droits des anciens conccs- 

sionnairés devoient être inspecte . 
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Quant aux mines superficielles detransport 

eu d^lluvion , il parut juste à ces comitês 

tTen abandonner dès-à-présent à ceux qui en 

seroient prcpriétaires, la libre disposition, 

MM. Lamervllle et Delandine attaquerent 

le systême du comitê , et soutinrent les droits 

des propriétaires. 

Mirabeau. « Dans cette occasion comme 

dans tant d'aiitres, on me fait Tiilsidienx hon- 

neur de faire circuler dans J'assemblée moa 

prétendu avis. Je declare qu'en effet plusieurs 

•personnes connoissent mon résultat, mais que 

nul ne connoit mon avis. Maintenant je de- 

mande attention , car personne ne sait ce 

que je vais dire. 

Messieurs, 

« La questlon que vous*aílez décider , 

tlent aux plus grands intérêts, et le premier 

de tons, est Texistence et la conservation des 

mines. Cette question parolt di\iser les opi- 

nions ; mais je crois que c'cst íaute de Ten- 

tendre, ct fauta de s'entendre; car 11 est 

facile de conciller tous les mtérêts avec le 

Véritable principe de cette maticre. Quel est 

ce príncipe ? Je pourrols dire tout-à-la-fois 

■qu'il est et qu'il n'est pas dans le projet du 
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comitê. On le trouve dans les ba.es de son 

plan, on ne le trouve pas dans tous les de- 

veloppemens de son syisteme; et par-';\, tn 

admettant le príncipe du comitê jje suis torce 

de combattre ou de modifier quclques-iin£S 

de ses coniêquences». 

« Je crois que rêclaircissement de cette 

question tlent sur-tout à la maniere de Ia 

traiter. Le comitê , dans sonrappou, sernbls 

ne Tavolr envisagée que sous son aspect f c' 

taphyslque. Or, preniiêrement, dcs abs'raC' 

tions qui sont Ia meilleure maniere de rai' 

sonner , ne sont , ni les seules , ni les pr<:' 

miers êlémens deTart degouverner. Ensecoc^ 

lieu , il est si facile , soit avec le plan cb1 

comitê , soit avec quelques amendemens, 

concilier la lêgislation des mines avec Tinte' 

rêt des propriêtaires du sol , qu'll ne valo11 

pas la peine de faire íant d'efforts pour pron* 

ver que les mines doivent être régies coni'rie 

des proprlêics indivises. II valolt mieux , S-lon 

moi, que la comitê eüt nettement explil112 

ce qu'11 entenT , lorsqtTil dêclar? que lcS 

mines sont à la disposition nationale. Veut-1' 

dire par-là que la nation a le droit de vell" 

ler à ce qiTelles soient exploitées ; que''e 

doit les concéder lorsque le i ropriéta re 
sol 

t 
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sol ne les exploite pas; est impossiblé 

sur ce point de s'en rapporter uniquement à 

1'intérêt des propriétaires des surfaces , et de 

courir toutes les chances de leurparesse, deleur 

ignorance onde lafoiblesse de Icursmoyens? 

Dans ce sens , )'adopte en entier le systême 

du comitê; dans ce sens, je pense avec lui 

que les mines doivent être à la disposition 

naftonale pour être concédées, pourTêtrede 

telle ou telle autre maniere ; car son systême 

s^roit absurde, s'il devoitêtre séparé de ce 

développement ». 

De là, je tire deux conséquences : la pre- 

miere , c'est qubl n'est pas vrai que nous 

puissions décider un article seul du comitê 

comme constltutionnel, et regarder tous les 

autres comme simplement réglementalre. Je 

pense au contraire qu'il est indispensable de reu- 

nir sept articles qui sontséparés dans le projet 

de décret ,ei dont plusieurs mêmes ne s'y trou- 

vent pas, pour les joindre au p.mcipe de cette 

matiere , pour fixer par-là çe príncipe d'iine 

maniere invariahle ; car il n'est personne qui 

ne sache qu'une théorie , qui est très-bonne, 

Iorsqu'on enfait telle application , peut deve- 

nir tt òs-funeste par unejapplication différente ». 

-« La seconde conséquence que [me íburnit 

Tome F. D d 
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iette fiiániere de proceder, c'est que íecofflítá* 

pour ne l'avoirpasentiérementsuivie,a blesse* 

selon mol ,le droit ,nonde Ia propriété privée 

èn général, mais de quelques propriétaires. H 

me semble , par exemple ,qu'après avolr éíabli 

que les mines doivent être concé íées , et qi'2 

íes propriétaires do sol doivent être préférés» 

il étolt facile de juger toutes les anciennes can- 

ccssionsd'après cepríncipe,cequi tendolt à de- 

clarar nullcs toutes les conceíílons par lesquelles 

des propriétaires exploifant leurs propres mine?, 

avoicnt été dépouillés. On auroit ainsi déclde 

tousles cas par un seu3principe,OH n'aurolteU 

besoiri que de juger d« passé par les regles que 

Ton veut s'imposer pour Favenir. C'étolt sans 

douíe une folie de regarder les mines comnie 

une possession domaniale : c^toit un acte de 

sagesse de les' conceder pour exciter à les 

découvrir, et pour en assurer la possession 

aux inventeurs ; c'éíoit une ini- .é d^n dé- 

pouiller ceu: .]iii les exploitoient déjà ; car 

Tétat n'ayant droit qu'à FeXploitation, n'avoit 

plus à intervenir quand une mine étoit cultivée. 

« Ce pcu de n ts renferme tous les prín- 

cipes que je vais développer ; et Fon saura 

cominent j'ai procédé dans cet examen , s1 

('ajoute que je me suis fait à m^vmêtue U'* 

f 
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qüestions suivantes : Est-il probable q\ie les 

mines seront mises en valeur, si on dédare 

qu'elles font partie de la propíiété du sol ? 

Est-il possible que toutes les mines soient 

exploitées par de simples propriétaires ? Cau- 

serolt-cn un préjudice féel aux possesseurs 

de la surface de terres , en déclarant que les 

mines sont des propriétés publiques, dans ce 

sens que c'est a lá natlon à en conceder rexplci- 

tation, de maniere que les propriétaires du 

sol aient la préférence , comme i!s auroient 

du Tavolr dans tous les teras ? On ne me 

dira pas que ces questions sont inutilcs , car 

c^st comme si je demandeis : Est*il avanta- 

geux d'avoir des mines , et quand on les a , 

íaut-il les laisser sans produit ? » 

« Je vais donc traiter la question de la 

propriété des mines , et dans le sens du comitê 

et dans m Sens. Je répondrai ensuite aux 

principales objections quVm c , pose au sys- 

tême du comitê ; et ap ès l'avoir examinó 

relativement aux concessionnaires, je propo- 

serai une nouvelle rédaction de quelques arti- 

cles du pvojet de décret, que je regalde comme 

indivisiblcs du príncipe , et comme devant 

être decretes en même - tems ». 

« Avant de discuter si Ia propriété est atta-; 

D d a 



quée par le projet de dccret, 11' faut savoir , 

11 faut léunir soas vm seul polnt de vue tout 

cs que 1c comitê a.coi de aux pr. priétaires, 

solt dlrecteraent, solí par d.-s conséquences 

qu'il est facile de supnléer sans s'écaiter de 

son systême : alors non-seulement on pourra 

dccider s'il est possibie d'aller plus loin >>. 

« D'abord toiííes les mines ne sont pas 

déckrces des propriétés pabfques; et une 

tres-grande partie est abandonnce aux propiue- 

talres du sol : tclles sont non - seulement 

toutes les carrleres, non-seulement les terres 

vltrioliques u Tusage de 1'agricultLire , mais 

toutes les mines qui, vu leur position, peu- 

vent êíre facilcmcnt explolíées par tout le 

monde; c'cst-à-dlre , l;.s mines sup.ríicicllcs 

de transport ou dVdluvion , cc qui coni- 

prend presque toutes les mines de fer, ct 

une grande partie de celles de cl irbons dans 

les provlnces oü elles sont par couches horl- 

sontales et rapprochées de la surface. Vollà 

déjà un premier hommage rendu au droit de 

proprléíé dans le articles deuxleme ct cin- 

quleme du titre premicr , et dans les deuX 

premiers articles du titre deuxleme ». 

« En second lieu, 11 resulte évidemntent de 

ces ajticles, quolque le projet de loi n'eb 
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parle point, que tentes les conccssions qui 

n'avcient; pour objet que des mines superfi- 

ciellcs, se trouvent ahrogées; ainsi, sous ce 

nouveau rapport, le proprlétaire rentre dans 

ses droits >• 

« En troisieme lieu , même pour les min. s 

qui seremt à !a dispositíon narionale, les an- 

ciennes concessions sont abrocrécs sl ellrs 

n'ont eu pour objet que des mines déjà dc- 

couvcrtes et en exploitarion réglce dans le 

•fonds dbuirnii : c^st la disposition de i'art. 

VIII du titre I; et si on fait de cet article 

une disposition absolue, si on Ia dégage des 

excepbôns établics dans les trois articles 

suivans, car rien p'cst plus odieux que de \ 

distingucr qiiand il s'agit d'ctre juste; cela 

seul rctabüt encore dans leurs premiers droits 

les propriétaires de plusieurs prcvinces ». 

« En t trieme lieu, je vois encore drtns 

rarticleXVi du titrepremier, ue pour toutes 

les nouvclles concessions des mines qui sont 

décbirées nationales, les propriétaires du sol 

seront preferes a teus k autres concurrens. 

Or, clV.près cela, je ne conçois pas de quelle 

imporsance il seroit d'examSner !a questlon 

abstraite d^la propriété. Qtielquc soit le droit 

dkin possesseur , il faut ou qii'il exploite^iv 

D d 3 
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lalsse exploiter; son véritable droit àe 

propriété est exercé par la préférence ». 

« Enfin, même dans le cas ou le proprié- 

taire ne vem pas exploiter, le projet de loí 

accorde Pindemnité la plus forte pour tous 

les demmages qu'op. aura causes. Cette indem- 

nité doit êíre réglée sur la valem du mell- 

leur terrein, quoique les mines soient placées 

le plus souvent sur les surfaces les plus sté- 

riles. L^intérêt du prix du terrein sera payé 

au six pour cent sans retenue. Les conces- 

sionnaires répondront de tous les dommages 

de Iturs ouvriers; et si pour exploiter une 

mine il fauí toucher à des enclos , des cours, 

des jardins, des vergers voisins de Tníbita- 

tion, le mineur ne pourra pas forcer le con- 

sentemení des possesseurs du sol. Ce sont 
les dispositions.des articles x , 29, 50, 31 et 

37 du titre premier ». 

« Que marque-t-il donc à rintérêt des 

propriétaires dans une loi qui les ménage 

avec tant de soin ? Je voudrois Tapprendre 

des propriétaires n.êmes. Que demandez-vous, 

leur dirois-je? Sont-ce les mines abondantes > 

les mines qui sont presque indlvisibles de 

votre solet que vous polivez facilement 

exploiter ? le projet de loi vous les accorde 
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« Regrettez-vous ce fer, ce charbori que 

vous ne laissenez pas enfoui, parce qu'il est 

à votre portée ? Vous pouvez Textraire , la 

loi vous le permet; et les concessions ne 

snettent auc a obstacle à vos droits ». 

« Avez-vous découvert des mines mêmes 

profondes dahs votre sol ? avlez-vous com- 

mencé à les cxplolter lorsque le gouverne- 

ment vous en dépouilla ? rentrez dans votre 

propriété; ces usurpations sont anéanties 

« Verriez - vous avec peine qu'ua autre 

profiíât des richesses que cache votre pro- 

priété ? vous serez préféré ; mais exploitez 

vous-même, et ne privez pas la société d'une 

production qui lui est indispensable ^ n'enlevez 

pas aux manufactures leur aliment le plus 

nécessaire ». 

« Ne vo- lez-vous pas exploiter, ou ne le 

pouvez-vot ias í vous n'éprouverez donc 

aucune perte. Mcme dans. ce cas, rhomme 

jndustrieux qui vous remplacera, sera force 

dacheter la partie de vot-" sol dans laquelle 

il yiendra déranger vos paisibles travaux 

« Voyons ce que le propriétaire pourroit 

désirer de plus; et quand je dis Ip proprié- 

taire, i'en nds parler de 1'intérêt personnel 

le plus exigeant. Leprojet de loi, dira-t-on, 

D d 4 
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malgré les amendemens qu'on vient d'anno!i- 

cer, blesse la propriété dans trois points »• 

« Le premier, c^st que le propriétaire qui 

ne voudra pas cultiver ses mines, sera fcrci 

de céder la. parfie de son sol qui sera néce .- 

saire à lei:r exploitation ». 

« Le second , que les propriétalres dc ía 

surface ne pourront pas sc inettre en posscs- 

sion des mines profondes, dontjouissent ceux 

qui les ont découvertes ». 

« Le troisieme, que certaines mines sont 

déclarées des propriétés publiques ». 

« Est-il vrai que ces trois points violent 

le droit de propriété ? Cest donc à cela que 

se réduit la question ». 

« Je soutiens d'al:ord qu'l! seroit absurde 

de regarder comme une violation du droit 

de propriété la loi qu'on impesf au proprié- 

taire du sol, d'en céder um partie p-our 

Texploitation d'une mine. La nécessité de ceíte 

mesure n'est point particuliere au projet du 

comitê^ elle est commune à tous les systêmes; 

il faudroit également l'adopter si on déclarcit 

que toutes les mines sont une dépendance du 

sol, ou si on les accordoit au premier occu- 

pant. Une mine répond souvent -;ux surfaces 

d'une foule de propriétés; on la découvre par 

I 
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un puits ; cVst souvent par un autre , et 

par plusieurs autres qii'il faut Textraire. AcV- 

metírcz-vous donc de la part d'unpropnét3Íre 
un refus que rien ne pourra forcer? II sera 

dès-lors impossible d'exploiter les mines. Lais- 

serez-vous la possibilite du refus pour que le 

propriétaire aic le droit de vendre son con- 

sentemeiit à pliís haut prix ? Mais pourquol 

Ia loi ne les fixeroit-elle pas, puisqVil s^glt 

de l'útllité publique? N'cn use-t-on pas ainsi 

pour les rues, les chemins et les canaux? 

Ce n'est donc pas dans cet article que la pro- 

priété cst violee ». 

« E le Test bien moins encore dansTarticle 

qiii raaintient les inventeurs jusqu'au terme de 

leurs concessions. En effet, on déclareroit 

aujourd'hui que toutes les mines som des pro- 

priétés privées, et font partie du sol, qu'il 

faudroit encOi-» respecter un contrat qui acn- 

rlchi la société, soutenu nos manufactures , 

doublc nos productions, diminué Timporta- 

tion dos étrangers, et ranimé Tindiistrie dans 

plusieurs provinces; il faudroit le respecter, 

parce que le gain qu'il a procure, a etc le 

fruit de beaucoup de risques et de trcs-grands 

sacrifices. Certaineraent, si l'on entend par 

droit de p^oprieté le droit de s'emparcr dVine 
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mine exploitee par ceux qui Tont découverte» 

de recueilür à la place de celui qui a sefflé» 

de ruiner à son profít quiconque a mis des 

capitaux immenses à ce genre de culture * 

alors le droií de propriéíé est violé; mais U 

n'est aucun de nous qui n'appellât cette usuf- 

pation un brigandage ». 

« Admet-on le systême du premier occu- 

panr ? Ceux qui ont trouvé , sont les premiers 

occupans. N'admet-on pour propriétalres des 

mines , que les propriétaires du sol? Je vou- 

drois que Ton me dit à qui appartiendra une 

mine de deux lieues de rayon , exploitée par 

quatre mille ouvriers , et qui répond à la 

surface de deux mille propriétaires. En fera- 

t-on le partage entre tous les possesseurs du 

sol ? Ils n'y auroient pas un droit égal. La 

donnera-t-on à trois ou auxqu^Te possesseurs 

privilégiés dans les terreins de yis lespuits sa 

trouvent ou. erts ? Mais souvent le filon n'est 

pas sons la surface de ces terreins. Achete- 

ront - ils des atMiers de plusieurs millions ? 

Commenr, clans quelle proportion chacun y 

contrlbuera-t-ild Permettra-t-on à chacun d'eu3t 

de faire cie nouvclles ouvertures ? II fandra 

donc renouveller toutes les défenses , lors- 

qvdtlles scnt toutes faites. Daillmrs , pre-? 
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nez garde, un édiSce immense est cachê sous 

la terre ; le moindre travail mal combine 

peut , dans un insíant , ou tout renverser , 

ou tout submerger. II fandroit donc , dans- 

tous les systêmes , conservei- de pareils con- 

cessionnaires. Ce n'est donc pas sous ce rap- 

port que le projet de loi peut être contraire 

tm droit de proprxéíé ». 

« II ne reste qu'un seul polnt sur lequel 

on puisse disputer ; la propriété indivjduelle 

est-elle violée , en déclarant que certaines 

mines sont à la disposision de la nation?'Mais 

jbú déjà fait observer que cette partie du dé- 

cret ne dolt pas être séparée de Tartlcle XVI, 

par lequel il est dit : « que nulle concession 

»> nouvelle ne pourra être accordée qu'au- 

» paravant le propriétaire de la surface n'alt 

» été requis de s'expliquer dans le délal de 

» deux mois > s'il entend proceder lui-même 

» à Texploitation; auquel cas il aura la pré- 

» ference ». 

« Ainsi, dans le projet de loi, le sens de 

ce mot propriété nationale , ou propriété à 

la dispcsltion de la nation , signlíie seale- 

ment que la nation aura le droit de conceder 

les mines. Or , je voudrois que Ton irTappnt 

coaimení ce droit de concession pourra nuire au 

r 
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proprietaire, tandis qu'il dépendra dc luld 

préféré dans les concessions ». 

« S'il étoit injuste, comme on le prctend i j 

d'accorder une mine à celui qui veut la re' 

chercher, lorsque le propriét-nre du sol ou 

elle se trouve, refuse derextraire,ilseroit dor-c 

juste que le propriétaire refusant d'exploiter' 

nul autre ne le püt à sa place. Or , qui vow 

droit soutenir cette opinlon > Aurolt-on ose 

la proposer , lorsque vous avez autorlsc le 

desscchement des marais , dans le cas rnômc 

oü les proptiétaires du sol ne voudroient paS 

y consentir » ? 

« II n'en est pas des rlchesses qui so^t 

sous la terre , comme des fruits qui soot 

sur sa surface ; il n'est point craindre qu lin 

trop gvand nombre de propriétaires renoncen 

ii \in produit faclle ; leur tra^all est provo- 

que par des impôts, et la m' , uce de qu.e1-' 

cues indivi..us nuiroit très-peu à la socict^ 

enticre. Les mines , au contralre , sont pei1 

nombreuses. Soit qu'on les exploitc ou qu 0,1 

les' dédaigne , limpôt sur le sol resíant 'e 

mtmc, iisstimule pas ractivité. 11 faut d'aiilel!lS 

que les mines épuisées] soicnt remplacées sans 

cesse par d'autres ; et , dans 1' 'at actuel de 

nos besoins, la cessatlon de ce produit sero^ 
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la mine de beaucoup ds nos mafenfacturcs." 

Enfin, dans toute société bien ordonnée , ne 

cciiviendroit-il pas que la propriété même du 
sol passat à un autre maitre, sison posstsseur 

le laissoit trop iong-tems sans culture í Cela 

seul suínroit, au besoln, pour justifier un prín- 

cipe qui en dédarant que les mines sont^à !a 

disposition nationale, se réduit, par le fair, 

au droit de les conceder , quand le proprié- 

taire refuse d'en jouir et d'en faire jouir la 

société. Mais il y a plus : personne «'a en- 

core soutenu que les mines non exploitées par 

le propriétaire du sol, ne pourroient Têtre par 

personne ; et tons ceux qui regardent les mines 

comme des propriétés, sont forces de recon- 

noitre le droit du prcmier occupant, dans le 

ícnds d'autriii. II ne s'agiroit donc , sons ce 

rapport , que d'une dispute de mots : car, 

quelle dlfFére 1 :e y a-t-il entre un propriétaire 

refusant cfcxpluiter une mine , qui la voit 

usurpéfe par un premier occupant, et ce même 

propriétaire refusant une concession qifon est 

par-là force de donner à ur autre ? II perd 
la mine dans les deux cas; et bien loin que 

la propriété soit violée par le systême des 

concessions , je prétends qu'elle est, au con- 

traire plus ménagée. Le premier occupant prive 
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ie pfoprlc aire du sol d'une mine , sans qu d 

le sache, sans qu'il le veuille, sans qu'U pnisse 

même s'y opposef; au lieu que, dans le sys- 

tême des concessions, i! est averti , provo-1 

qué même, et prefere quand il lui píait'»'. 

« Pour vous montrer , messicurs, que mort 

systéme concilie tous les intérêts, je n'ai be' 

soin que de vous citer quelqnes passages d5!"1 

ouvragc qui vient d'ê{re publié contre le rap- 

port du comitê , en faveur des propriétaires 

des mines du Forez et du Languedoc, et qul 

porte Ia slgnature du sleur Pérignon. On b*1 

à Ia page 11 de ce mémoire » : 

« Le gouvarnement , si tous les propric- 

» taires d'un territoire refusoient de le cal- 

» tiver , auroit le droit de les y forcer. ■— D3 

» même , si le propriétaire d'une mine ne 

» vouloit pas Texploiter , on 1'òbligeroit à Is 

»> faire , ou on feroit exploite >. 

« Mais celui qui cultive champ , q»1 

» le fait produire , est l'abri de tout re- 

» proche », 

« Or ,le proje' "e loi ne dit précisément qua 

cela. Les mines seront conccdées, parce qu'!! 

ne faut pas que cette terre fêconde reste en 

friche. Elles seront concédées au propriétaire, 

quand il voudra les cultiver. EIívj ne seront 
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«ccordées à tout autre que sur son refus. 

Nous voilà donc dans les mêmes príncipes»» 

« Voicx un autre passage du même me- 

ffloire , page 17 : 

« II faut céder à rmilité publique , d'ac- 

> cord ; mais ;e suis dans le príncipe, quanâ 

» f exploite la mine de charbon qui se trouve 

» dans ma terre , quand je suis les procídés 

» que la lol m'indique , quand j'exécute les 

» réghmens qu^lle prescrit pour Texploita- 

» tion ». 

« La raison d'utllité publique n'a d'autre 

but , d'autre mOtif que i'exploltatIon des 

mines ». 

« Eh bien ! les proprlétaires , en exploitant 

»> les mines, remplissent ce but 

« Les «oncessionnaires ne feront autre chose 

» que ce que font les proprlétaires. Oii est 

v donc le besoin de concesslon » ? 

v La répc 1 est facile. S'il est Vrai que 

Lutilité publique fasse une néces.-té de Pex- 

ploitation des mines , ainsi qu'on le recon- 

noit ; s'!! est vrai que ce but ne soit rempli 

que parle propriétaire expio .ant, il s'ensult 

que la société a bitérct de conceder les mines 

à tout autre qu^u propriétaire , si celui-ci 
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refusp, de les cultiver. Cette conséquence est 

certainement irréplicable ». 

« En eíFet , je idai quune quesion à faire 

aux auteurs de ce mémoire. Vous convenez 

qu^il est important que le propriéfaire n'cx- 

ploitant pas , un autre puisse exploiter. Sup- 

posez dcnc rinaction du propriétaire q111 

exploitera ? Direz-vous le premier occupant? 

Je vous réponds que celui qui voudroitêíre oc- 

cupant , deviendra concessionnaire. Nous vodà 

donc encore d'accord sur les príncipes ». 

» Nous le sommes d'autant plus , que ^ 

projet du comitê devroit subsister presqu cl 

entier ,quand même on en retrancheroit 1c pre' 

mier article , qui tendà declare r que les mioeS 

sont à la disposition de la .nation ; car ^ 

faudroit, dans tous les cas, à moins de vou- 

loir renoncer aux mines , remplacer cet ar' 

ticle par celui-ci : L'exploitation des mine5 

sera concédée par la nation. O" uiiroit exprime 

le même príncipe par des mots.différens, et 

toutes les consêquences seroient les mêmes». 

« Veut-on examiner , malgré cela , si le5 

mines sont essentiellement des propr.etés prI' 

vées, dépendantes de Ia surface qu; les couvrc. 

Je dis que la société n'a fait une proprlété du 
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sol, qu'à la charge de la culture , et souS ce 

rapport , le sol ne s^ntend que de la sur* 

face. Je dis que dans la formaíion de la so- 

ciété , on n'a pu regarder comme propriété ^ 

que les objets dont la société pouvóít alors 

garantir la conservation. Or, comment auroit- 

on empêché qidà izoo pleds 'au-dessousJd'un 

propriétaire , on n'exploitât la mine que lé 

propriétaire du sol auroit prétendu lui appar- 

tenir ? Je dis que si Tintéret commun et la 

justice sont les deux fondemens de la pro- 

priété , Tintéret commun ni i'éqinté n'exigent 

pas que les mines soient des acccssoires de lá 

surface, Je dis que Tintéricur de la terre n'est 

pas susceptlble d'iin partage ; que les mines, 

par leur marche irréguliere, le sont encore 

moins ; que quant à la surface, l'intérêt de 

Ia société est que les propriéíés soient divi- 

sées ; què ''ans l'intérieür de Ia terre il fau- 

droit , au contraire, les réunir , et qu'ainsi 

la législatlsn qul admettroit deux sortes de 

propriétés comme accessolres Tune de fautre, 

et dont Tune seroit inútile, ^ar cela seul qu'elle 

auroit lautre pour base et pour mcsure , 

seroit absurde. Je dis que Tidée d^être maitre 

d'un torrent et d'ime rlviere qui répohd sons 

ia terre la surface de nos champs , me pa- 

Tome /. £ ç 
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íoit aussx singuliere que celle d'empêcher le 

passage d'un ballon dans rair,qui répondaussi» 

à coup sür, au sol dVme propriété paiticu- 

liere. Je dis que la prétcntion de regarder les 

mines comme yn accessoire de la surface, et 

comrae une véritable propriété, est certain:- 

ment très-nouvelle; car je voudroisbien savot 

si quelque acheteur 5'est jamaisavisé de deman- 
m r 

der une dlminution de prix, ou de faire casser 

une vente , parce qu'il aura découvert qu'une 

mine avoit été fouillée sons le sol qu'il 3 

acheté ; il pourroit cependant soutenir qu'il 

avoit droit à tout, et qu'en achetant 3e sol 

il.vouloit pénétrer au fond de la tcrre. Enfin 

je dis qu'il n'est presqu'aucune mine qui re- 

ponde physlquement au sol ds tel proprié- 

taire. La direction oblique d'une mine , de 

Test à Loucst, la fait toucher, dans un très- 

court espace, à cent propriétés diíFérentes». 

« Examinons maintenant, < eci vaudra 

mieux pour .a législation des mines qu'une 

théoric purement métaphysique , si le systeme 

par lequel on déclareroit que les mines sont 

une propriété accessoire du sol , n'en seroit 

pas la ruine totale ». 

« On ne peut nier que les mines doivent 

ctre exploitées dans leur ensemb1 í : or , par 
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cela seul, or n ! gagneroit rien à les déclarer 

des propriétós privées"; ear .il faudroit pres- 

que toujours que tons les maítres d'un sol 

très-vaste voulussent j concourir, sans quoi 

ceíte propriéij de cl;acun ne seroit réelle- 

•ment celle de personne. Quelles que soient 

nos loix sur cette matiere, nous ne change- 

rons certainement pas celles de la nature. 

Or, n'est-il pas évident qu'à chaque pas la 

recherche d'une mine force à s'écarter des 

regles ordinaires des propriétés ? Une mine 

n'est pas exploiíable avec une seule ouver- 

ture. Je creuse un puits dans mon fonds; á 

peine ai-je une lueur d'espérance , que je suis 

sous le fonds d'autrui. Si eelui-ci ne me per- 

met pas de faire une autre ouverture , íl faut 

que je renonce à mes travaux ; sSl est forcé 

de me Tacccder, il est donc vrai que le 

droit de propricté doit céder à rutilité pu- 

blique ». 

« Indépendamment de cette premiere dif- 

ficultc , comment concevoir qu'un proprié- 

taire du sol puisse se livrer à toutes les 

dépenses de ce genre d'industrie ? Sait-on bien 

ca que c'estque d'exploiter une mine ? Creuser 

des puits , les „outenlr , et en rcpousser sans 

cesse les eaux; percer des galcries h trayers 

E e a 
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des rochers , et en prevenir I'affaissement í 

pia cer par-tout Ides étais coútcux ; établir des 

machines, des pompes à feu, des ventüateurs, 

faire pour tous ces travaux des dépenses 

ruineuses, les risquer ponr des essais souvent 

infructueux; les continuerpour qidils nesoient 

pas inutiles, et avoir des fonds suffisanS pouf 

une grande quantité d^uvriers : s'il s'agit des 

mines métalliques , établir des fourneaux ■> 

fondre la mine , y consumer des forêts en- 

tierqs; joindre enfin im crédit nécessaire poi'1" 

se procurcr des grands capltaux, la connois- 

santé la plus profonde d'un art qui exige le 

secours de presque toutes les sciences. Est-ce 

là ce qii'on peuí attendre des propriétaires 

isolésí La plupart n'ont pas même des reS' 

sources suffisantes pour cultiver la surface 

de leur sol , comment en au-oient-ils polir 

se livrer à des eníreprises périlleuses ? veut- 

on qu'ils vendent Ia surface de leurs pi"0' 

priétcs ponr se procurer les rnoyens d'en son- 

der la profond^ur»? 

4» Un exemple fera mieux connoírre leS 

dépenses énormes quVxige la recherche des 

mines. Je citeral la compagnie d'Anzin, preS 

de Valencicnnes : elle obtint une concession» 

non pour exploiter une mine , mais pour 1* 



( 447 ) 
decouvrír, lorsqu'auciin índice ne rannon- 

çoit. Ce fut après vingt-deux ans de travaux 

qu'elle toucha la mine. Le premier filon étoit 

à trois cents pieds , et n'étoit susceptibie 

d'aucunproduit. Pour y arriver , il avoit faliu 

ffanchír un 'orrent intérieur qui couvroit 

tout 1'espace dansTétendue de plusleurslieues. 

On touchoit la mine avec une sonde ; et il 

falloit non pas épuiser cette masse d'eau , ce 

qui étoit impossible, mais la traverser. Une 

machine immense fut construite; c'étoit un 

puits doublé de bois. On s'en scrvit pour con- 

tenir les eaux et traverser Tétang. Ce boisage 

fut prolougé jusqu'à neuf cents pieds de profon- 

deur. II fallut bientôt d'autres puits du même 

genre, et une foule d'autres raachlnes. Chaque 

puits en bois dans les mines d'Anzin de quatre 

cent soixante tolses , à plomb ( car lanfne 

a douze cents pieds de profondeur, ) coute 

400,000 liv. II y en a 2.5 à Anzin , et douze 

aux mines de Fresnes et de \ reux-Condé : 

cet objet seul a coüté quinze millions. II y 

a douze pompes à feu de 100,000 livres 

chacune. Les galeries et lei autres machines 

ont coüté huit millions ; on y emploie six 

cent chevaux ;; on y occupe quatre mille ou- 

vricrs. Les 'épcnses en indemnités accordées 

E e 3 
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scíon les regles qlie Ton suivoít alofs j €11 

impositions et en perisions aux ouvriers ma- 

lades, aux veuves , aux enfans des ouvriers > 

voht;à pius de ctnf-miile liv. chaque année: 

je demande si les pfoprietairés du sol auroient 

pu tcnter une aiissi' váste entreprise. A quox 

cependant tertu que cette mine , qn£ 

tons les étrangers reconnoissent pour Tune 

des, pius belles de FEurope , n'ait ruinéVle5 

capitalistes dont elle avoit absorbé la fortwne ?» 

Cest par-là, messicurs , qu'il faut décider 

la qucsiion desmines. Le rapporteur a tout dit 

selon moi , quand, dans les' premieres pages 

de son rapporí, 11 a rapellé les travaux im- 

mehses qu'elles -exigent f ce concours de tant 

dc moyens , cetre réühion de toxis les arts 

qidil; faut employcr- pour en rcndre Fexploi' 

rauon 'utile.^ Les mines ne peuverit appartenir 

qiFò. Celui qui- neut les extraire; si Fon en 

faisôit dos prdpriéjés isolées, ce seroit évi- 

dèmment y reborícera»^ 

« Ce résultat peut encore être appuyé de 

Foxemple de presque tons les peuples , et de 

notrepropre expéricnce.Je nejclte niles Grecs 

ni les Romains; car sMs faisoient exploiter leurs 

mines pour le comptej de Fétat, n'oubli«ns 

pas qulls avoxent des esclayes, st nous ne 
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voúlorts pas en avoir; mais en Allemagtie , en 

Espagne , en Portugal , les mines sont des 

propriétés publiques ». 

« Un aüteur français a prétendu qu'en Angle-^ 

terre les mires sont des propriétés privées; 

il s'efl; trbmpé : on les considere comme un 

droit national ; aucun particulier ne peut 

fouiller une mine sans une permission du roi, 

qui ne la donne qíie' moyennant une rede- 

vance appellée nalty. II y a en Angletérre 

desmineurs de professlbn; ils sont classes ; ils' 

ônt desbarmestres , des jurés, des tribunaux; 

et cependant en Angletetre les mines des fos- 

siics sont peu profondes. On a confòndu , 

parce qu'on a vu des mineurs proprictaiiési 

dans te nord de ce royaume ; on ne s'eft pas 

apperçu qu^ls étoieiit en même-tems conces- 

sionnaires. I.'origlne de ces concessions se perd 

dans Tantiquité; elles furent accordées à des 

étrangers venus de Saxe et de pan^marck; 

on leur donna , pour les retenir , un privi- 

lége perpetuei et une foule de prérogatives, 

On les nomme encore aiijourd'hux tanniers, 

ils ont une police particuliere ; le roi se 

fait payer le na.hy sur les mines qu'ils exploi- 

tent , comr e sur toutes les autres. Ils sont 

propnct?'res , parce que s'ctant établis dans 

Ee 4 
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4es lieux inhabités , Ia propriété du terreiri 

oe leur a jamais été contestée ». 

« Notre expériencs prouve également que 

la -liberte individuelle d'exploIter les mines 

ne sert qu'à les rendre intuiles 0*11 à les dé- 

truire. Négligence dans leur rechírche , er- 

íçuí.s funestes ' dans - Jeur exploitation , dis- 

sension entre les propriétaires, dévastation, 

fruit de l'ignorance , abandon total par défaut 

4e raoyens : vpilà tons les effets que la U- 

berté a toujours produits , Io rs que notre lé- 

gislation a voulu.s^n rapprocher detrop près. 

Le rapporteur vous a rappeílé les motifs du 

réglemení de 1744 , il fui renda sur les plaintes 

de toutes les manufactures du royaume ». 

, « Je ne sais ce qu'on peut répendre à ces 

objections. Dira-t-on que les propriétaires 

formeront une société ? Mais réuniront - Hs 

tout-à-ía-típis leur sol et leur foi ume ? Leur 

sol: il faudrcir souvent, pour exploiterune 

mine de deiix lieues de rayon , reunir deux 

mlile propriétaires; et quelle sera la propor- 

tion de leur intérét ? Comment un si grand 

nombre d'associés agiront-lls de concert 

Leur fortune ; mais presque toujours elle se- 

roit insuffiante; il est des mines dont Ten- í . • ..... 
Keniise u coíité dix f.qis plus que la valeiur 



C 451 ) 
totale. dusol qui les couvre. La réunion étoit 

possibíe sons rancien regime. Qii'on cite im 
seu! exemple oü plusieurs propriétaires se 

soient réunis. N'oublions pas, ci'ailleurs, qu'il 

y a plus d'entrepri$es de ce genre oíi l'on 

s'est ruiné , que de celles cíi les tonds sont 

rcntrés. Ce revers importe fort peu, lorsqàM 

frappe sur des capltalistes; leurs íonds n'ont 

fait que passer dans d'autres mains , et la 

sociéié a gagné mêrae à des tentatives infruc- 

tueuses. Mais r^est-il pas contraire à rintérêt 

public que les propriétaires du sol s'appau- 

vrissent ? » 

« Dira-t-on que des corapagnies de rai- 

neurs acheteront toutts les surfaces des terres 

qu'i!s voudront exploiter , et deviendront^ 

ainsi propriétaires ? ie demande si la réunion 

tTun si grand nombre de propriétés seroit 

facile , et s' elle seroit utile dans les príncipes 

de notre nouvelle constitution. D'aiUeurs 

peat-on, espérer qubine compagnie qui a des 

avances si considérables à fabe avant de 

découvrir ce qui peut-être r^xiste pas, ajou- 

tera à tqutes les chances qui sont contr'elle, 

çel/e d'un achat dbmmeubles , qui seroit une 

source 'de nouvelles pertes ?» 

« Dira - t - on qu'il y. aura un plus grand 
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nombrcde petiíes exploiíations,ce quitiendri- 

lieu des entreprises plus considérables ? Mais 

on a déjà observe qu'on ne peut pas di- 

viser une mine comme on divise la culture 

dbin champ. Lts frais sont moirdres dans les 

grandes entreprises , et la matiere de la mine 

peut être vendue à plus bas prix. Quand on 

a fait de grandes dépenses, on suit un filon 

jusqu'à son épuisement : lá quantité des ma- 

tieres extraites est donc plus considérable; 

et sons ce nouveau rapport le prix en est 

moindre. Deux mllle propriétaires feront deux 

njille pults pour une exploitation qtdunecom- 

pagnie auroit faite avec quatrç. Les premiers 

n'emploieront que des hommes pour tous les 

travaux ; celle - ci y suppléera par des raa- 

chines ». 

« Enfin croira-t-on rcpondre á toutes ces 

objections, en admetfant pour systême le 

droit de pre iicr occupant ? Cest alors qu'on 

va tomber dans un etiange cabos. Quellesera 

!a propriété de c lul qui aura trouvé le pre- 

mier une mine ? ri a*iaura certainement que ce 

qu'il aura toiiché.... Ce filon de dix toises, 

de cent toises, est à lui : mais si le filon a 

mille toises , deux mille toises, Tautre bout 

lui appartient-il, qubiqubl neTait pas trouvé 
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quoiqii'il n'en connoisse ni la direc.ion ni 

Pexistence ? Un autre mineur peut sans doute 

atlissi Texploiter ; il sera à son toar le premier 

óccupant; et voyez quelles seront les suites 

d'iin pareil systême ! Un ouvrier gagné n'aura 

qu'à faire connoítre !a direction de la mine, 

ün propriétaire avise y pénétrera d'un seul 

coup : il aura la plus grande partie da profit, 

Vinventeur n'aura plus que les dépenses. Aura- 

í-on des mines avec ce systême ? Pourra-t-on 

sur-tout exploiíer dês filons méíalliques qux 

n'ont qu'une épaissevlrmidiocre , etquis'éten- 

dent à une grande dlstance ? » 

Un aateur moderne qui a voulu commen- 

ter les idées publiées en 1769 par le respec- 

table M. Turgot, dansun ouvragepériodique, 

croyoit répondre à íétte objection de cette 

maniere. « Si les mineurs, disoit-il, en par- 

tanf deá deux bouts opposés , viennent à se 

tencoritrer, le filon sera épuisé : il n'y aura 

donc point de rivalité ». II auroit dú prévoir 

que le mineur peut couper le filon à quelques 

pas de rinventeur, et s'êIoigner de fui au lieu 

d'aller à sn rencontre. Je demande alors à qui 

seroit le profit ? Et sbls parvienncnt par des 

routes opposées au point oii deux filons se 

téunissent, à qui restera le champ de bataille ? 
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Quel est celui qui prendra pour son compté 

tontas les dépenscs qu'iin seul des concurrens 

aura taites? L'auteur dont je parle, les ren- 

voie a des arbitres. 11 étoit plus facile de 

donner ce conseil que de prononcer ». 

« Mais le double systême, .oit du pre- 

mler occupant, soit de rexploitation libre 

de la pjrt des propriétaires du sol, presente 

un inconvénient encore bien plus grave , 

auqueí 11 est imposslble de párer. Je suppose 

qu'une mine 'déjà exploitée, ou qui le serolt 

dans la suite, püt être croisée par d'autres 

entreprlses de la part de ceux qui croiroient 

ppuvpir s'approprler, ou ce qui serolt dans 

leur sol , ou ce qu'ils parviendroient à décou- 

vrir; et jeprends lamine d'Anzinpour exemple. 

Un nouyeau puits , ou mal-^droitement ou 

méchamment construir, nauroit qu'à verser 

les eaux dans Tespace miné, vingt-cinq mil- 

lions de. dépenses seroient détruites dans uu 

quart-d^eure. J'al dit, mal-adroitement, ou 

méchamment, car on sait avec quelle jalousie 

les mineuls de Mons ont toujours vu rexploi- 

tation de c tte mine. Its fournissoient, avant 

qu.elle fút découvertc, jusqidà trois mlllions 

de mesures de charbon, à 5 livres 10 fols la 

meisure, du poids de 2.50 livre ■, et la com- 
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pagnie d'AnzIn , qui donne auiourd'hni le 

même poids a sois, fournit à la consom- 

mation de cinq provinces ». 

« II me reste à parler des anclens conces- 

sionnaires, ct j'adopte, en le ínodifiant, Ic 

plan du comitê. Je confirme seulemcnt les 

concessions des mines qui n^nt pas eté don- 

nées dans uh état d'exploitation, ,et qii'ii a 

faliu découvrir ». 

« Le droit de pareils concessionnaircs dc- 

vroit être conserve; quand meme les mines 

seroient déclarées des propriétés privées; à 

plus forte raison doit-11 Têtre sllc systême des 

concesslon? est adoplc. Un veritable contraí 

existe entre ces concessionnaircs et Tancien 

gouvernement, et ce contraí n'est point un 

don ni un privilége. Cétoit, si Fon veut, 

un bail, et vous avez conserve les baux à 

ferme des propriétés que" vous avez déclarées 

nationales. L'utilité publique exigeoit que les 

mines fussent exploitées. Le roi ne cédoi: pas 

unterrein , il 1c déslgnoit. II donnoif un droit 

dont les mineurs n'auroient pas eu besoin 

dans le systême du premier occupant. II étoit 

alors important de n'être point contrarie par 

les seigneuis de fief, qui, dans quel ues pro- 

yinces, prétendolcnt avolr aussi un droit sur 
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les mines ;■ et puisque les concessions poii' 

voiuit seules ^onserver ce genre d'industrie, 

ils feroit évidemmení injuste de punir çeuX 

qui, en s'y livrant avec bonne-foi, avec qcu- 

rage , ont en meme-tems servi leur pays. Que 

leur a-t-on donné? Un droit dont personne 

n'usoit, un champ plns fertile en espe- 

rances qu'en succès, et souvent la faculte de 

se ruiner. Ces privilégiés , si Fon veut les ap- 

pellet ainsi , ne nuisoient à personne. Que 

leur disoit-ond Consacrez vos capitaux à telle 

entreprise; faites des recherches, courez-eu 

tons les risques ; semez de Tor dans rintérieur 

de la terre , et proportionnez vos avances à 

la durée des récoltes que vous pouvez espé- 

rer : jusqualors on ne s'emparera pas du fruit 

de vos travaux. Ce privilége, si c'en est un, 

est d'une singullere cspece. Ces horames ont 

étéutiles, ils ont alimente nos ma ...factures , 

aggrandi notr. commerce , conserve notre nu- 

méraire. Doit-on les dépouiller? Mais le pour- 

roit-on sans injustice ? Ils n'auroient point de 

concession qu'ils a .iolent pour titre leurs tra- 

vaux, leurs dépenses et leurs services. Et par 

qui les feroit-on remplacer ? Seroit - ce par 

d'autres concessionnaires ? Mais, quoi! nous 

regardons comme une injustice de . ancien goii' 
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vernement d'avoir concedé des mines exploi- 

tées à des favoris, ponr en dépouiller les p 

priétaires, et nous pourrions imiter une ldle 

conduite! Seroient-ils remplacés par les pro- 

priétaires du sol? Et comment diviseroit-on 

ces richesses qi e d'autres mains ont préparées ? 

Comment distribueroit-on ces immenses atte- 

Hers, qui ne peuvent être conserves que par 

^exploitation la plus réguliere ? Ne voit-on 

pas qu'un seul mois d'interruption dans les 

travaux, détruiroit les machines, disperseroit 

les ouvriers, et feroit perdre jusqidà la trace 

des mines » ? 

Mirabeau lut ensuite un projet de décret ; 

Wais comme il Tamenda depuls, nous le rap- 

porterons à la suite du seeond discou qu'il 

prononça sur cette matiere, le 27 mars. 

üasstmblèc ajourna la suite de la discussion 

*u dimancht 7). 

Séance du 22 mars. 

Mirabeau demanda à falrc une motion cCordre. 

« Je vouspriede vous rapp ller,messleurs, 

que le comitê diplomatique n'a jamais cessf? 
de vous inviter à ordonner toutcs les me- 
sures possibles pour que la France füt sur le 

pied le plus rt ectablede défensc surlesfron- 
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tieres. Fondé sur ses proprss observations , 

fonJe sur celles du ministre responsable , ^ 

vous rassurolt jur I'état des frontieres du Midi, 

sur lesquelles on avoit faussement dirige les 

alarmes : et en vous déclarant qu'il n'y avoit 

aucun fondement reel de cramte pour 

frontieres du Nord, il vous fít sentir néan- 

moins la necessite de les mettre dans un état 

de défense imposant. Depuis six mois le m1' 

nisíre des affaires étrangcres ne cesse de de- 

mander qifelles fussent portées à cet état 

de défense pour leprintems prochain; je vienS 

malntcnant à ma motion d'ordre ». 

« Je demande que Tassemblée nomme quatre 

commissaires pour demander au ministre de 

la guerrc, sbl cst vrai que les départemens 

du Nord ne soient point garnis; s'!! est vrai 

qifil n'y ait que sept mille hommes dans 

département du Bas-Rhin, ei deux mi"e 

hommes da.is celui du Haut-Rbin; pour It" 

demander pourquoi vos décrets ne sont pa5 

executes ; pourquoi 11 laisse les frontieres 

dans un dénuement aussi scandaleux. — 

suis bien loin de croire que toutes les alarmes 

qu'on a répan iues soient fondées, je ris 

et d^ndignation et de pitié des efforts des 

pygmées et de leurs projets; n ais 11 faut dans- 
tout 
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tout état de choses què les décrets soitnt 

exécutés : je ne croís pas qu'jls le soient, et 

je demande qu'on le prouve. — Je demande 

que ces commissaires soient nommés sur-le- 

charop , et qu'ils apportent avant la fin de 

la seance une réponse expresse, positive da 

ministre », 

Séanas dts 22,23, 24 ei 2J Ma rs. 

Ces séances furent principalement consa- 

crces à la discussion du projet de loi sur la 

régence, 

Ce projet donna lleu à plusieurs questions. 

Nous nous bornerons à rapporter celles qui 

ont présenté le plus de difficultés , et sur les- 

quelles Mirabeau a énoncé tc-n opii jn. 

Premiere cuestlon. La régence sera-t-elle 

héréditaire 01 élective ? 
Seco lem' .it, dans le cas oü le roi m ur 

n'au oit pas de parens réunissani les cundi- 

ions requises , 1'électlon se fera - t - elle au 

moyen d'un corps électoral, ou si le régent 

Sera nomrrié par la législatur ? 

Troisiemement, à quelle époque f vera-. 

t-on Tentrée du roi mineur au conseil ? 

lvíMf Mirabeau, Cazalès et Tabbé Maury 

furent d'avis t 1'ajoiirneinent. 

Tome Vt F f 
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^IRaBEAU, « Si je demande iVjournetnenf» 

"Ce i)'est pas que je pense comme M. Cazalès j 

que la question de la régence n'en presente 

une foüle d'autres à éclaircir. II est vrai qiie 

que n'ayant pu rêver à ce plan, puisque )'é- 

tcis extrêmement malade, ( il JéUve des muf 

mures ) je n'ai pas un avis prononcé moi- 

même. ( Les murmures recommencent ). PiuS- 

que vous le voulez , }e vous dirai que vous 

aussi vous n'en avez pas. J'ai pensé qii'un proje^ 

de loi de plusieurs pages que vous n^vez p11 

comparer avec ses bases, pouvoit paroltre > 

à une assemblée aussi sage que la vôtre, sus- 

ceptible de n^tre pas déeidé dans ce momenf» 

Je ne m nse à ce que Ton aille aux voix' > 

si je mc trompe Sar cette question, que vou5 

avezpu connoitre en un instant ir projetde htu1 

pages ( nouveaux murmures ) ne m'oppoS2 

pas a ce q't'on m^mpêche de ía,-e ui>* • obseí- 

vation su e premier article. Je suis en diS' 

sentiment avec M. Cazalès. II a tort de croir^ 

que Ton peut déclarer que le régent ne pcut, 

jen aucun sens, être chargé dela garde d11 

rol. 'e rcgentétantl'instrument de la royaute, 

a la surveillance universelle. Le projet du cO' 

mité est plus conforme aux príncipes. La touf 

cure qu'y vouloit donner M. Cazalès me 
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foit moins raisonnable et mal exp .nee, 

Qnant aux divers articles du projet , s'y 

trouve de grandes lacunes qidil faudi 

plir. Mais mes premiers apperçus ne nvont 

paru jamais bien précieux pour moi-même, 

jugez de ct qu'ils sont pour les autrer 

L'assemblce decida que la dlscussion seroit 

ouverte dès- le jour raême; alors s'e:jgagea le 

combàt. 

M. Barnnve pensoit comme le comitê, que 

Ia régence étant subsidiaire à !a royauté, ou 

même une royauté intermédialre, on devoit, 

pour Tétablir, se dcterminer d'après les mêmes 

principes, la régence devant avoir la même 

unité que la royauté. 

L'oplnion de M. TabDc Maury , tendante à 

rendre la égence éleélive, dut surprendre le 

côté gau ?. 

ímIRABEAU. « II me paroít que .u choc 

des opinions, il n'ait une question que, pré- 

liminairement à tout débat ultéricur , il faut 

cclaircir. M. Barnave veut cue la régence soit hé» 

réditaire comme la royauté. M. Maur) la de- 

mande élective. J'avouc que pai été suip.i de 

voir transporter sans examen à l'hérédlté de la ré- 

gence les otifs qui ont déterminé rhérédité 

F £ a ••j ■ 1 
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de la monarchie. Pourquoi a-t-on rendu la 

monai:hie héréditaire, malgré les incommen- 

& 'taV.s inconvéniens de rhérédité ? Cest que 

les inconvéniens des élections étoient plus 

grands encore peut-être , et plus funestes à 

la t"1 iquillité publique et à la paix sociale. 

Mais si ces inconvéniens ne se retrouvent pas 

dans l'électlon très-circonscrite -du régent, 

pourquoi chercher à les éviter en nous don- 

nant ceux de Thérédlté? Pourquoi prendre 

un régent des mains du hasard? Cette (grande 

question de savoir si la régence sera hérédi- 

taire ou électlve, dolt donc être préliminai- 

rement décidée. Je voudrois que la dlscus- 

slon füt réduite à ce polnt. ( G/z applauJit). 

Je demanili.• ois a. .'c 1^ parole pour examiner 

si la régence doit être élective, < t s'il y a 

de bonnes raisons pour prendre un régent des 

mains . hasard ». 

M. barnave combattit avec succès ropimc i 

q\ie Mirabeau avoit indiquée plutôt qu'an- 

noncce. II vouloit que dans le cas extrême- 

ment rare de 1'élection , faute d'un régent par 

droit de nalssahce , 1'élection füt déférée aux 

Sé^islateurs,et non à un corps électoral, ainsi 

que le proposoit le comitê. M. Barnave étoit 

frappé du danger d'appeller et de j lacer à côté 

du corps législatif Soo électcirs. 
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Mirabeau. « Puisqti'on ne s'oppose p à ce 

que les questions prélitninaires à toute iscus- 

sion soient posées, je n'anticiperai pas.. j. 

solutlon , car je n.'ai pas cTavis fait ; et ce 

D'est pas après m'être plaint de ce qu'on vou- 

loit discuter à la hâte uae semblable ma -i.c , 

ce n'est pas après aveir invoque les lumieres 

de la dxscussion , qu'il me conviendroit d'en 

avoir un ( il sÍUví btaiLcoup de murmures^). Je 

répondrai en homme que. les battemens de 

mains n^tonnent pas plus que les murmures, 

que jerespecteles objections fortes , et quei'es- 

time même les objeetions spécieuses , parce 

qu'elles forcent à se replier sur soi-même , 

et à penser ; mais je ferai cuelrmes observa- 

tions sur e que le pré^j i.jaut a 1 .sardé pour 

faire, préji. er la question. Et d'abord , quant 

au fa:r ali ué par le préopinant, j" rc^onds 

qu' i'ex ee pas, et que Tassemblée ayant 

:n statue encore sur rinviolall.ité durégent, 

sur l'identité des fonctions, des drolts et des 

devoirs attribués àla régence ct à Ia royaute 7 

on ne peut pas dire que »'iden-tité de 'a ré- 

gence et de Ia royauté force d rend- cc, - 

là héréditaire comme 'celle-ci. Pour ce qu. 

est de la crise dont on vous a fait un effrayant 

tableau , e cas d'élection, je réponds qu'e)le 
V Ff 3 
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existe, pourioutes les régences , pour toutes 

les mir orités : c'esl roujours une grande cr se 

poiiuqne, que la vacance du trone , que la 

ininorité d'un prince ; mais on ne peut Te- 

viter , et elle est peu redoutable dans un 

gouvernemcnt bien constitué ». 

« J'arrive à Ij troisieme objection , et je 

declare qu'elle me paroit mériter d'être scri> 

tée dans tous ses détails, parce qu'e!le est rai- 

sonnable , et même forte sons certains rap- 

ports. Sans doute un régent électif obtien- 

droit plus de faveur qifun régent hérédltaire, 

parce que le choix de la réflcxion et de la 

confiance donne et doit donner plus de cré- 

dit que cehu ''u hasard. Cette objection doit 

donc ctre examinée ; mais elle ne tire nulle 

force des exemples récens qu'a cit s le préo» 

pinaii." Dans les sccousses mora1 et noli- 

tiques jie nous avons éprouvées depuis v— 'X 

ans,deiix, trois,ou dix hommes , s'ilsavoíenw 

forme les projets qu'on suppose , en cas de 

succòs , n'en auroient été qifun peu plus víte, 

un pei plus süremeot à la potence. ~ Puis» 

r.iV- - ciié Cromwel, je rappellerai un mot 

de cet homme qui connoissoit si bien les 

choses et les hommes, puisqifil en avoit tire 

un si grand parti, et qu'il leur av^;t imprime 
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«ne direction si puissante. II pãssoit 

Lambei, son fidele compagnon ; les apr au- 

dissemens , les bravo retentissoient a íovir 

d'eux. Lambei étoit enthousiasmé de ce^ .. 

clamations. Cromvel, ce grand scrutateur du 

coeur humair. , pour dégriser son ami, lui dit: 

o/z nous 'applaudiroit bun davantage , si uous 

allions à Céchafaud ». 

« Eh ! mt sienrs, ne croyez pas que quand 

une constltution est faite , on puisse tirer un 

grand et sür-tout un durable parti d'une crise 

momentanée; et soyez súrs qu'en ce genre, 

comme en tout autre , on ne recueille pas 

autre chose que ce qu'on a ssmé. Pendant que 

je parlois et que j'exprlmois mes premieres 

idées sur la régence , i'"' ^tendu dire 

avec cette ndubitabilité cnarmante, àlaquelle 

je suis dès long-tems apprivoisé ; ala est ab- 

surd al st extravasam , ala n es v pro- 

p .ue. Eti bien ! je declare que d? cette 

ussemblée je connois de très-nons citoyens, 

des esprits très-éclairés , qui ont de grands 

doutes sur la question , et qui s'apprêtent à 

soutenir Télection de la régence. j'en ^nclus 

que la question doit ctre posée alns" n5t í 

a besoin d'être discutée , et que quand on. 

propose ur chose queIconque,avant de dire; 

cest abs: , r\st exnavagant , cest impropo-_ 
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* il fkuf y avok- bien refléchi , ce qui, ert 

íoi t étaí de cause , ne gate rien ». 

L, discussion sttr la question de savoir sí 

<a légence seroit élective ou héreditaire , prít 

dès-lors un caractere plus determine. Nous 

ífgrettons de nc pouvoir analyser les discours 

ofateurs qui ont développé des' príncipes 

is les opinions opposées, 

M. Péthlon combattit le projet du comitê, 

en ce qui concernoií la régence héreditaire. 

Mirabeau, « J'ai dit hler, dans cette as- 

semblée , que mon avis n'étoit pas formé sur 

la question qui vous occupe; cependant les 

feuilles du soir ont répcté à l'envi que i'a- 

vois prêché la régence élective ; mais qu'im- 

porte les da .soir ? marchons à la ques- 

tion ». 

« La régence sera-t-clle hérédit ire ou élec- 

-tive ou plutôt , car un régen te f acede 

à rier . ainsi Texpression régence hcréau. te 

est impropre : la régence sera-t-elle fixée d'unv" 

nianiere invariable , ou détermlnera-t-on seu- 

lement le mode qui doit former la régence ? 

Telle est la véritable question dans laquelle 

', m ^ais apperçu , ainsi qu'en raaintes oc- 

casxons , que beaucoup d'hommes prenoient 

leur horison pour les bornes dt monde. Je 
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vais chercher s'll n'est pas quelques as/jcts 

nouveaux , sons lesquels on la peut co; sidé- 

rer, s'il est vrai que , dans toutes L s hy- 

potheses , elle interesse Ia süreté de la mo- 

narchie , et peut altérer la régularité du gou- 

vernement ; si un bon constitutionnaire ne 

doit pas voir que cette question n'a qu'une 

importance factice , énranée de nos vieilles 

idées* de l'ancien régime ; qu'enfin il est assez 

indifférent qu'un régent soit bon ou mauvais, 

ce qui simpllfieroit beaucoup la question. 

( 11 siUvi dcs murmures ). 11 y a d'abord un 

grand aspect sous lequel la question n'a cté 

ni vue ni préseníée. Plusleurs phüosopheS , 

méditantsur la royauté , ont considéré la mo- 

narchie héréditaire , comnr- d'une 

famille à i - liberte publique ; tout doit être 

libre dans etat , exceptc cette famille. Le 

gQuff , de .'anarchie est creusé par, ''imbi- 

t\' a et les factieux ; Dccius precipite ; 

le goufFre se referme : voilà Temblême de 

royauté dans cette théorie 

« Le systême de rindivisibilité du privilége 

auquel tons sont appelés , et qui sép re Ia 

famille entière de la nation , conduiroit i. 

tenir que c'est ii la famille à nommer le régent. 

Le droit du plus proche parent n'a lieu quà 
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la n rt da roí; alors il s'ag!t de le remplacer J 

au li i que, dans ie cas de la régence, il ne 

'a"1' pasde remplacer le roi qui existe , quoi- 

qu'enfant, mais de remplacer la royaute; et 

ce cas est bien différent de Tautre. La royauté 

Ia famille, c'est à la famiiie à la faire 

exercer. Lesgrands mots ne changent rien à la 

nature des choses, et ia régence, apròstout^ 

n^st quune tutelle. Second systême. On pourroit 

obliger chaque roi à nommer lui-même, pen- 

dant sa vie, aussi-tôt qu'il auroit un enfant 

mâle, ou ffiême aussi-tôt que la reine seroit 

enceinte, le régent. On prcviendroit par-là, 

en partie, les mouvemensj du hasard et ceux 

de Féleption , et Topinion publique feroit 

appeler . piu. Notre his^oire offre 

plusleurs exemples de regens dés' ics par les 

róis. Les róis ne dlsposoient de la égence qvte 

par t iment; voilà le vice,c'est j nd.. 'eur 

vie q;i'ils ' 'roient y nommer. — Trois, 

systême, Parml les modes d'élections connues. 

on prcviendroit une foule d'inconvénlens , en 

admettant que le :gení çlu pourra ôtre pério- 

'rqu nent conserve ou remplacé, car.on n'élit 

..íc pour bien choisir. » 

« N^st-il donc aucun mode d^lection l 

exempt d'incoiivéniens ? les a-t-oi ous épuises i 
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cst-il blen súr que la véritable élecílon áil 

peuple soit sujette aux mênes inconvén.ens 

que celle d'une pòjgnee d'aristocrates ? ct ci :,■- 

on avoir fait une comparaison raisonnable , 

en assimilant. par exemple, les élections dela 

Pologne , de cette republique oíi cent 

gentllshommes, tous éjecteurs et éligibles 

asservissent cinq à six millions d'eic'aves,,à 

celles que Fon pourroit disposer et dcterminer 

dans un empirc couvert de 24 millions 

d"hommes libres, armés pour faire respecíer 

leur volonté contre les factions Intérieures et 

extérieures ? je pourrois citer cent autres 

níodes, et encore traiter la question d'un eon- 

seil de rcgcnce mis en parallèle d'un régent 

Mais tout i eci n'est pas la question; consi- 

dérons-la en soi, dans ses rapports avec Ia 

naltion avr le roi, avec Ia constitution, Le 

has-' donne les róis, et il y aurolt bi :n des 

li^ax communs plus ou moins ruxiflans à dé- 

biter ici. Faisons seulement deux observations 

un peu plus substantielles. Le hasard sera sou- 

vcnt tellement aveugle, qu'on regrettera le ne 

pouvoir le corriger par lelection. Je p'a 'ror 

qu'à supposer deux malheurs pour me faire 

entendre ; voudrions-nous avoir pour régent 

Fhomme foib e, ou coupable, ou trompé, qui 

seroit alo-s app .lé par la loi?» 
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« Ce n'est pas tom, prenons garde que l*1 

fé -nce peut être un règne de dix-neuf ans > 

cV -à-dire un assei long règne j que lotsquVa 

roí viendra à pelnte de naitre^le parent le plüS 

proche sera peut-étre dans la vieilles-se, et 

dn,-3 une enfance non moins inactive que celle 

duroi, et qu'il est ridicule, entre deux enfans 

de ne pas vouloir choisir un homme. La pro- 

vidence donne des róis toibles, ignorans, ou 

même méchans; mais si nous avons un mauvais 

régent c est nous qui l'aurons voulu. Vodà pour 

la nation. Voyonspour lerol,qui estFhonime 

de la nation v et qidainsi elle doit doublement 

proteger. Veut-on consulter le passé? notre 

histoire future sera certainement moins ora- 

geuse ^ . ct.. 1 ette anclennr monarchie, 

oíi tous les pouvoirs étoient c ifondus. Ce- 

pendant plusieurs circonstanc semblables 

peu tt encore se reproduire. Oi da om- 

bien de c. i'auroit-il pas été dangercux 'e 

le parent le plus proche de la couronne ein 

été régent? quand on n'examlne pas cette 

question de fort près, on est d'abord frappé 

'■? í tte idée: puisquele parent le plus proche 

ouiioit être rol, pourquoi ne seroit-il pas 

légent? mais voici entre ces deux cas une 

difference très-sensible; un roi i i d'autre rap- 
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port qu'avec le peuple , et c'est par c:s raj - 

ports se..lement quM doit être jugé. Un régert, 
au contraire, quoiquM ne soit pas chargé 'e 

la garJe du roi mineur , a mllle rapports avec 

Kl!, et il peut être son ennemi; íl peut avoir 

eté celui de son pere, On a dit qu'iin régenf. 

soutenu de la faveur populaire , qui Tauroit 

choisi, pourroit détrôner le roi. Prenez gards 

quecette objection ne soit encore plus forte 

contre le parent le plus proche. Le premier ne 

pourroit réussir qifen changjant la*forme du 

gouvernement: il auroit contre lui la saine 

partie dela nation, et tons les autres membres 

de la famille royale. Le second , au contraire, 

pourrégner même en verta dela loi, n'aiiroit 

qifun crime obscur à fai^e oLmnòíffc , et 

n'auroit plus craindre de concurrens. Qium- 

porte que la garde du rol ne lui soit pas 

conríé'1 a-t-.. plus d'un pas à franchlr ? » 

« .vlais vo.ci d'autres objeccio','• tirces de 

" nature même de notre constitution. La vé- 

ritable théorie du gouvernement ne conduit- 

elle pas à 1'électlon de la regente ? quand un roi 

est mineur, la royauté ne cesse pas, lie 

devient inacti ve; elle s'arrête comme une montre 

qui a perda son raouvement. Cest a 1'auteur 

de la montre í- lui redonner son mouvesient 
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*7 s on crense le systême cTélection, et plii® 

onle trouve conforme aux véritables príncipes» 

Un égent n'est qu'un fn.ctionnaire public. Est" 

il dans Eesprit de la nouvelle constitntion 

que íoutes les fonctions publiques solent elec- 

tives, hors de la royauté ? II es. encore dans 

Tesprit de notre constitntion, que Tegalite soit 

respectée par-tout oü elle peut êfre. Or, fé- 

lection de Ia régence conserveroit une espèce 

d'inégalité entre les membres de la faroills 

royale. "D'un autre côté, un régent n'est réel- 

lement autre chose qidun premier ministre 

irrévocable pendant un certain temps; cnr , 

pendant la régence, tout se falt au nom du 

rol: or, quand un roi mineur ne peut pas 

chols' - ;n r..:iisfre,à qui est-ce à le choisir, 

si ce ifest au corps législatif ? L'ordre des 

idées' conduit donc à ce resulta et par con- 

séquent au systême d^lection Vo" les ln- 

cooveniepc du systême adverse, Voic Ies 

avantages de la thcorie des électlons pour 1' 

nation. Montesquieu a très-bien remarque que 

dans cette époque de notre hlstoire l'on élisoit 

•to: ols; mais dans la famille royale, la royauté 

At pas cesse pour cela d'être hcrcditaire : 

une pareitle élcction ctolt plutôt un drolt d'ex- 

clure qu'un droit d'élire. Or , es 11 avantageuX 
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pour !a nation que, dans certain Cas le 

corps législatif puisse exclure indirectenient, 

et qu'el!e puisse élire ? II faut plus de t, lent à, 

lin régent qii'à un roi. Le premier imprime 

naturellement moins de respect, et c^est peut- 

être pour cela que presque toutes les régences 

ontété orageuses. Or, par lelection, on aurolt 

le moyen de confier provisoirement Texer- 

cice de la royauté aux membres de la 

mpme famille qui en seroit le plus digne 

pour le roi: on parviendroit par-là à donner 

une grande leçon au roi mineur, en lui pré- 

sentant, sons le nom d'un régent, Texemple 

d'un bon roi; mais ccci devient encore un 

avantage ruineux pour la nation. Eh ! puisque 

quelques rògnes de bons princcs clair-semés 

dans Tesp ice dessiècles , ont préservé la terre 

des dernie 'S ravages du despotisme , que ne 

ferr .nt i>c.s, pour ramélioration de iVspcce 

1 amaine , quelques bonnes administrations 

rapprochées les unes des autres ? » 

«Ne seroit-il pas aussi très-utile de dé- 

montrer à cette famille - pla*cée en quelcue 

sorte en dehors de la société, que son p^ivilége 

jfest pas tcllcment inimuabíe, que sor. 

cation ne dépende quelquefois de la volonté 

rationale ? Cette famille pourroit méme s'a- 

méliore1 i eus ce rapport; car chaque rè|ne 
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pou aíit offrir à chacua d'eux une royauté 

passa Jere , tons chercheroient à s'y préparer , 

s^n endre dignes, tous ménagerolent Topi- 

moa publique et apprendroient les devoirs des 

róis. II me sembie aussi que Télection pour Ia 

égence rappelleroit à certaines cpoques la vé- 

rltable source de la royauté. Et il est bon que 

ni les róis, ni les peuples ne Toublient. » 

« Le systême des élections est donc très- 

convenable, messieurs, et même très-plau- 

sible , très-favorable, ávec quelque légèreté 

qidon Tait traité dans un premier apperçu. t> 

« Cettequestion sous le point devueélectif, 

a un- grand désavantage à être traitée pour 

nous et parmi nous. Assoupis et presque incor- 

pores à 1 royauté hércditaire par la plus longue 

des habitudes , nousl'avons reconr e comme 

préexistante à Ia constitution , nc is n'avpns 

pas même tourné notre pensée à un Me 

d'élection , p 'rce que nous n'en avorw p > 

besoin. Mais, certes, de ce que la solution 

de ce problême ne nous est pas nécessaire, il 

ne s'ensiiit pas qii'il «oit insoluble. » 

F i ! pourquoi tranfporteroit-on dans 

itution qui n'entraineroit pas les inccn- 

véniens avoués des élections, les inconvémens 

incontestables de l'hérédité ? » 

Mais 
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« Mais, messleurs, 11 est tems de vous 

remarquer la source commune de toutes les 

erreurs sur cette matiere, & notammen:. de 

ritnportance exagérée que l'cn attache aux 

diverses opinions qui vous ont été soumises; 

on voit tcujours dans un rol, dans un régent, 

ce qu'ils ttoient.Celul-là Tagent presqidunique 

de tous les biens & de tous les maux d'une 

grande nation, durant un long regne; celul-ci 

un rol absolu pendant plusieurs années. Rlen 

de tout cela n'eft plus; là oíi une constitution 

existe, là oíi la liberte publique est établle sur 

de bonnes loix, et sur le respeél: de ces loix , 

un rol n'est plus que Texecuteur suprême de 

ces loix, sans cesse réprimé comme protege ' 

par elles, sans cesse surveillé connne soutenu 

par la mult tude des bons citoyens qui font 

la force publique. Là aussi un régent qui ne 

Test que pour un nombre dannées déterminé, 

n'est au fond qu'un ministre principal sons 

des formes plus augustes & plus relevées. II y 

a bien là de quoi faire des intrigues sans doute; 

xl en exiíle bien et il en existera toujours pour 

des places de commis de bureaux; mais i» n'y 

a pas de quoi nourrir des factions. Lorsqu'o«x 

fait sonner ce mot, en parellle occasion, on 

pense aux Orl^ans, aux Condé sous Charles 

Tome V, ® ê 
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iv ^ , ailx Montmorency et aux Guise sóiu 

Françoiè II, et Pon ne pense pas que là oif 

il n y a plus de roi absòlú, un régent n'est plus 

un roi absolu ». 

« Alôrs tombent toutès ces objeâions de 

Tenfant dè Ia faveur populaire . qui, bientôr 

lisurpateur dé la royauté , rival heureux dé 

tolites lèS aútorltés legitimes, va renverser en 

un moménf tòute la coiistitution, fouler aux 

pieds touíeS lés loix, et tout cela aux ap- 

plaudissemens dé cette nation dont 1'ésfimé et 

Ia faveur Tont porté à une place , qui , 

comíbe touté autre , a ses limites , ses 

surveilláns , ses envieux et ses ennemis; 

Tout cela est exagere , tout cela est dérai- 

sonnab1e, Ce qui ne Teát pas, ce me semble , 

c^ít que le choix du régent, étan en sol àsiei 

indifféreht, il vaut miéux suivre la pente dc 

hoj goüts, de noshabitudes, & fixer le "égent, 

à Tavance èt soits bn raçde invaria^ie; et úouf 

résumer en pcu de mots les avantages 

l'On vous y a montrés ; Io. que la délégatiou 

de la régence au parent íe plus proche tint 

davantáge aux kiees reçues ; 2o. qu'il seròit 

peut-être dangereux d'oín-lr le sp^ -tacle dMne 

tégence clectlve à côté d,une royauté hérédi- 

taire; 30. que le parent le plus rapproché dü 

trone seta eensé S'être mieux Saréà rem» 
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plir les fonftions de la royauté; 40. qu'!! Será 

plus intéressée à ne pas la laisser dégnder 

qu^aucuri autre membre de la faraiile, attendu 

qu'!! sera plus près de la recueilbr. Je pense 
donc que le plan du comitê peut être adopté. 

( On murmuTi, ) » 

Sur eette premlefe questlon , Tassemblée 

délégua(r)la regence en ligne directeau parent 

roajeur le plus proche par les mâles, suivant 

Tordre d'hérédité au trône. 

L'art. IV dív projet relatlf adx conditíons 

nécessaires pour ,etre régent , ne faisoit pas 

mention de la preStatiori de serment: on de- 

manda que cette conditlon y füt ajoutée. 

M. Montlauzler reclama la divisioi en ce 

qu'un prin pourroit avoir des raisons pour 

n'avoir pas prêté son serment: 11 pourroit avoir 

fait un "oyage d^utre-mer..., 

Mirabeau. « Je crains que le p^-opinant ne 

^ solt trompé; il a dlt voyage d'outre-mer , 

peut-etre vouloit-11 dire voyage d'outre-Rhin». 

( On ric ec on appluudic.) 

On ágita ensuite la deuxieme qítèstlon, celle 

de savoir si Teiection se ferolt au rftòyen d'un 

(1) Art. III !u décret sur la régence. 

G g a. 
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corps électoral, ou si le régent seroit notnmc 

par !a législature. 

Mirabeau. kJc ne demande pas à discuter, 

dlt-il, parce que ce i^eft point à mon tour à 

avoir la parole, et parce que i'ai à présenter 

une considération qui tend à reculer la discus- 

sion, Je, crois le mode du projet inacceptable 

sous tous les rapports. Je ne sais pas bien ce que 

c'e£t que des électeurs assemblés pour nom- 

mer d'autres électeurs dans une occasion 

aussi inimaginable. D'un autre tô.é, il y a des 

inconvéniens énormes à faire, sous quelque 

prétexte que ce soit, d'une législature un corps 

électoral. Cela me paroit une dérogation à tous 

les príncipes. » 

♦< Dans cctte alternative , tovt le monde 

convientque la determination n'cst pas pressée. 

Ona le temps dechercher un mode qui accorde 

tout le monde. Mais lorsque le comitê aban- 

donne presque lui-même son mode dNílection, 

lorsque du moins 11 en a une grande méfiance, 

peut-être trouveroit-on que le plus sage seroit 

d'ajourner cette question particuliere, et de 

continuer Texamen du reste du projet ». 

On pensa que le mode ne pourolt pas être 

pris cn considération avant qidon cüt décrété 

i 
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1e príncipe sur la quesrion de savoir si le corps 

législatif diroit oul ou ncfln. 

Cette proposltion fut admise, et 11 fut dé- 

cidé (i) que, dans le cas oü il y auroit lieu à 

Télection du "égent, cette élection m sera pas 

déléguée à la législaturé. i 

Uarticle XIX du comitê fixeit le temps d« 

i'entrée du roi au cpnsell à 14 ans, sans voix 

délibérative. 
M. Desmeuniers proposa de retrancher de 

Tarticle ces mots , sans volx iílihiraúvtet 

que Ton y substituât ceux - ci , pour soh 

instruction. 

Mirabeau, « Que Ton cesse de s'inqu!cter 
sur le íemps qui sera fixé pour Tentré du roi 

mineur au ^nseil; que Ton ne fixe pas plutôt 

14 ans que 15 ;à moins que l'on ne decide aussi 

qu'il nV s'y agitcra que des fariboles. Disons 

seulement que l'enfant royal entrara au con- 

•"eil quand le régent le voudra. h (_ On mm 

piure. ) 

Lapoule. Je demande Ia parolc pour 

combattrc la proposition de M. Mirabeau. 

Mirabeau. «Puisque M. Lapoule veut couk 

(0 Art. VI 
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iattre ma propositifin , je la retire. « ( On 

v:ur-nurc,) .r: ; . 

. M. Ltyoule.. L'-humiUté 4e M.AÍirqhçau lui 

líçusíit toujours fjsseí jaien. Puisqu'iÍ retire sa 

^rpppátjpn ^ j^em^ade, que larticíé soit 

rédl&p en ces termes:^,.. 

í;i! Arücle.X^X. .Le rpI parvequ à l^ge de 14 

jpt^.áccoinplis, assistera au conseil pcur son 

instructiorí seuleraent. ( On applaudit,') 

• Cette rédaction fut adoptée. Sí} " . . . 1 ■> . 
L'art)ç}e XXI.du projet portoít que le rpi 

,deve.nu maieur, annonceroit par une piocla- 

mation publiee dans tout le royaume, qiut 

.avqit att-einí ||,ma)orité, et qu'il etoit entre 

^€0 .exercicc dos fonetions de la royavité. 

. J^lRABEAU proposoit que le Corps légis- 

ctaní assemblc., Ic rol s \ rcndlt pour 

y Qíâter son -serment, et quVnsultè de corps 
.'/-.pMil p-,h ínp r1 :r:. ■ r 

Ht^*asfjní£)Iée apçj|>ta rarticle du.Gptriite avcc 

cette addítion, «" que la proclamatiop con- 

tierjdra le s^rment du rol, avec processe 

» de le réiíerer, cíevant le corps létrislatifj 
A' ' VÍ ■ • , • ■ 

w Biissi-tot, qu u ^exa assemcle '». •B' .•.••• : si/píiir!»» .UAÉlTAfllft 
Síancc du zy mars. 

L'ordre du jour ramena la disçussion (1) 
>■■!!   ■ , , '  ■ ^ 

(1) les séanccs des 20 et 21 mars. 
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sür les mitiès et minieres. On avo.í presente 

<denx systêmes bien dlstlncts. Le premier 

consistolt à déclarer que les mines sont des 

proprictés pr vé.es et Individuelk.; le second 

avoit pour cbjet de mettre les ir" es à la 

disposition de la natlon; dans ce sen que 

.c'est à la natipn à les concéder d'apres des 

regles particulieres qii'il falloit discuter en 

mênte-tems que le príncipe. 

Ce dernier systême étoit celui du comitê 

que Mirabeau avoit amendé: il en trouvoit 

la thérorle facile à établlr. 

J Mirabeau. « Ce serolt une absur.dité- de 

dire que les mines sont à la disposition 4^ 

la nation dans le sens qj.t'eUe peut ou les 

vendjre or les faire adminisírer pour son 

compte, ou les réglr àl'instar des biens doí- 

maniaux, ou les concéder arbitrairemeiit; 

Personné i'a proposé cela; il étoit doné 

inutile de le combatírp. Le sy ^cmo que je 

soutiens a des bítses bien difíérenles^ II'esí 

fondé sur ce príncipe que. lá natlon a droit jt 

Pexplòifa.tion des. mines ; qidayant le plus 

grand intérêt à cettç exploitation, elle a le 

droit d'exlger qu'elle se ía'sse bien, :e£ qu'elle 

d.oit prendre par conséquent des mesurés 

pour ne nas courir sur cet objet^ devemrdc 

Gg 4 
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premlere hccessité , toutes !es cbsnees de la 

négMgence. cu du hasard. Si Ton nioit ce 

príncipe, il seroit facile de Tétablir; mais les 

propriétaires du Forez en conviennent ainfi çue 

mui. Ngus ne disputons que s^r ks conse- 

qüentes. Les propriétaires du Forcz préten- 

dent que ce príncipe est conserve en décré- 

tant que les mines seront sous la surveillance 

de la nation; mais il est évident que cette 

disposition ne pourvoiroit pas suffisatnment 

à rin;érêt public. Ce n'est point assez de 

surveiller les mines qui seront exploitées, il 

faut enpore qu'on puisse provoquer en qúcl- 

que sortí rexploitation de celles qui seront 

négligées : or , ce droit excede celui d'une 

simple surveillance. Les propriétaires du Forcz 

•Tont très-bien senti; aussi proposent-ils de 

décréter. qu'lndépendamment de cette surveil- 

lance , la nation pourra concedei les mines 

dans certains cas : or, c'est précisément dans 

ce point que se trouve le véritable germe du 

príncipe de cette matiere. 

» Si la nation peut. et dolt concéder les 

nines dans certains cas, ce n'est plus là sur- 

veiller les mines , c'est réellement en disposer. 

On ne peut point concéder ce qui n'est pas 

à notre disposition : on ne peut pas garantir 
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ce qus t*on concede , si Ton n'y a poínt nn 

certain droir. On verra bientôt que ler pro- 

priétaires du Forez arrivent aux mèrr.es ré- 

sultats que mo?; mais avec cette difierence 

que tous les articles de'leur projet de décret 

contrarient le príncipe qu'lls veulent poser; 

au lieu que dans le mien .je n'ai bcsoln de 

proposer aucune exception; et -qu'un seul 

príncipe amene toutes les conséquences. Voici 

la déduction de mon systême, La nation a 

drolt à rexploitation des mines; donc si les 

mines ne sont pas exploitées, la nation dolt 

en provoquer Texploitation. Elle ne peut la 

provoquer utllement, si elle n'a pas le droit 

de conceder une mine que le propriétaire du 

sol refuse-a d'exploiter; et cette concesslon 

seroit illusoire, si la nation n^voit pas le 

droit de la garantir. Si la nation peut et dolt 

concéder les mines, les mines, sons cé rapport, 

et dans ce sens, sont donc à Ia disposition 

nationale. Mais corame elle ne peut les con- 

céder qu'en vertu de son droit à leur exploi- 

tation, il s'ensuit, Io. que le propriétaire 

èxploitant dolt être maintenu ,. car 1'intérêt 

public est alors rempli , et par-là Ton prévient 

pour l'avenir toutes les iniquités dont s'étolt 

souill» Tancien régime; x*. que le proprié- 
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íaire qiii veuí exploiter, doit être prefere j 

car r'est le propriétaire du sol qui est en 

quelque sorte débiteur envers la soclété de 

rexploitatioi de Ia mine qui est à sa p.ortée; 

30. qu'i! est inutile d? concé ler les fnines 

dont .Aploitation est faclle, qui sont peii 

profondes et par couches horizontales; car 

pour ces mines la nation doit s'en rapporter 

à riptçrêt dü propriétaire, et Fon n?a pas 

tespin ^e prr oquer ce qui est facile à exc- 

cutfr, Pe ces ipêraes príncipes decoulenf 

d'autre.s conséquences : si la nation doit pré- 
férer les propriétaires dans Ia concessjon de^ 

mines, non pas seulepent pour être justes, 

mais en verta des príncipes d'ou derive le 

droií ,d- concession, il s'ensuit , nue toutes 

les cancessions d.es njiqes déjà exploi^ées par 

les propriétaires sont nulles, et par-là fpuj 

les maux causés aux habitans du ^orez son^ 

^éparés 

» II s'ensiiit encore que Ics concession^ 

faites aux inventeurs des mines, doiyept être 

conservées : car s.. la nation a 'e drojl ,.e 

concédír des mines que les propriétaires 

n'expioitait pas, les actes de Fancicn •gou- 

vernement doivent être maintenus, IprsqiFiJs 

ont eu. pour objet rutmté publique. Tout 
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se tient donc dans ce systcme. II n'y a ní 

tradition , nl lacune , ni exceptipns; et tons 

içs interets sont parfaitement concilies. Pour- 

quoi donc Ips ppinions sont-ellss encore di- 

yisées ? J'al d't que c'étoit faute de : 'eíitendre, 

et je vais le prouver ; d'.abord les prcpi étaires 

du Forez ont pense que rarticle Y de mon 

projet de dócret ne remplissoit pas eniicre- 

ment leur intérêt; je vais le n, jpeller pour 

qidon puisse mieux juger des oLjectlons qu'on 

a faites. Les concessionnaires , ai-je, dit , dont 

la concession a eu pour objet des mines dé- 

couveí-tes et exploitçes, par des propritkaires, 

seront déchus ide deur concession , à,molas 

qidil n'y 'ait-eu consentement légal des pro,- 

prictaires ; et Jesdites mines retourn^ront au 

propriótaire qui les; exploitolt avant lesdites 

■concessio.ns, à ia .cbarge par ces derniers de 

Tembourer dp gré à.gré ou à:dire d-eyperts , 

aux coucessiònnaires actuels-, lá valeur des 

•ouvrages et travaux! .dont ils.' proíteront. 

•Ceitaineraent, par ce.t ar ti cie ,ítoutes les con- 

•cesáions odieuses qui aéfoipnt qu'viri vol 

í"ait aux propriétaires , sont ançanties : les 

babitans du -Forez en convlennent. iMais , 

.disent-ils, rexception [tirée du èonsenrement 

légal, pourroit donaer Jieu .à une foule de 
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procès; on pourroit snppos^r ene Ics prC' 

pner:res ont donné tui consentemíiit tácite , 

et qu'ils ont consenti, parce qu'ils auroient 

reçu le paienient de quelqtie do mage. 

« V' a premiere objectloi : 11 est facile 

de réj n, -e, Texception tirée d« conscnte- 

ment legal dn propriétaire do-' subsister; car 

LI oíi 11 y a cession dLtn droL , le cédant 

n'a plus de roit. Si des concessíennaire,';, ou 

justes ou pre oyans , avoient joint m t:.tre 

de leur concession le consentement des pro- 

priétaires, 11 faudroit certalnement conservar 

de pareilles possesslons. J'amende mol-weme 

cet artlcle de cefte manlere : à moins quil ny 
ait eu â' 'a pare des prepriétuirts consentement 

legal, et par écrít fornultemem confir^mcif de la 

concession. Les proprictaíres du Fore- ontt.iit 

une objectlon bien plus singulíere. Notrc ln- 

térêt, dlsent-lls , est conservé,mai c^stpar 

■une exvâptio.,; 11 vaudroit bien imeux que 

ce füt par le príncipe. II n'y a polnt d^xcep- 

tion dans mon systême. Quel est le pnnHpe 

que jV posé ? Qut Ia nation a droit à Fex- 

ploitation des mines. Quelle est la premie e 

conséquence de ce príncipe ? Que la " •'ion 

peut concéder les mines qtdon nVxploIte pas. 

Quelle est la seconde conséquence ? Que Tan- 
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exen gouvernement auroit dü agir de même , 

puisqu'i! n'y avoit que cela de juste , et 

qu'ainsi les concessions des mines'découvertes 

et exploitées doivent être anéanties. II est 

donc vrai que Tintérêt du Forez est conserve 

par rapplication du príncipe. II n^s. " nc pas 

vrai que Tarticle V du projet de uéct et soit 

une exception. II y a plus, c'est que 1'article 

premier du projet de décret, et c^st là que 

se trouve le príncipe, renferrr.e dé à indépen- 

«Jammeut les concessions anéanties par l'a:- 

ticle V , tout ce que les propriéta-res du 

Fore/ peuvent déslrer; II est dit, dans cet 

article : « que les propriétaires de la surface 

n'aHront pas mêroe besoin de concession pour 

jouir des mines qui pourront être exp'oitées à 

tranchée ouverte, sani fosses et sans lumieres; 

or , prt.que toutes les mines de charbon du 

Forez sont dans ce cas. Mais on a fait une 

objectior sur cet article , qui mérite de íixer 

1'attentlon de Tassemblée. Ces mots , dit-on , 

à tran héc ouverte, suns fosses et sans lumieres , 

Ya.cordent pas un droit suffisant. II fimdroll 

que le proprictaire n'eüt pas besoin ue con- 

cession pour cr''user jusqu'à une certaine pro- 

fonatur , et cette profondeur devrolt être 

fixee. Pour décider cette question, je n'ai en-/ 
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'ior besoin que d appliquer le priricipe qtté' 

j'ai pose. La socicté a drgit à l't ploitation : 

mais clle n'a droit qu:à iVxploitarion ; son 

iiiu ition " dolt donc paá avoir lieu toutes 

les foi cette exploitation < ;t à-peu-près 

assurr 

« O des mines à tranchée < uverte,ou dc^ 

^^esd^ne medíocre profondem exigenttrop 

peu de mo s, et sont trop faciles pour que 

Ia nat""r soin de se réserver le droit 

d^n disposér. Ce fdest pas lâ une exccptioú",' 

c^st 1 jonséquence immédiate du príncipe. 

J'amende donc le prefnier article de morr 

projet de décret de çette maniere .: les prc 

priéta" < de la surface jouiront en outre de 

celle de ^es mines qui pourront être exploitées 

òü à tranchcè ouverte, ou avec tosse et lu- 

micrc jusqu'à trente pieds de pr^. anaeurseu-' 

lement. 

» M, Lame-ville veut faire dccla; r par le 

premler article de son projet de décret , que 

les mines font partie de la proprictc iert 

et individuelle des itoyeris. Cet article de . 

projet de décret est détruit par les suivans ; 

et pourquoi cette contradictio ; ? Cest qidii 

seroit physiquement impossible d'e.vpioiter 

les mines, si Ton adop.>ltle priiítipe que 
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iês mines font partie des proprietes inu í- 

duelles du Sf"l. Le projet de décret de M. La- 

Hierville mo re à chaque article l'incohcrence 

deson systême avec le príncipe qu'il - ' ' 

donner poiu )ase. Le septieme ne qu'à 

confirmer le en. Quand les prop. os de 

la circonscrlpt mne pourront ou ne -ont 

pas explolter ur mine, radmlnistra" on èn 

confiefa Texpioitation à baux prc Bés, íui- 

Vant la dlfficulté de Tentrepr", 4 <• °ntre- 

preneur , sons la condition de l'iu nuc due 

aux p )pnétalres, et íixée par le rér' me"*- 

Cet ticle est précisément ,1a base óe mon 

onini i ; si le propriétaire refuse d'explòiter 

me mine, ia nation qui a droit à ce cite les 

mines soient exploitées , dolt les coi.eéder à 

d'autres. /'nsi, en derniere analyse, dans le 

plan dt hab: ns du forez, comme dans le 

mien , le Jroit des propriétálres du sol se 

réduit à 1 préférèncé. I! nes'agit que de savoir 

'equel de ce^ deux systêmes est le plus consé- 

uent lellu par lequel on veut concilier de 

ir ts ciiltáVs avec la dcclaration que les 

.nes sont ues propriétés individuellés 'ont 

cependant on r' jouira pas à Tinstar de ces 

proj '**' jU celui qui falt preceder ses ré- 

iultats d'un -cul uincipe qui pulsse les auto- 



( 49° ) 
nse", c^st-à-dlre, ck a déclaratlon que les 

mines sont à la clisposiãon nationale. 

» Un autre opinant a voulu d' ibord prou- 

■■'er que les mines ne peuvent pas être sé- 

paréci. de la proprlété individue!"e , et cepen- 

dant i! upte en entier le prc^et de décret 

de M. La .nerville. II a voulu prouvcr après 

cela que les mines sont plus itiles entre les 

malns d .c p^opriétaires du sol. Cela est bon 

à dire de < eux qui les cultivent, mais non 

poinc ne v-ev.x qui ne les exploitent pas; et 

cVst de ceux-là qidil sagit. Je ne dira, qidun 

seul mot uu systcme du premier c ccuuant ; 

11 feroit de nos mines un labyrinte inextri ;able. 

Ce genre de conquête au mllleu dt "état so- 

cial , la;sseroit les mines au hasard, ne per- 

na ettroit pas mime d'accQrder la préférence 

aux propriétaires du sol, offriroit un combat 

perpetuei enrre les mineurs , et feroit une 

source intarrissable de querelles. Sl .'on adtnet 

que le cor.cessionnaire soit regardc tomme le 

premier occupant, il est facile de s'entendre; 

malssiTon soutient que le premier . ccupant. , 

ppur '^voir touché une mine en travcrsant i ,\ 

mur mitoyen, n^aura pas besoin de concession 

on n'aura bientôt d'autres mines des mines 

de prods. Si un premier occupant creuse dans 

mon 
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mon fonds sa'is m^aver^r, )e puis aussi fouilleí 

le sien sans 1 ui rien. dire , eh bien! il y aura 

íoujours à parier mille contre un qv Ibi" 

des deux sera noyé ou écrasé par IV e : et 

je ne vois pas pie cela puisse beaucv, servir 

à Texploitatior des mines. Je persiste A de- 

mander que l'o. i décrete en même-tom« hs 

sept articles que j'ai proposés, et q- e ;'„;neuae 

ainsi : 

Article Ier. « Uassemblée na -"le Ge- 

crete , commt artielt constitutionnd Cie les 

mines at minlexos, tant raétalllqiu.3 que nun 

métall ques , aí que les bitumes , charbons 

de ter- ow de pierre , et pyrites, sont à la 

ia nation , en ce sens seule- 

; es substances ne pourroat être 

cl, que de son consemement , à la 

urge d'ir demniser , d'après les regles qui 

seront pre .crites , les propriétaires de Ia sur- 
Cace, qu'. )ouiront en outre de celles de ces 

i dnesq' po xrront êrre exploitces , ou A tran- 

ciéer . ertes , ou uvec fosse et lumieres 

j, pqidà cent pieds de pro^xideur scuk nent 
II. » II n'est rien innové A Textraction des 

sablc - craipr, argiles, pierres A bâtir, marbres, 

ardoises, pierre A chaux et A plâtre, quartz 

et tomes autres matieres non çomprises dans 
Tome V, - H h 
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í'aríícle précédent , q i contin ^ront d^êtrtf 

exploitées par ies propriétairés , sans qu'ii 

' ' essaire cl'obtenir aucune permission, 

» i. Les propriétairés des s .rfaces auroní 

toujoi préférence; et la libf té d^exploiter 

les mi es qid se trouveront da is leurs fondsj 

Rc aa leur être refusée q .tnd ils la de- 

maiide^ 't 

» IV. I s o"ncessiorinaires actuels ou leurs 

.esbxun" > qui ont découvertkt mines 

qidus Ar loitent, seront maintenus ] squ'au 

texítie de i^.ir concession, qni ire pom a pas 

exceder cinquante années, à compter d i jour 

de la publication du présent décret ». 

» V. L'étendue de chaque concession sera 

fixée d'après les localités et Ia natttre de la 

mine par le département, str Tav" du di- 

rectoire du district; mais elle ne pou ra exceder 

six lieues de rayon, le point prineipa au centre; 

a lieae qui servira de mesure, jera la lieuc 

géographique de vingt-ciaq lieu s ai degré 

composée de ai8z lois:1: >». 

y I. Les conct sio-jnaires dont »d. conce , 

slon a eu pour objet des mi^es découvertes , 

et exploitées par des propriétairt., co-'.íl dé- 

ebus de leurs concessions^ ^ moins qu'il n'y 

eu , de la part des propriétairés de la sur- 
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face im ccisentemen* '"^re, legal, et ) ar 

écrit, forme! ement confirmatif de ladite con-» 

cession, et lesdites mines retourneront aux 

propriétaires cui les exploitoient avant ' 

concessions. <, Uiand le concessionn' a re- 

trocédé au pro iriétaire , celui-ci ne s . 

envers le coneíssionnairc, que de )c rem- 

bourser des tr.vaux dont le propriétau^ lâura 

profité ». 

» VII. Les coiicessionnaire;» 'T " mines , 

dans Ier quelles tous les travaux céssé 

depuis une année, seront siipprimé 

La ■ -rionté ayant été accordé', à ce projet 

de dé -efs. les artldes en furent decretes à 

Texccption du septieme, qui fut ajour<ié. 

CHAPITRE DERNIER. 

Síanct du z avríl. 

"^OUS qu'ttons Mirabeau à la tribune , et 

( éjà i' ■' .Iné sa briliante carriere ; au mi- 

lli ae as cton!...iite ré<"oliWÍon qirait ja- 

mais éclairé k soleil, une mort prématurtc ie 

ravit à sa patrk , à la liberte , au bonheur dn 

rt ade. L'un des principaux fondateurs de la 

constitution de son pays, il en étoit devenu 

H h a 
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!' poir. Orateur "or.uent, éci'va!n sublime, 

poliíique prcfond j so.i génie après avoir 

amené la révolution, avoitforc. ses ennemis 

irati^n ou au süence. rh! quel autre 

que ouvoit rendre plutôt i la France Ia 
pur" de avoit perdue sc ^ un gouver- 

' "MTit ersatik t absurde ! .. Une inquié- 

jfonde agitoit les cito c s, les regreis 

la triste^- toient peints sur tou^ les visages ; 
•n regardée comme un ■ calamité 

pubüqcw 

I " 'dent de Tassemblée (M. Ti nchet) 

demande ia iarole... Un affreux pressc draent 

arrache à ses collegues ces mor dovl- : 

Ah ' 'V est mort. 

II est mort ce matin à huit heures et demie. 

Je ne vous rappellerai pas, dit M. Tronchet, 

les applaudissemens que vous aonnes si 

fréquemment à ses talens; il a de tiires bien 

nlus m-ands \ nos regreis et aux rmes qu 

nous versons sur sa tombe, ( Ui- mot e sikr 

rcgne d uns touu Cassem llu. ) 

M. Barrere : Mirabea est mc .s 

0ict..as services q rendu sa patrie 

A rhumanité , sont connus; regreis publ 

éclatent de toutes parts; Fassemoiv- .^ac 

ne témoignera-t-elle pai -tu./! les siens d'une 
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hianiere solcr aelle ? C u pas sur les borus 

de Ia tombe ui vient de s^uvrir que je ré- 

clamerai de va;nes distinctions; c'est à 1' " no- 

publique, c'es à la posíérité à lui asr r la 

place honoral qii'il a méritée; í í 

collegues à cor, igner leurs •■isto"; jp et Japr 

le monument thentique de leur, 

Je demande r ,ie i'assemblée dépos ..o ie 

procès-ve^.al de c jour fimi. ? . Ie íémoi- 
gnage de regreis qu'€lle donne ' u de 

ce grar homme; et qu'il soit fait, T' nom 

de la p .rie, une invitation à tous ' meuiui ^ 

de la1 emblée d'asslster à ses í aiérailles. Cr 

discours tu -prononcé (Pune vole altérée. D's 

deputes en grand nombre mêlent leurs Idrmts à 

celles que rép :nd '"'orateur. 

Un a. "siasr ie áu côti droit demanda que 

Tassemblée it imprimer k travail de M. Mi- 

rabeau su les successions. Híer, dit M. de 

>aumet , . milieu des fouftrances, ' ■ 

j t app iler *ví, Tévêque d'Autunet en lui 

i me' ravail '1 d a demande , comme 

ii ütjiiÀv. e vque "ní ié, qu'il ^ u!' 

üien le lire à xass- ablée, je ne doute pas que 

"! viiitun ne s'empresse de remplir 

devoir sarré: ^ ie ne crols pas que per- 

sonne puisse lui reíliser d'exercer ici les fonc- 

H h 3 
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iljns d'exécuteui ^'amentalr' <lu grand-r 

hon:me que nous pleurons tous. 

M, le président annonça qidcn avoit fait la 

mouv d'envoyer une deputa' on aux funé- 

i f iles Ví. Mirabeau. Nous i ons tous, tous , 

s'est-on ^ci-ué. 

L'<tss v blce decida ensuite , à runanimité ^ 

q. .regreis seroient expri aie dans le pro- 

cès-verbal , M. lane.'eu evèque d'Autur» 

(ici L as.iy.T1 ,èe fnt pendant quelque ter. s inacúve 

et ~£.'èe ^ seroit invité à faire lecture de Tou- 

vrr.bv. de M. Mirabeau, et que cet i uvragç 

seroit imprlu é. 

Le projet de loi sur les succesxoiis erolt 

à Tordre du jour. Au mllieu de la discussion, 

M. rancien évêque d'Autun se p-esenta à la 

tribune, l'ouvrage de Mirabei- u á 1? .nain : 11 

regna un silence mone. 

Je suis allé liier cbez M. Mirabe "u , dlt-11 ;* 

un Q»rfnd concours remplissoit .etu maison 

ou je portols un sentiment enco e p 'us doi_ 

loureux que la trlstíve oubllqn spe _ 

.acle ledésolatlon-cif bssoi^ 'â ue ueum. e 

de la mort : elle étoit p:Mout, hors dans 

resprit de celui que le danger le r 1^—: e - 

menaçolt. II m'a fait demander. Te ne m^rr^val 

point à femotion que plusieurs de ses discoura 
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itfont fait éprouver. M. de Mirabeau, 

cet instant, étoit en' ,omme public; 

c^st encor^ sous ce rapport qu'on peut re- 

garder comme des débrls précleux ses der- 

nieres parol ■ qui ont été an .^hé-' .ua- 

mense proie ue la mort vient de .. R, s- 

semblant tou son intérêt sur 

travaux de c 3 assemblec, ü a a 

loi sur les ai essions étoit à Tord 

jour ; il . tem ," né de la ""im de nc pas 

assister . cette dist-ussion ; et c - avec des 

regre' pareils qu'il parolssoit évai t 1 -ort. 

Mais omme son oplnion sur To'^ ^ ' vous 

oca e est écrite, il me l'a cc ,ee pour vous 

Ia ca aon nom. Je vais remplir ce devoir : 

il n'est pas un seul des applaudissemens que 

que cette opinion va mériter qui ne doive 

report • dans 'e coeur une émotion profonde. 

L'auteur e cet écrit n'est plus ; je vous ap- 

porte sc dernier ouvrage ; et telle étoit Ia 

réunio u son sentiment et de sa "'ens 

égalc en' -oués à la cause publique , quèn 

Vé- vous ez presqu'à son dernier 

JUpit. 

Hh 4 
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"P1 cours surtègaliir da partagts dans les suc'- 

cessions en hgne dirtctt 

Messieurs, 

« U p v st pas par degres quV n peut opérer 

salC: des Jne légisiation vici juse ; soit que 
lei -uf .e ir cr^jgne de renvjr~.er d'un seul 

le fondement de toutes lei erreurs que 

songenielid déconvre , soit qu ii n'cpperçoive 

ces erreurs que successivtment , et iu'il ait 

bes^u d'a oir déjà beaucoup fait pci r con- 

noltrp 10. *■ ce qu'il doit faire». 

Vous avez v ommencépar détruire Ia í íoda- 

li;é , vous la poursuivez aujourü llm ^cília ^CS 

eíiets : vous allez comprendre dans vos re- 

íormes ces loix injustes que nos coutumes ont 

ántrodultes dans les successions. Mav , mes- 

sieurs , ce ne ss-nt pas seulemem nos loix 

ce sont nos esprits et nos habh ides quj 

-ont ♦".chés des principes et d^^ \"ces de 

la íéodalité. Vous «ievez donc a1 ssi oortcr 

vos regards sur les d spositions 'ent 

vfdontaires', qui en sonf . ciTet '"'oi . twve. 

juger si ces instkuuons dvéntiers privilc- " 

giés, de préciputs, iwajorats, b. ^ctituti'""^, 

fideieommis doivent être permises par 1&. 
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lolx qui regWont déson-nqis jios successxu 

« Les c ■mités da constitution et d'alkna- 

ílon vienne it de vous préseníer un projet qui 

embrasse toute la matiere des propr^^és ' - 

latives aux s iccessions et partages. Lei détails 

de cette inté-essante loi vont vt ^ occ _ o" 

successivemei t;mais ils dénerd^, :ri'une qup> 

tion qu'il in parte d'ar;prcfcndir , e'"-1 .n- 

cipe qu'il F. econnoílre. li nous fr.L: c.vanu- 

rer , re!ativemen aux cheiL deyíamille , ce 

qui co'.cerne le droit de testei r',« fonde- 

r-^ns et ses limites. Alors seulen mt , nous 

toaç' icrons à ,1a source de tous lf aous : alors, 

peut être , nous sentirons !a .lécessité de les 

détrufre tous ensemble par le bienfait de la 

loi que Ton vous propose ». 

v Voici donc la question fondamentale 

qui se p/éspn* j ; laloi doií-elle admettre chez 

nous la ) bre disposition des biens en ligne 

direete ? CTest-à-dire , un pere ou une mere, 

un aiei i ou une aieule doivent-ils av "" 1 ? 

droit te d moser à leur gré de leur Fortune, 

"*ar t o" p"r testamento, et d'établir 

...msi 1'indgà.i dans isscssion des b-. „ 

domestiques ? ^ «t ce que je me propose 
.1 Xiu.:" .. ». 

« Les forme1' les reglcs tcstamentaires 

ont varié et varient encore à Tinfini chez 
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. /ers peuples dr la terre , et ouvent chez 

le .nême peuple ; uidi. à ouei ues excep- 

tions près , la faculte de tester a té accordée 

to- 'ems à tout citoyen qui ossede quel- 

que p 'i.riété transmissible, et qui n'estpas 

le narticulier d'incapac 4 »>. 

« Our traité cette matiere , ont 

u. s.prendre sur le fc ment et le 

cara^.. d'un systôme aussi "ai. Ce qui 

est universellf .nt adopté peut êt. regardé 

aisésien - ine un principe pris dar, la na- 

ture. i, ^ reurs bienplus grossieres ont ;hané 

à la ptiilo^^ 'de des légistes »>, 

• «Si le droit Jont jouissent les citover , d 

disposer de leurs propriétés pour le tems ou 

ils ne seronl plus , pouvoit ctre reyatdé 

comme un droit primitif de rhomme , comu,. 

une prérogative qui lui appartu * ^es loix 

immuables de la nature , il n'est iene loi 

positive qui püt les en privcr légitir- uent. L 

, n'est pas établie pour anéantir n s droit 

raturels, mais pour en'égler rusa- r mr er 

assurer rexercice. Cette M tir "1 , ''t 

.'oser arbitl ■"*' i ■ d s mens pa 
testamcnt, n'cn seroit donc [ une ^ sur.toi!r 

daas une constitution comme la 

le premiei- caractere csf ' q :ct pour L, 

droits de rhomme ». 
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«Ilfaut ' .onc voir cc cuie la raison pron^ icj 

à cet égarc. II faut voir si la propriété existe 

par les loix de la nature, ou si c'est un bien- 

fait de la si clcté. II faut voir cnsui'.t ,1 uans 

ce dernier c?s , le droit de dispcíer de cette 

propriété, p ir voie de testamc it, en t . ui . 

couséquenc nécessaire. » 

« Si no-,s considérons rhomme.uaus sen 

éfat origlna.re , ^t sans so<~iété réglée avec ses 

sembl- oles, il p ;roit qu'il ne oeut avoir de 

drob exclusif sur aucun objet ve la 'T-ature; 

car :e qui appartient également ?. .ous, n'ap- 

par .ient réellement à personn''. » 

« II ii'est aucune partie du sol, aucune pro- 

duetion spontanée de la terre, qtdun homme 

ait pu f'approprier à rexclusion d^n autre 

homi.\e. Ce n'est que sur son propre individu, 

ce n'esi iue sur le travail de ses mains^sur Ia 

cabane qu'il a construite , sur Tanimal qu'il a 

abatt' , b.-r le terrein qu'il a cultive, ou ph> 

lôt ■ ur 11 cuhure même Sc sur son produit, 

q' s jvurne de la nature peut avoir un vrai 

pi^Vüvgè >> 

« Dcs ie m'.uient qa'il a recuellli le iruit 

son f"-, ail, le fonds sur leque! il a déployé 

son industrie, retourne au domaine general, 

eí revient commun à tons les hommes; voilà 
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íe noits enseignen les premie. príncipes 

des choses ». 

« Cest le partage des terres it et con- 

sena j les hommes rapproch entr'eux, 
r ii neut êt > regardé comms Tc igine de la 

3il prop. ; et ce parta a suppose , 

co "e o il , une société r ; sante , une 

conv n premiere , une 1c He. Aussi 

les anciens ont - :1 adoré C os , c rtune la 

premiere légis1 ^rice du gei .e humain » 

« T:'* c esi par-là , tnessleurs , que ia ma- 

tiere que -s traitons est liée aux loi:. po- 

lltiques , pinsqt lie tient au partage des b ens 

territoriaux , à la transmission de ces biens, 

et par-là même à la grande question des pro- 

prictés dont lis sont la sowe». 

« Nous pouvons donc regardrr le dr it de 

propriété, tel que nous l'exerçons ;omrne 

une création sociale. Les loix ne p. tcgent 

5 , r nainti nnent pas seuleme- . pro- 

pnoté ; elles la font naitre, en quel< íe ; rte; 

elles la déterminent; elles 'ui donr. n g 

> rétendue qu'clle c 'cup- ^.iis 0 d. 

citcyen », 

« Mais de ce que les loix reco. kcnt ' 

droits de pr priété , et les garántissent de ce 

qu'elles assurent, en general , aux propric- 
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taires Ia o! position de ce qidils possederc. 

s'ensult-il ue ces proprlétaires puissent, de 

plein droii disposer arbitrairement dc ieurs 

biens pour e tems oíi ils ne SPron,, plus » f 

« II me mble, messieurs , qu'il n'y a 

moins de cd %ence entre le c ■ c qu'. .o 

homme de dsposer de ... 1 per nt 

sa vie, et i d'en disposer après aa ort , 

qu'il n'y ire la vip et la mort même. 

Cet a' me ouve^ par la natire sons les pas 

de 1" orame, engloutit égalemts ses d^-oits 

avec iui ; de maniere qu'à cet egard , être 

moi , ou n'avoir jamais vécu c^st la même 

chose »'. 

« Quand la mort vient à nous frapper de 

destructirn , commení les rapports attachés 

à.nou; exist nc- pourroient-ils encore nous 

survivri. i^e supposer, c^st une lliusion vé- 

ritablc, 'est transmettre au néaat les qualités 

Je rêt . ''el 

« sa s que le. hommes ont professé üe 

toi te-is vm saint espect pour la volonté 

.es :..Oits. 1 polu ue a morale et la tü- 

gion, ont conr uru pour consacrer ces sen- 
TJ Ji. des cas, sans dpute, oíi le voeu 

-u mouran' faire loi pour ceux qui sur- 
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Vivetit.Mais ce voeu lui-même a se - loix aussí; 

íl a ses limites rxaturelles; et je jeíise que , 

dans ia question dont il s^git, l's droits de 

l iiomme , en fait de propriété , ne peuvent 

s^tendre au-dclà du terme de so i existence». 

- La propriété ayant pour fondemeíit Tétat 

sc.^aí, elh . : assujettie , corrme les autres 

avan , dont la société eet Tarbitre , à 

des loix , à des conditions. oi voyons- 

nous par-tout le droit de propriété soumis 

a certaLxtJ ^cgles, et renfermé , seion le 

cas , dans des limites plus ou moins éüoites. 

C'est ainsi qu ?, chez les Hébreux , les av:qul- 

sitions, les aliénatlons de terre , n'étoient que 

pour un tems, et que le jubilé voyoit ren- 

trer, au bout de cinquaníe années, tous le^ 

héritages dans les familles de leurs prerders 

maitres. Cest ainsi que, raalgr^ 1" liberté 

laissée en général aux citoyens de disposer 

de leurs fortunes, la loi réprime la pródiga 

li té par i'interdictlon : onpourrolt cite • vingt 

autres exemples». 

« La société est donc en d "^'t dc r'fuser 

à ses membres, dans 1.1 ou 1 cas, la fa- 

cu!té ds disposer arbitrairemtrt de leur for- 

tune. Le iriême pouvoir qui lixe ico regi • 

lestamentairçs , et annuile L» quand 
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i*c:» . ;t intefáífC €0 

cert. s tc tamens mfites t 

ou en lir.ut T :aite:nent les dis^vsitions; 

il peut dcte miner, par sa voíonté souvc- 

íaine , un orlre constaat et régulier dans 'e.1! 

successions el les partages.«. 

» II ne s'i.git donc plus quede savou* ,i cs 

«jue le lég"i5'at' ur peut, il le doit fai^ ; \ 
doit refir er au , 'toyen qid a des enfans ia 

faculte Je cholsir ■ ntr'eux des h^ritiers privi- 

Icgiés 'K 

«Les loix romaines raccordent, on le sait; 

et c'est un grand argument pcur plusieurs ju- 

rlstes. Lignore , messleurs, s'il faut rendre 

prâces à ces loix romaines , ou s'il ne faut 

pas se plaindre de leur Empire sur la juris- 
prudence moderne. Dans les siecles des té- 

nébres , ■ .es loix ont été notre seule lumiere ; 

*nais dars un siecle de lumieres, bs anclens 

rlambe^ax pillissent; ils ne servent qu? «m- 

barraser la vue, ou même à retarder nos 

pas dans la route de la vérité ». 

« Peut-ctr est-il temj qu'après avolr été 

subjugues par '"autorité des loix romaines, 

i us les '•OLtmetticns elles-mômes à Eautorité 

.ae not e raíson : et qu'après en avolr été 

(Esclaves, nous en soyous juges. Peut-etre est-il 
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terr":: que nous sachions# voir d ns ces loix 

le jíénie d'iin peuple qui n'a poin: connu les 

vrais t "incipes de la législation c' /ile , et qui 

a été plu; o 'cupê de dominer au dehors, que 

de faire régnc. "cgalité et le bonheur dans ses 

jy rs. Peut-être est-il tcms que nous rejet- 

ti ns des loix oü la servitude filiale décou- 

loit de Tesclavage , autorisé >ar ces loix 

rnêmes ; oü un chef de fami1' . "voit non- 

seulement déshénter tons es ei.íàn , mais 

les vendi e: oü la crainte ,' repoussant le fils 

du sein paternel, éteignoit ces doux rapports, 

fiétrissoit ces tendres sentimens que la nature 

íait naitre , et qui sont les preraWs rudimens 

da la vertu. Peut-être est-il tems que les Fran- 

çois ne soient pas plus les ecolters de Rome au 

cienne que deRome modenu ; quülsaie- . des 

lolxcivilesfaites pour eux, cotmue il ont des 

loix politiques qui íleurjsont propresi ue tout 

te ressente,dansleurlégislation, des príncipe, 

de ia sagesse, non des préjugés de Fliai itude ; 

enfin qidils donnent eux-mêmes 1" xeniple,ct 

ne reçoivent la loi que de la Ison et de h 

nature ». 

« Or , messieurs, que nous d:- cette nature, 

dans la matiere que nous discutons; elie 

étabii régalilé d^ommc à h , d plus forte 

uison 
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raison de frere à frere ; & cette égallté enírç 

les enfans d', ae même famiüe , ne doit-elle ■ ^as 

être mxeux reconnue encore, et plus resr .ee 

par ceur qu eur ont donné la naí .e ? » 

« Cest un xiôme de droit dev m vulgaire, 

que les enfans sont les héritiers naturels ' 

leursparens; ;e qui indique à !: fois, et • 

légitimité di titre en yertu duquel Uxir u- 

mille entre d n rhéritage laissé par ses lefs, 

et régali1 a u. it que 1 nature donne à 

chacun de ses me abres sur cet hcritage. » 

« II seroit superflu de déduire ici les i- 

sons qui établissent ce droit de succession 

des enfans dans la propriété des bieas de 

leurs peres. Qaoiqvi'on püt opposer à ces 
i:*res, il n'en résulteroit rien qui pút ébran- 

ler 'opin' n commune au sujet de ce droit 

d'héreuíté, et affoiblir Ia juste protection que 

la soc'- '^ lui accorde.» 

« Pui: que le droit de propriété sur la plu- 

,;art d^ biens dont les hommex. )Ouissei;+ psi 

un ayfintage qui leur est confere par les con- 

venoons sociales , rien n'empêche, si l'on 

eut, qu'on ne regarde ces biens comme 

rentrant de dr .1 , par la mort de leurs 

, dans le domainc commun, et 

etouv ant de,fait? par la volonté 

Tow r, li 
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générale, aux hériticrs que noivs appellons 

léghimes. » 

« T a socicté a compris que, si les biens 

abandon • par la mort de kurs possesseurs, 

nedoiventp. s cprvirà grossir les íondspublics; 

', s'il faut à ceux qui dlsparoi^sent d'entre 

i0s vivans, des successeurs particuliers qui les 

rem| lacent dans leurs possessions , ces suc- 

cesseu.s ne pouvoient être p -■'ue dans la 

famille même qui étoit en ^uelq. e ^orte co- 

propriétaire de ces memes biens. La société 

a senti que les propriétés étant durables, 

tandis que les propriétaires périssent, la suc- 

cession de pere en fils étoit le seul moyèn 

raisonnable de représenter le premier acqué- 

reur des biens. La socicté a senti que cV 

raoins ici une nouvclle prise de posse'jion 

par voie d'héntage , qu'une continuité des 

memes jouissances et des mêmes drobs, ré- 

sultant de Tétat précédent de comnuinauté. 

Enbt, la société a senti que, pour tra. sférer 

les biens d'an défunt hors de sa famille, il 

faudroit dépouilkr cette farr:lh pour des 

éfrarigers, et qu'il n'y auroit à cela / ni raison, 

nljusticé, ni cdnvcnance ». 

« Cette lol sociale qui fait suceéd i le. 

eftfans aux peras dans la pr^pr'^.é d ;s biens 
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domestiques, ioit se montrer dans toute 

pureté, quand le chefde famille meurt ab int 

Alors les enfa. qui succèdent parra' jelon 

les loix dela i ture, à moins " a -oclété 

ne joue ici le role de marâtre, en rompant h 

leur égard la loi inviolable de Tégilité. 

» Mais 11 ne s.iffit pas d^voir falt disparo' 3 

'de notre coderp ' 'ste impnr des loix féoda^s, 

qui, dans ler ; ans un mêm^ pere, créoient 

quelquefois, en dépit de lui, un riche et des 

pauvres , un protectear hautain, et d^bscura 

subordonnés; loix corruptrices, qui semoient 

des haines là ou la nature avoit créé la fra- 

ternité, et qui devenoient compilcgs de mille 

■Tordres , si pourtant il n'est pas plus vrai de 
1 e qi,%lles 1 s faisoient naítre. II ne suffit pas 

d'avoir deiruit jusqu'a'ú dernier vestige de ces 

loix funesfs; 11 faut prévenir par d' sages 

au ,tr les passions aveugles, qui n'auroient 

p . les eff ts moins pernicieux que ces 1 

mêmes; il faut empêcher 1^1 téralion qu'elles 

apportent iasei^iblement dans Tordre civil. » 

<< 7oycz, messieurs, Tétat actuel dela so- 

ciété ; considérvz-le eomme un derni r effet 

de iu institutions , de nos loix; comme un 

résultat de e qu^r* '"'té, et de ce qu'ont fait 

nos devanc . Voyez dans ce résultat, pour 

i i x 
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cotr.bien Tcn peut y faire entnr tout le mal 

c,''a produit, pendant des siecles, le vice de 

nos , ' ' testamentaires , ct 11 mcnstrueuse 

mégalivé .".es partages qui en a été ia suite. 

Certainement vous trouverez, par cefte analyse, 

que ces mauvaises loix ont forcemení contri- 

Lué à écarter de plus en plus ia sociétc de Ia 

na.tpre ; vous trouverez qidi1 ne sera pas iudif- 

férent, pour IV ramener . de tan. cette source 

d'écarts et de désordres.; • 

« Ce seroit donc ur, > résolution juste en 

elje-mcme, conforme à la nature des choses, 

et salutaire dans ses effets; ce seroit une réso- 
lution egalement sollicitce, et par rintérêt so- 

cial, et par rintéiêt domestique, que celle qu 

suppnmerok.dans les familles toute dispo si .on 

testatnentaire, dont Tobjet seroit d') créer une 

trop grande incgalité dans les paxtagcs. » 

« Cette institution ne seroit pas nouv"L 

dans rhistcirc des loix matrimoniales. On c- xi- 

noit la législation du premier peuple de la 

Grèce. Je ne parle pas de ses ancienncs loix, 

un pcu sauvages; elles ne permettoient aucun 

testainent. Je parle des loix taites dans un siecle 

civil,isé, de celles qui furent données par Solon. 

Eh bien ! cc législateur célebre, ei réformant 

sur ce poinrJa loi générale t.es t d.éniens, en 
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aclmeftánt le drok de tester, excepta nean- 

m ins de ce droit les chefs de famille. II vc .it 

que tom fut r. dé; dans les sitccessior lignè] 

d-recter par !e. !oix de Ia répíiblic ie et rien 

par !a volonté des citoyens.» " 

« Eh quoi; n'est-ca pas' assez, pcur la so- 

ciété des capnees et des passions des vivai . t 

Nous faut-il encore subir leurs caprices , 

leurs pass:jni , quand ils ne sont p!us ? 

N'est-ce pas assez ue la socicté soit acluel- 

lement chargée de toutes les conséqucrí: " 

résultant du despotisme testamentaire, de- 

puis un temps immémorial1 jusqit'à ce jour ? 

Faut-il que nous lui préparions encere toüt ce 

que les testateurs fiiturs peuvent y ajoiiter 

n uix p r leurs dernieres volontés , treff 

souvem bizarres, dénaturées naême? N'avohs- 

nous par vu une foule de ces testamens , 

m respiroient tantôt FórguèU , taatôt lá 

vengeanee ; ici un injuste éloignemcnt. là 

une préJilection aveugle ? La loi casse leí 

testamens a^peles ab irato ; mais tous ces' 

testamens qu'on pourroit appeler à dccevto , 

à rnO--so ab imbtcUli , à deliranu , à 

5/r viw/da loi ne le casse poinf, ne jieut les" 

casser. orab^n de ces actes , signifiés ■'aux 

vivans [ les morts, oii la folie semble íè 

í » 3 
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jater à la passion; oü le testateur fait 

telles dispoiitions de sa fortune , qidil 

n'eíu cX, de son v".vant, en f .ire confidence 

à persc m». ; des dispositions .elles , en un 

mot, qidil a eu besoin, pour se les permettre, 

de se détacher entiérejnent de sa mémolre, 

ei de penser que le tombeau ;erolt son abri 

coníre le ridicule et les reproches ! « ( ie 

siUnce de fassemblée esc interrorupn par des 

applaudissemtns 

« Je nesals, messieurs , comment 11 serolt 

possible de concilier la nouvelle constitution 

françoise, oii tout est ramené au grand et 

admirable príncipe de régalité politique , avec 

une loi qui perrnettroit à un pere, à une 

tnere d'oublicr à 1'cgard de leurs enfans, ccs 

príncipes sacrés d'égalité naturelle; a/ec une 

loi qui favoriseroit des distinctlons que tout 

rcprouve, et accroiíroit ainsi, dans ia sociétd 

ces dispropo-tions resultantes de la dlversue 

des talens et de rindustrie, au lleu de les 

corrlger par Tegale division des blens domes- 

tiqups. » 

« Le concours de la loi et deToplnion a 

détruit;, chez nous cette préponderance gé- 

nérale, que les noms et les tltres se sont 

arrogée trop long-tcms. II a fait d.sparoitrc 



( 5I3 ) 1 

ce pouvoir magiquc qu'un certain arrang^ 

ment de lettres alphabétiques exerçoit " jig 

parmi nous. Ce respect, cette ration 

pour des chi.neres, a fui dev dignité 

de rhotnme et du cxtoyen, Or, je ne sai? 

rien de mieux pour faire repousser des re 

jetons à cc.te vanité ensévelie, que de 

laisser subsister des usages testamentair s qui 

la favoris .ir: de cultiver ti quelque sorte 

par les loix ce fo ds trop ferdle d'iiiégalité 

dans les fortunes. n'y a plus d^inés, 

de privilcgiés , de s la grande famille natio- 

nale; il n'en faut plus dans les petites fa- 

milles qui la composent. » 

<< Ne voyez-vous pas quelle est la manie 

ix qi-', nés sans fortune , sont parvenus 

de ma.. ;re ou d'autre à s'enrichir ? Enfies 

de cet vantage , ils prennent aussirtôt un 

-♦ain respect pour leur propre nom. Ils ne 

vculent nlus le faire passer à leurs descendans 

qifescorfé d'nne fortune qui le recommande 

la considt tion. Ils se choisissent un héri- 

fer parmi leurs enfans; iis le décorent par 

testament, de tout ce qui peut soutenlr la 

nouvelle existence qu'ils lui préparent; et 

leur or :elll"use imagination se peint, par- 

deli nx 1c. tombeau , une suite de des- 
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"enclans qui ferent honneur à leurs cendresi 

Ah. ''touffons ce germe de distinetions futiles ; 

brisoa s instrumerís d'iniusl ce et de va- 

nité. ». 

« Messieurs, i^èn est d^in mavivais gouver- 

nement comrae d'une mauvaise machme , les 

défaúts s'y corrigent quelquefois les uns par 

les auíres , et lé mouvement se soutientcncore 

au moyen de ces miscrables c impensations. 

Mais une piece vient-elle à se rompre , on ne 

peut la refaire , snns r manier en quelquc 

sorte tout 1'ouvrâgê». 

« Dans notre prccèdent gouvernement ur.e 

multitude de victimes étoient sacrifiées par la 

barbárie des íoixhfcodales, ou par l'org'-e']* 

paternel , à la dccoration d'un prem'ef-nr, 

Alors les òrdres religieux , les bénéfices , les 

douvéns , les places de faveur , app^lloient les 

rebutes dês fa'úiincá,':; voilà deux maux, ' t 

Tun servoit en quelque sorte de rerned^ à 1'autre. 

Aujourd'hui , ^fãèes à la sagesse courageuse 

de cette assemblée, ces lieux de refuge sont 

fermés; mais aussi il ne faut plus d'opprlmés 

qui les rcclament. Si,-d'un côté, les spccu- 

lations de Tintérct nè peuvent plus souiller 

nos autels, que , de Tautre de« < nfans ré- 

prouvés par leurs propres peres , .. aicnt plus 
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à regrettcr ces ressoiiiccs justementproscritcs 

( Li côté gauchi & hs tríbunts api>Liücíiss'r. vi- 

vcrnent}. 

« Mais qubi! lés avantages do .'quês q; 

naissent en foule cl'un systême parfiiit , 

litc dans les famillss , ne formení-üs p r. r. 

des plus forts arg ímens ponr l'y étabiir ? Lss 

rapports naturels qui unissent Ses peres.à Icurs 

c-nfans, les enfans leurs pe::es, ns se résser- 

rent-ils pas , quar d vous écartez ces pratiques 

dénaturées, plac es entr'eax par une scr:';f« 

mal ordonnée »' 

« Ah ! on ne le volt que trop : ce sont les 

pcres qui ont fàit ces loix íestamcntalrcs ; 

mais en les faisant, lis r.'or,í pense qu'à leiir 

en nire , et lis ont oublie' leur paternité. I:s 

en ont été punis, en faiSãní naitre dans le 
coeur le leurs enfans , à lajdacs des sèntimens 

ioux et sinceres, de ce penchant nature! d'a- 

mòir, de respcct et de gnúiiuie , des tncvifs 

de crainte et des vues seçre es d'intcrcr. lis 

en ont éie punis en preparant quelqucfois les 

déréglemens et 1c matheur de ces favoris de 

- leur vanité ». 

« Et les enfans en;r'eux ? Je demande st 

l'iné; alite du .sort qui les attcnd, n'cst pns 

dVa e une soiuce de jalcuíle, de haíne 
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or d/indifférences domestiques; ctsices tristes 

. naturels efFets ne se prolongent pas sou- 

vent nc la société, de manie e à diviser 

nour to - des branches d'ui.e même fa- 

mille ? Or _ . re savez , messieurs , le bon- 

iieur de Ia société se compose en plus grande 

partie d'affections pi ivées ; c'est d is les foyers 

domestiques que se forment les sentimens 

et les habitudes aui décident de félicité 

publique ». 

'< Et quelle source fécc le de qnerelles , 

«le difficultés, de procès seroit pas tarie 

par ce moyen simple et naturel! Les tribu- 

natix ne retentissent que trop de contcsta- 

tlons causées par Eobscurité des loix, le choc 

des usages, rincertitude du droit ontre 

diverses classes de ciíoyens. Cest bii,.! pis 

encere , quand la discorde traine les f^milles 

devant les juges ! Alors racharnem-.nt 

< iiitjnt plus v""", les diíficultés plus intermi- 

nables, et le ressentiment plus pivfond, que 

les liens du sang sont plus étroits. société 

en e.t déchirée , ç le scandale sajoute à 
la ru ne ». 

« I! y a [»!us , et je pense que toute Tédu- 

cation d"une famille tend naturelleme. à se 

régler sur le soit qui attend k ;n dans 
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I e partage dcs biens doraestíques. L'inégalité 

de ce partage appelle Tinegalité des soir' pa- 

ternels, celle même des sentirae ' .t de Ia 

tendresse. Mais tandis que le fi* jrlvilégié , 

qux fait plus particuHérement i espolr et Tor- 

gueil de ses parens, rt çoit une éducation plus 

recherchée , Itii, de son côté, sentant que son 

sort est fait dans le monde , et qu'il s'agit 

bien moins pour lui d'être que de paroítre, 

de se rendi e utde que de jouir, prcfite , 

comme on peut le croire, des soins qnVm 

lui donne. Qik it au rnste de la famiile, 

vouée en quelque sorte à robscurité, son 

éducation se ressent de la destinée qidon lui 

prepare. Cest ainsl que tout se corrompi 
Sv. us rir.fluence des mauvaises lo x ». 

« J a sociétc sans doute a droit aussi de 

demander à ses législateurs quMs ne la privent 

plus de. membres utiles que les loix testamen- 

laires lui ont enleves jusqu'à ce jour. Pourquo", 

peut-elle leur dire, consacrcriez-vous à loi- 

sivetá, au dérèglement ( ce qui est souvent 

la même cbose ) ces pr-vilégiés des familles 

qui se croient par leur fortune faits unique- 

ment pour les plaisirs ? Pourquoi , pour 
favorrer un mariage qui ne ílatte souvent 

qu'un v.in trgueil , en empêchei iez-vous 
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plusieurs-qui pourroient être for^uncs? Pour- 

qu. 1 condamneriez-Tous au célibat plusieurs 

enfans '' 1 ■ même íamille , en fai ;ant dévorer 

par un j 'entf'eux Pétablissement de tous 

les autres ; ^ ourquoi, sur-tout , ces filies 

tendres, sensibles, dont les égard„ et les ser- 

viccs ont contribué plus partica. érement au 

bonheur de leurs proches ; pourquoi seroient- 

elles les premières victimes de ces prcdilecíions 

dictées par 1'orgueil et les prejuges? Pourquoi 

ne pouroient-elles donner naisssnce à une 

posíérité qui les récompens de leur tendresse 

par le même attachement et ics mêmes soins ?» 

« Oui, messieurs, Pégalité de partage des 

biens domesíiques est lice avec les moyens 

d'encourager les mariagcs, d'accròitre la pov u 

iation, d'augmenter le nombrc des prc^nétc^ 

foncières, comme elle tient au moyen f,'entre- 

tenir cctte égalité généra'e , qui est a-la-fois 

i m des príncipes et Pun des polnts de vue de 

voíre exccllente constltutiòn. » 

« Si l'on vous dit que la natrre est une 

puissance protectrice, qui combáttra suffi- 

samment dans 1'ame d'un père llnjustice, la 

dureté, la partialité envers ses enfans , je 

repondral par le fatal pervertissémer dont 

cctte foible nature est trop s. ole; je 
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répondral pai des exemples qni ne sont que 

trop éclatans et trop nombreux, ef j'a- 

jouterai qu.e ce n'est pas aux loix v .avoriser 

les passlons dont l'influence a ta d'étendue 

que ce n'est pas aux loix à taire prévaloir les 

préjugés, les fantaisies , les injustices d'un 

homme, da.is le temps même oü il rdest plus, 

sur les intérêts de la génération presente et 

ceux de la postérité. » 

Mais quoi! un íils sage et respectueux ne 

pourra-t-il pas t re dxstingué , par le t^sta- 

ment de son pf e, d'un fils rebelle et sans 

conduite ! Qup. i ce qu'un enfant aura dissipe 

en folies dépenses , son pere ne pourra pas 

en indemniser ses autres enfans, ec rétablir 

í»!nsi ^equilibre » ! 

« Messieurs, ne íaisons pas ce sophlsme 

trop ccmmun, de supposer , dans un renou- 

vellement de choses, tous les vices naissans de 

]'ancien regime , et de croíre nécessaire , dans 

Tétat de force et de santé , les mêmes raesures, 
les mêmes préservatifs que dans Tétat de foi- 

blesse et de maladie. En créant de meilleures 

loix , en instituanf; une éducation vraiment na- 

tionale, en rappellantpar-toutTégaliíé, en ren- 

dant Testime publique nécessaire , que ne fai- 

sons- ac ps iS pour les bonncs moeurs, ét pour 

cn iníptrer le goíit au jeune age » ! 
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« Tout est lie dans détat civil Si l'on voit 

1h j. "lesse se corrompre , c'est que les sour- 

■es de c 'ptions lul sont ouve tes. Le ílls 

^ dvilégié u'e t pas towjours séduit le premier 

par ses esp ^vts de fortune. Souvent cette 

perspective appelle de bonne heut, les faux 

amls; ele provoque les offres des avides 

séducteurs , des complaisans mercenalres. 

Établissez Tégalité dans les familles , vous 

écartcz le piége , vous atta^uez le désordre 

dans les premiers fennens q Texcitent. Pré- 

venir le mal, c'est mieux re qidy remé- 

dier ». 

« Eh! dira-t-on encore , les peres ne pour- 

ront-ils pas échapper égalcment à 1'intentlon 

de la loi , par des dons arbitrair s fa' . 

de leur vivant aux objets de leur prccmec- 

tion »? 

« Messieurs , quand la loi a tout fai 

j o r le bon oi.lre, on ne peut pas s'en 

> .endre à elle , si les hommes sont encore 

plus adroits pour Péluder , qu'elle id?st puis- 

sante pour les conteni . Mais, dans un gou- 

v ernemcnt libre , osons croire à Tamour des 

loix, et àleur empire sur le coeur delhonime. 

Gsons croire qu'iin bon citoyen r'>;igii de 

tramgresser les lo.x dans le seir . dc 
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sa famille , et qu'il ne se permettra pas J 

pendant sa vie , des préférences injustes, 

qui lui sont interdites après sa mct- iinfin, 

il y a toujours une grande diffrrcnce entre 

Tétat de choses oít le mal cot ^crmis, fa- 

vorisé par la loi, et celui oíi il est commis 

malgré la loi mêmê ». 

Croyez-Ie , messieurs: Teducation domesti- 

que , pour être bonne, doit être fondée surdes 

príncipes d'exacte iustice , de douceur et 

d'égalité. Molns les loix accorderont au des- 

potisme paternel, lus il restera de force au 

sentiment et à la • ,son. Dites aux peres que 

leur principal empire doit être resserré dans 

rautorité de leurs vertus, dans Ia sagesse de 

'"u-s leçons , et les témoignagcs de leur ten- 

dr -ssc. Faitcs - leur sentir que ce sera là dé- 

sormais leur premiere pulssance domestlque : 

et vous v rrez qu'ils seront d'autant plus exci- 

tés à faire usage de ces douces armes, il les 

aiguiser v.n quelque sorte , à les rendre süres 

et irrésistlbles. Alnsl Tunion , les soins réci- 

proques, l'amoiur fraternel et filial, s'enrlchi- 

ront de tout ce qu'aura perdu l'csprit de do- 

mlnation et d'intérêt. II n'existera plus alors 

cju'une sone d'enfaris privilegies , d'enfans qui 

recueiller■■<n,: qu'il y a de plus précieux 
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dans 1'héritage de leurs peres : ce seront ceux 

. li emporteront le plus de fruit de la bonne 

édu. '•on qu'ils auront reçue. 

Je con. as donc à ce que l'assemblée na- 

tionale ad- ' 1es dispositions qui sont la 

base du projet soiunis à son examen ; savoir: 

i0. Qu'à ravenir toutes institutions de prc- 

cipi.ts , majorats , lidcicomnds par contratou 

testament, soient prohibées entre toutes per- 

sonnes; et qu'à Tégard de ces institutions 3c- 

tuellement existentes, its "tstatuédes mesures 

v-onvenablespourassurer joiiissancedecelles 

échues, et l'abc;iilon de mtres. 

2o. Que toute personne ;yant des descen 

dans en ligne directe, ne j usse disposer par 

testament que d'une quotite déterminée ' 

sss biens. 

Mais je m'oppose , autant qu'il est en 

à ce que cette quotite soit le quart ?s biens 

du testateur, selon le projet du comitê : te 

proportion beaucoup tropforte étant eontraire 

aux príncipes que jai développeSj et reprodui- 

sant en grande partie les vices dmégalite dont 

il faut extlrper ici !a raclnc , ce qu'll sera 

aisc de démcfitr r, quand la discussion aura 

attcirt cet arttcl'.. Je de;.ande donc oue cette , 

quotité , dont les chus ,dc f? :lle ourront 

disposer 
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Hlspôser par testament , soit bornee â Ia 

dixieme partle de leurs biens. Cest assez 

pour ceux qui déairent laisser aprè' eux quel- 

ques-tcmoignages d^ffecíion . do reconnois- 

sance particuliere; et c'est trop pour ceux 

qui sont animes d'autres sentimens. 

. « Je demande donc : 

« Io. Que l'ordre Sc le partage des Succes- 

slons en ligne directe ascendante Sc descen- 

dante, soient Invanablement fixes par la loi ». 

« Qu'il soit assi ;é aux héritiers dans cei_ 

ligne, les neuf di> tnes de la masse des biens 

■de celui auquel i succéderont »>. 

« Et qtden coi.séquence Tusage des dona- 

tions entre-vifs , mstitutions contraíluelles , 

^."sp sitior.s testamentaircs sans charges de rap- 

^ et généralement toutcs autres disposi- 

tions tci iantes à déranger Tordre deíucccder, 

et^ rantpre Tegalité dans les partages, soient 

prohipées aux ascendaus envers leurs descen- 

dans , et respectivemént, iusqu'à concurrence 

de neuí dixiemes dans ladite masse , sauf La 

libre dispositlon de la dixieme partie cn fa- 

vcur des personnes ctrangeres à Ia ligne ». 

« z0. Que les substitutions Sc fideicommis 

soient á IV^nir prohlbés entre toutes per- 

sonnes s 

Tomf. K kl 
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« Et qu'à Tegarcl des substitutions qul ont 

coniinencé d'avoir leur exécution , ou sous 

la foi dequellesil a été contracté des alliances, 

elles ne conservem d'effet que dans un degré 

et par une seule mutaíion ; toute extenslon au- 

delà d'un degré étant révoquée et abolie». 

Les p!us vifs applaudisssemens se renouvel- 

ferent à la fin de cette lecture qui termina la 

séance. 
Sêance du j avril. 

(Jne députation des seífit ns de Paris fut in- 

troduite à la barre. Cons -née de la perte 

que la nation venoit de taire , et voulant 

rendre un hommage d'estime et dereconnois- 

sauce aux manes da Mirabeau , elle préscn^a 

le voeu qu'il íüt inhumé au champ de 1? 

dération , sous 1'autcl de la patrle. 

On applaudit à cette belle idée. 

De nouvelles vues vont être offertes : -/cSt 

le département de Paris qui en fait hom- 

mage. 

M. la Rochefoucault , à la tête d'une dé- 

putation , s'exprima ainfi : 

« L'administratiori du département de Paris 

a compté , pendam quelques jours , M. de 

Mirabeau au nombre de ses rae*^' res. Cest à 

ce t.tre que , vêtus de deuil , ...s venonr 

parler de lui aux représentans de la nation, 
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et leur apporter rhornmage du vceu que nous 

formons pour que fere de la liberté françoise 

soit répoque d'un hommage rendu à la gloire 

des hommes qui auront bien mérité de la patrie. 

Nous allons vous lire, si vous le perwettez, 

Textrait de h délibération du directOi^e >. 

M. Pastoret, procureur-général-syndic , lut 

Tarrêté du direcioire de département. Cette 

piece est ainfi conçue : 
# 

Extrait des registre du directoire de departement, 

M. le procur r - général - syndic a dit: 

Messleurs, buli ( ^urs se sont à peina écoulés 

eepuis qifassis ai^ milieu de nous , Mirabeau 
n, '-entoit. avec soa éloquence énergique , les 

-ir de régénérer 1'empire , la tranquillité 

publiq.:? : et dé)à Mirabeau n'est plus». 

<i Qau id la mort frappa cet Américain il- 

lusti , dont le nom rappelle à-la-fois tout ce 

que le génie a de plus yaste , la liberte de 

plus actlf, la vertu de plus auguste, Torateur 

françois , dans la tribune uationale, provoqua 

1c deuil de !a France et de Tunivers, Vous 

venez de lui rendr le meme hommage d'estime 

ct de douleur ; mais cet hommage, messleurs, 

nc vous ar e pas entiérement». 

« At- neu des justes regreis çausés pajt 

K k r 
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fene mort qui , dans ce moment, peuí êtfd 

considérée comme une calamité publique, le 

seul moyen de distraire sa pensée est de cher- 

cher, dans ce malheur même , une grande le- 

çon pour la poftéritc ». 

« Les larmss que fait couler la perte d'iin 

grand-homme , ne doivent pas être des larmes 

stéríles. Plusieurs peuples anciens renfermerent 

dans des monumensleurs prêtres eí leurshéros. 

Cctte espece de culte qu'ils rendoient à la 

piété et au courage , renc' <ns-Ie au)ourd'huí 

à ramour du bonheur et .e la liberté des 

hommes. Que le temple dt-; ia religion de- 

vienne le temple de la pattie. Que la tombe 

d'an grand-homme dévienne Pautei de 1? ,'0 

berté ». 

« On sait qu'une nation voisine ♦■ecueille 

religieufement, dans Tun de ses tempies, les 

citoyens dont Ia mémoire est consaeréj par 

la reconnoissapce publique. Pourquoi la France 

n'adopterpit-olle pas ce sublime exemple ? Pour- 

quoi leurS'íuncrailles ne deviendroient - elles 

pas, une dcpense nationale » ? 

« Mais ce voeu , noas ne pouvons que Pex- 

primer ; c'est à nos reprcfentans, à ceux que 

nous avoas si justement chai""1 du soin de 

nos loix et du soin de notre bo. .rg à lui 

imprimcr un caractere auguste. Hàtons-nous 

dor- de le leur présenter , et qu'un décreí 
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solemnel apprenne à runivers que Ia Francé 

consacre enfin aux amis du peuple , les mo- 

numens que Ton élevoit autrefois au hasard 

de la naiíTance ou des combats 

Le procureur-général-syndic entendu , ler 

directoire arrete qu'il sera fait une députation 

à Tassemblee nationa^, pour demander : 

Io. Qu'il soit décrété que le nouvel édi- 

fice de Sainte-Geneviéve soij destine à rece- 

voir les cendres des grands homraes, à dater 

de Tepoque de notre liberte.. 

2o. que Tassertblée nationale feule pui^e 

juger à quels ho mescethonneur seradécerné, 

3°. Qu'Honor , Riquetti de Mirabeau en soit 

jugé digne. 

. 4°. Que les exceptions qui pourroient avoir 

li^u pour quelques grands-homraes morts avant 

, ''volution , tels que Descartes , Voltaire , 

et J. ... Roussaau , ne puissent être faites que 

"T Taflemblée nationale. 

Que le directoire du département d- 

Paris soit chargé de metire promptement la 

nouvelle église de Sainte-Geneviéve cn état 

de rempâr sa nauvelle destination , et d'insi 

crire au-dessus du fronton: Aux granãs-homniis 

la patrií rcconnoissarue. 

Cette a Iresse fut vivement applaudie , et Ia 

réponsc président ajouta à Timpressloi^ 

qu'eiie avolt falte. 
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« Lôfsque Tassemblée nationale, dlt-it, en- 

tendoit la voix éloquente de Mirabeau pro- 

voquer les honneurs publics pour la mémoire 

de Franklin, elle ne s^ttendoir pas que trop 

tòt notre douleur,et celle de la France entiere, 

appelleroit les mêmes hommages sur la tombe 

de notre collegue. II étoit aussi le vôtre , mes- 

sieurs , & Fassemblée nationale reçoií avec 

sensibilité le voeu par leque! vous venez ap- 

porter le sentiment de la reconnoissance ofFert 

à un des grands défenseurs de la liberte pu- 

F1' ^ue. Vous avez , en mêm íems, messieurs, 

généralisé vos idées ; et d? le projet que 

võus nous presemez, nous ' ons avec in- 

térêt que les talens et les qm .ités de l'admi- 

nistratlon s'unissent aux sentimens d'eíHme < t 

ci'amitlé qui vous lioient à notre conr t 

collègue ». 

* Quoique Féloge de cet hofnme célebre 

soit tout entier dans ses ouvrages, ií ne r ut 

tre indifFérent de connoitre ropinion qii'en 

avoient conçue ses coüègues. » 

M. Fermont. « J'ai remarque, dans Farrôté 

Hu departement deux objets distinets ; d'une 

part les honneurs à decerner aux grands" 

hommes après leur mort, de 1'autre Fattri- 

bution de ces honneurs à un de ro; '•ollègues. 

La première idée qui se presente "'é 
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est celle de savoir si le grand-homme que 

nous avons perdu, sera soumis à Texamen 

que le departement réclame. En calculant les 

effets des passions humaines, peut-êire croira- 

t-on que cet examen lui-meme ne devra point 

être fait par le corps législgtif; en conséquence 

je demande le renvoi de l'arrcté du depar- 

tement au comitê de constitution. 

On demanda la question préalable sur le 

renvoi. 

M. Robertspierre, quant à Tobjet qui re- 

garde M. Mirabea i, je pense q«'il n'cippartit-.u 

à personne d'en ntester la justice. Ce n'est 

pas aumomen Ton entend de toutes parts 

les regrets qu'( cite la perte de cet homme 

illustre qui, dans les époques les plus critiques, 

éploye tant decoursgecontreledespotisme, 

i . ''on pourroit s^pposer à ce qu'il lui fíit 

decernd des marques d'honneur. J'appuie de 

tv, -r mon pouvoir, ou plutôt de toute m,i 

sensallté, cette propositlon. Quant au second 

objet de la pétition du departement, il me 

paroitliéaux intérêts dela liòertéetde la patrie 

et j^n demande aussi le renvoi au comitê de 

constitution. 

M. Barnave. « Les objets Jivers dont on 

nous occur , élolgnent le vcritvble point de la 
délib-W" ,,osé par M. Roberts pierre. Nous 

ne pcuxons point nous occupei en ce mo- 
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mení du mode qui sera adopté ponr consacref 

Ia reconnoissance de la nation enveis ceux' 

qui Tont bien servie. Les déraiis auxquels nous 

obligeroit une pareille discussion, trou. le- 

roient et dégraderoient le sentiment profond 

dont nous sommes pénétrés.1 Ce sentiment 

juge M. Mirabeau, puisqu'il est le souvçnir 

de tous k-s services que M. Mirabeau a rendus 

à la liberté de sa patrie. Cest ce jugement 

qu'il est question de prononcer en ce mo- 

ment. Je propose de rendre un décret conçu 

en ces termes: Fassemble; natlonale declare 

qu;Honoré Riquetti Min ?aii a mérité les 

honneurs qui seront dcecT «. ' par la nation 

aux grands-hommes qui IV nt bien servie.—• 

Pcenvòle le surplus de la pétitlon au comitê 

de constitiuion pour en rendre compte i*- S' 

saminent. 

Cest ainsi que les deux objets furent dé- 

crétés. 

4 Avril. Cétoit bien rcpondre aux inten- 

tions de.l'assemblée que de s'occupcr avec 

promptitude dê la pétition du Uépartement 

ce Paris. M. Chapelier annonça que le co- 

mitê de consvitution avois mis d'autant plus 

d'empressem?nt à cet égard qu'il avoitvitque 
c'étoit honc rcr encore plus k 'úmoire du 

grand-honriiyie que la France venoit ..e pcrdre. 
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que de décerner à son occasion um monu- 

inent public aux grands-hommes qui ont bien 

mérité de la patrie. II resteroit, continua-t-il» 

une seule difficulié : M. Mirabeau a demande 

par une disposition testamentaire,à êtie inhumé 

dans sa maison de campagne à Argenteuil; 

mais il ne prcvoyoit pas alors les honneurs 

que devoitlui décerner la patrie. Votre comitê 

a pense que les dépouilles du grand-homme 

que nous perdons, appartiennent à la patrie, 

comme il lui appartenoit lui-mcme pendant 

sa vie : il vous propose le projet de dérret 

suivant. 

« L'asseml J ■ nationale , oui le rapport de 

son comitê dt; constitution, decrete ce qui 

suit : *> 

» A.rticle Ier. Le nouvel édifice de Sainte- 

oei^viéve será destine à reunir les cendrés 

des grands-hommes, à dater de répoque de 

la 'ibertê françoise ». 

« II. Le corps législatif dêcidera seul à 

queis hommes cet honneur sera dêcerné ». 

« 111. Honoré Riqucti Mirabeau est jugê 

digne de recevoir cet honneur ». 

« IV. La législature ne pourra pas décer- 

ner cet honneur à un de "ses membres , ve- 

nant à t) íaer : il ne pourra être déféré 

par ^ -gislature suivante >?. 
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» V. Les exceptions qui pourront avoir 

lieu pour quelqnes grands-hommes avant la 

révolution , ne pourront être faites que par 

le corps législatif ». 

« VI. Le directoire du département de 

Paris sera chargé de mettre prompteirent ré. i- 

üce de Sainte-Geneviéve en eta. de remplir 

Sa nouvelle destination ». 

« Seront gravés au-dessus du fronton, ces 

Hiots : 

'AUX GRANDS-HOMMES, 

LA PATR1E RECONNOISSANTE. 

« VIL En attendant que ouvelle égllse 

de Sainte-Geneviéve soit uete , !e corps 

de Riquetti Mirabeau sera déposé í\ côré 

des cendres de Descartes , dans ie cav ■ 
de Tanclenne église de Sainte-Geneviéve 

L^assemblee adopta avec transport ip pxo- 

jet de décret presente par le comitê. 

Vers le milieu de la séance , le próidont 

avoit annoncé que le convoi d" M. Mira- 

beau seroit prêt à partir à quatre heures. 

L^ssemblee decida qu'elle rcndroit en 

corps. 

CONVOI FUNÉRAlRE DE MIRABEAU. 

Extrait du Monittur, 5 avi "Oi. 

« Tons les citoyens , toutes les Sv ciétés 
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et ckibs patriotiques se sont empressés de jeter 

des íleurs sur la tombe de Mirabeau, Ia so- 

clété des amis de la constitution a arrêté di- 

manche, i0. d'assister en corps à ses obsè- 

ques; %9. de porter le deuil huit jonn ; 3®. de 

le rcprendre périodiquement ehaqae année !e 

2 avril ; 4®. de faire exécuter en marbre le 

buste de ce homme céièbre, au bas duquel 

on lira ces paroles mémorables qii'll prononça 

le jour de la séance royale ; al/e^ din à cmx. 

qiã vous mvoient que nos sommes ici par la 

vclonté du pcuple , et que nous nen sorárons 

que par la puissance des hayonntuts ». 

« La pompe f! èbre de Mirabeau a eu lieu 

lundi 4. Jamais créraonie ne fut p!us majes- 

tueuse. A 5 heures le cortcge a commencc 

í se form r : un detachement de Ia cavalerle 

,iale parisienne ouvrolt la marche ; apròs 

la «va^rie venoit une députation des sapeurs 

et canonnlers des 60 bataillorts; sur les côtés 

on \ volt marcher une députation des inva- 

lides, composée dessoldats les plus estropiés. 

Une députation des 60 bataillons de la garde 

nationale arisienne mar^hoit, sur seize de 

hauteur, précédée de Tétat-major, à Ia tête 

duquel étoit M. Lafayette : les cent suisses 

et les gardes da la prévôté de l'hôtttl nréce- 

doient la s-que de !a garde nationale • u 

rc lem iugubre de tambours, et les soas 
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cíechirans desinstrumensfunèbres, répandoient 

dans râir.e une terreur religieusè : íout le 

monde observoít un süence profond ». 

« Le clergé précédoit le corps ; le cercueil 

devoií être conduit dans un corbillard; mais 

le bataillon de la Grange-Batelière, dont Mi- 

rabeau étoií commandant, a vo ilu se char- 

ger de ce poids glorieux : le ccrps, eritouré 

de gardes nationaux, les armes basses, étoit 

porte alternativement par 16 citoyens soldats. 

Le drapeau du même bataillon flottoit sur le 

cercueil. Une couronne civique remplaçoit 

les attributs féodaux qu'on portoit autrefols 

dans les cérémonies funéb "s de quelques in- 

dividus. Après le deuil venoxi Tassemblée na- 

tionaíe , escoríée par le bataillon des vété- 

rans , et par celui des enfans. Les éléctèurr, 

les deputes des 48 sections , le départen , 

Ia municipalitc , les juges des triburaux' de 

Paris j les ofílciers municipaux de divers lienx 

circonvoisjns, la sociéré des arnis de la cons- 

tltution , les ministres du roi, la société de 

1789 , toutes les sociétcs fraternelles et tous 

les clubs pairiotiques de Paris, su yoient Pas- 

semblée nationale. La marche étoit fermée par 

un détachement considérable dmftmterie et de 

cavaleriè. Ce cortége , qui rcmpüssoit un es- 

pace de plus dhme- lieué, marc. jit !dans le 

plus grand ordre, au milicu dune t «u ue haie 
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tle gardes nationaux , et d'.une foule innom- 

brable de citoyens de tout "sexe et de tout 

age. La tiistesse étoit peinte sur toiis les vi- 

sages ; beaucoup de personnes jílenroient, et 

tons éprouvolent Ia doulenr profonde «^«'ins- 

pire une grande perte publique ». 

« Aprcs trois heures d'Line march: reli- 

gleusement silencieuse, on eíl arrivé à Saint- 

Eustache. Le teruple étoit eníléremcnt teridii 

en nolr, Un sarcophage étoit élevé au milieu 

d ti choeur. Après les prlères usitées, M. Cé- 

rutti a prononcé un discours dans lequel il 

a considéré i/ .abeau comme politique et 

comme léglslateur. En rappelant ses vertus 

civiques et les services rendus à la patrie Tora- 

t a fait verser des larmes à tous ses au- 

^ teius, Après ce discours, le coríége s'est'de 

nouveau mis en marche pour se féndre à Sainte- 

Gei.evièye. Le mème ordre, le même si-| 

lence ont régné. On est arrivé à minuit, et 

le corps de Mirabeau a été déposé atiprès dô 

ceúii de Descartes. II y ^ftera juSqidà ce que 

la nouvelle-église, dont Tassemblée nationalc 

a ordonnc. 1'achévement.j spit en état de rece- 

voir les cendres des.homtnes qtli scront prgés 

dignes d. cet honncur >t. ■ 

F I N. 
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TJULEAUX dei txpiruttus soUmntLUs faius ca i-jSS , parlei plus habiles Essayturs , en 
préstntt dc ntuf Gommissaircs, en exicuüon cCun Arrít dn Conscil d'Etat du Roi, du pr-e- 
micr Man 178 8, pour constater U vcritabU titre commun da lonii fabriques depuis te 
móis d) Janvitr lyzG, jusquau mois £Octabrc 178). 

PREMI ER TABLEAU. 

Es sais faits sur sept lingots ddanciíns Louis. 

N A T ü R E 
DES 

LOUIS 

Ancíens Louis 
deusla pro- 
portion des 
tabrications. Id. Id. Id. Id. 

AncieDS 
Louis de 
tous les 

millésioies. 

Anciens B 
Louis de B 

ia monnoie R 
de Paris, y 

Premiers nuraérosmls 
sur les lingots. 

I. A. 
. 

í. B. 
  •, 

I. C, I. D. I. -■ 
'■ 

i 

Num substitues. 28 80 iS 35 60 32 71 

Lettres substituées. L. iE. A. B. T. 0. V. 

Essais contie. Ess. contre. Ess. coctre. Ess. conire. Ess. coctre. Ess conjie ss. contie 

Tous à 21 karats. 
emes emes. 
?2 I1 

emes eui8s 
J2 52 

emes eittes 
?2 ?2 

emes emes 
11 52 

emes emes 
52 jl 

emes emes 
52 r~ 

emes emes 
31 32 

MM. 
Les Orfévres-gardes. 18Í I9-' 18, '77 X7í 18 rs 18 17^ i7r 18 ióí J 67 

M. Constant. 17Í 'Tv 'Tv 17: 17: iS 18 17 7 17 17 x6 16 

AI. Racle. Í7x 'Vr I7i 1?: 18 18 18 1 g i7r 17Í '7 16 | 

AI. Besni 18 18 18 18 18 18 iS 18 J 7r 177 18 ,8 16 16 

MAL de rAcadémL, 18 18 18 iS 18 18 18 18 iS iS 1 — ' 
177 '7r. 17 163 

! T 1 t R E commun 
d'aprè5 les princi. 
P" n^né^ires   is ia 18 JC 1 - Tg„.,lww, 

í 

K 

i 

Jttsultat. Donc 7 lingots oirt donné 4 résultats cie j.8 , 2 de 17 et I de 16, ce qui raie .ffi, qu'!! faut 
diviser par 7 , c* lon a le tltre commun de 21 kanits f- 

Dans tous ' procès.çerbaux desperta, lorsquede tinq experts trois sont efun avis, et deux seulement 
dun autre - cestlavisdes trois (jut fait pencher la balance. D'après i::c: príncipe incoptestable , le résuitat 
des expéric 0s cc ce| lacitau , est que les louis frappcs depuis 1726 jusrpAn 1 nuvoient, pris en marche, 
que zi Itarai — c fin. 

Ces rc ayant dcnienti les assertions qucla cour des monnoie£ et le sieur des Kotours avoient int- 
Primécs cr pandues, m, i hevin, prender présl leiu dc ia cour dc» WojWtc.ics, demanda qu'on orocédàt 
u eje nouvellcs c.spencnces ^ dont votei 1c résuitat. 



S E C O N D T A B L E A U. 

Essais faits en vertu de la délibératlon de MM. Ics Commissaires dit Roí, 

' N A T U R E 
"3 

LOUIS 
tlCUX ÍOUiS 

dv3 toutes 
Vleux louis 
auxquclson 

DES 
L 0 U 1 S. 

de la Moimoie Id.n de Idem de les monn. 
celie de 

Paris excep. 
de Paris dc 

lyiií. 
lyjá 

à 17^7. 
1757 

à I/B.J. 
IJZÓ 

a 1785. 
Idem. 7T de fiu 

par marc. 

■ Premiers números. j. 2. h 4 S bis. 6- 
1 . 

Números et lettres 27 46 
f. 

14 17 *3 34 
substitues. L. m. Al K. s. x. í 

i 

Essiiis contre. Ess. coulre. Ess, contre Ess. contre. Ess. contre. Ess* contre. i Ess. contre. 

í Tous àcí karats. 
èmes èmes 

32 ja 
èmes èmes 
JS 

èmes èmes 
51 32 

emes emes 
32 51 

emes èraes 
32 32 

èmes èmes 
}2 32 

èmes emes 
52 32 

MM. 
Les Orfèvres-gardes. 14- 1,- iá; 18 10Í 20i| 18; iSj , «7; 18 "8; 18} 2? 22 

i M. Constant. 14 14 rói xái 19;. 20 '7; 17; '71 n «72 lli 21 21 

M. Racle. 14 14 lái 10 20 17; 177 17 17 17i i7r 21; 2í7 

SI. Bcsnier. Hr 14 r4; l6'a 10 20 i7- 17 17 17 172 17; r» I n r 1 " 4 - 1 3 

MM. de 1'Académie. 
1 

14Í 14 17 17- 20 20 18 17} láj 161 J7; 17; 21 21,7 
1 
1 ' 
| Titre commun d^- 
i ptès les príncipes 
j monétaires. 14 li 20 17 17 21 

RcsultaTs. Uonc les Louis frappcs à la monnoíe dc Paris cn "annce 1726, n'étoitnt qu au titre dc ~X 
karats ,41 emes. Ceux de 1716 à r7Ç7 n'ctoient qu'à 21 karats èjnes, Ceuxdei7<; à i78>ctoientà z- 
katacs|v è"168- Donc aussi la masse dí ccs louis donnoit en dctail et en ^ros un titre comnuin dcai kara < 
41 èmes. Donc enfin Ia masse des anciens louis de Ia monnoie de Paris étoit de emes au-dessous du titre. 
Donc les louis des autres monnoics avoient rigourcuscment le même viee que ceux de la monnoie dc 
Paris, c'est-à-dircj que vcritablement les anciens louis n'etoi«nt pus au titre, et qu'ils n'ctüicnt qu'à sx 
karats A èmes. 

N R. Io. Je n'ai pôint eu égard , dans les résultats, aux dcmi-trente-deuxièmes, non-seuIe"ment pnr«e 
que cela a été inusisé jusqulà ces derniers temps que 1'ignorance la plus crassc > cachcc só. s le marque dc 
h morgue, s'est parée de quelques plumes de la science , mais singulièrenient parce que rie., n'a été plus 
absurde que 1 ordre doinié aux essayeurs d'opércr à un demi-trente-deuxième près. ()n peut mncevoir Ir 
division ificalculable du point mathéniatique , mais Ia division physique du poids de la pesam'. 'i'un; grain 
d'argecn J28 parties , est impossiblc > improposable. 

jo. Quand même ou auroit eu égard à ces demi-trente deuxiemes , on n'aurüit pas eu sur ' i. -.a toraie 
.«t deini-.trente- deuxieme de piu*. 

j". Ceux qui voudroiit connoirre plus particulicremcnt ces cxpériences, et la manicrc dont i! y a cié 
procédé , pcuver.t recourir à Vessai préiúriinaire, ou observalions historiques,politiijurs, th/ariques cc a ii 

■fUtet sur & fíiviuipics, qui s« trow«chssNyoik jeuae, Librairc, Placo des ^uatre-Nation». 


